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AVANT-PROPOS 



Gabriel Bonnot de Màbly, demi-frère de Condillac, 
est né à Grenoble le 14 mars 1709, il est mort à Paris 
le 23 avril 1785. Après avoir été secrétaire du cardi- 
nal de Tencin, ministre des affaires étrangères, sa 
vie se passa presque entièrement dans la retraite, au 
milieu de ses ouvrages et de ses études (1) ; aussi 
n'a-t-elle rien qui nous intéresse. Mais il y a dans 
ses œuvres un côté que l'on a presque complètement 
laissé tomber dans Toubli et qui en forme cependant 
la partie la plus importante et même la plus originale. 

Nous voulons parler de la partie politique et des 
idées toutes spéciales de Mably sur le meilleur sys- 
tème de gouvernement. "* ** 

Cet oubli dans lequel est tombée toute Tœuvre de 
Mably est une chose assez étrange, d'autant plus qu'à 
son époque il jouit d'une renommée non seulement 
européenne, mais universelle ; couronné par la Ré- 
publique de Berne à propos des Entretiens de Phocmi^ 
consulté par les Polonais sur la réforme de leur 
constitution, appelé par la jeune République améri- 

(1) La liste de ses ouvrages se trouve dans tous les gi-ands dic- 
tionnaires. 
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caine à lui faire ses observations sur son nouveau 
gouvernement, il a certainement exercé, soit sur la 
Constituante, soit sur les Assemblées révolutionnai- 
res postérieures, une influence prépondérante, sinon 
la plus prépondérante, mais du moins la plus immé- 
diate, la plus directe, la plus sensible. 

C'est que Mably a commis une grande faute dans sa 
vie^ ou plutôt à sa naissance ; il a eu le malheur de 
venir immédiatement après Montesquieu et à peu 
près en même temps que Rousseau. C'est là une faute 
que la postérité, en cela trop peu reconnaissante, 
nous semble-t-il, ne lui a jamais pardonné. De plus, 
ce qui a fini de faire disparaître, pour ainsi dire^ la 
mémoire de Mably entre ces deux illustres génies, ce 
sont les défauts incontestables de sa forme et de son 
style. Il a une méthode beaucoup trop didactique, un 
peu trop pédantesque ; on dirait qu'il parle tout le 
temps du haut d'une chaire, fièrement drapé -dans la 
majesté de sa toge ; c'est précisément cette méthode 
J'aide et "tranchante que Sainte-Beuve lui a reproché 
quelque part dans ses ouvrages. Quant au style, sans 
vouloir méconnaître des qualités très réelles de so- 
briété et de clarté^ nous dirions presque qu'il est trop 
sobre, car il eu devient terne, et s'il ne^manque pas 
d'une certaine clarté, il est bien souvent trop lourd, 
trop indigeste, sans éclat et sans couleur. Quelle 
différence avec la précision et la suprême élégance 
du président de Montesquieu et l'imagination ardente, 
les wuances infiniment variées de la sensibilité tou- 
• jours vive, toujours profonde de Rousseau ! 

Dès lors, le procès était jugé^ et la gloire de Mably 
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fut une gloire sans lendemain. Sans vouloir égaler 
Mably à ses illustres contemporains, nous pensons 
cependant qu'il mérite une place plus large et plus 
honorable que celle qui lui a été faite dans le souve- 
nir et dans la reconnaissance de la postérité. C'est 
pourquoi nous nous efforcerons de remettre ici en 
lumière ses principes sur le gouvernement le plus 
favorable à Tégalité et à la liberté des citoyens. 
Nous insisterons surtout sur la séparation des pou- 
voirs, qui forme dans Mably une théorie tout h fait 
originale, différente de celle de Montesquieu, oppo- 
sée aux idées de Rousseau, et qui peut-être le rappro- 
che encore davantage de Tesprit même de la consti- 
tution définitive adoptée finalement par la France. 
Mais avant d'aborder à ses rivages à peu près 
inconnus^ il nous a semblé utile de donner dans une 
préface de quelque étendue un certain nombre d'in- 
dications préliminaires, destinées à favoriser Tintelli- 
gence de la partie principale, car dans Toeuvre de 
M^bly.tout se tient et s'enchaîne avec la logique la 
plus rigoureuse et la plus pressante ; aussi est-il 
nécessaire de remonter jusqu'au premier chaînon 
pour en saisir le caractère et la portée. 
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PRÉFACE 



Le point initial d'où est parti Mably pour la cons- 
truction de sa doctrine tant sociale que politique, 
c'est delà morale. Qu'était l'homme, qu'est-il devenu, 
quels sont pour lui les meilleurs moyens de construire 
l'ouvrage de son bonheur, telles sont les quesiions 
principales que se pose d'abord Mably. Ce qui le 
préoccupe, ce qui lui importe avant tout, c'est de 
chercher à faire régner le bonheur parmi les hom- 
mes, car la nature nous a fait une loi impérieuse de 
travailler a nous rendre heureux. Mais ce bonheur, 
comment pourrons-nous le réaliser ? Ce bonheur, 
d'après Mably, nous ne pourrons le réaliser que par 
la vertu. Il suit de là, et ceci est une idée que Mably 
a empruntée à Platon, dont il s'est d'ailleurs bien 
largement inspiré, que la politique dont le but doit 
être le bonheur, ne pourra arriver a ce but qu'en fai- 
sant régner la vertu, Ainsi, la politique et la morale 
sont deux choses dans la plus étroite union, l'excel- 
lente morale et la bonne politique doivent donc for- 
cément se confondre. 
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. Morale de Mably 

La morale de Mably est cette morale indépen- 
dante de la morale religieuse qui eut cours au dix- 
huitième siècle et fut à cette époque en grand hon- 
neur. Elle est fondée sur Tidentitè des intérêts parti- 
culiers avec rintérêt général, elle a pour assise fon- 
damentale le bien général de l'humanité. La vertu 
dans ce système de morale consiste dans les qualités 
sociales, c'est-à-dire dans le dévouement de chacun 
au bien même de la société. Mais d'accord sur ce 
principe, les philosophes du dix-huitième siècle se sé- 
paraient sur la manière de l'appliquer. Les philoso- 
phes naturalistes avec Helvétius et d'Holbach ne 
voyaient la possibilité de réaliser la vertu parmi les 
hommes que par la contramte^ par la loi ; les physiô- 
crates estimaient que l'identité des intérêts particu- 
liers avec l'intérêt général ne pouvait se réaliser que 
par l'observation d'un prétendu ordre naturel qui était 
plutôt un ordre sorti du cerveau des physiocrates, et 
qui consistait dans l'absolutisme d'une part, la pro- 
priété foncière et la liberté économique d'autre 
part. " 

Mably, lui aussi, croit que l'identité de l'intérêt 
particulier avec l'intérêt général ne se réalisera que 
par l'observation d'un certain ordre, mais cet ordre 
est bien dilatèrent de celui des physiocrates. Pour 
Mably, en effet, la seule manière de fondre l'intérêt 
de chacun dans l'intérêt de tous, c'est d'établir l'éga- 
lité parmi les hommes. Ce n'est, en effet, que là où 
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tous les hommes seront égaux qu'il sera possible de 
leur donner un même intérêt, tandis qu'au contraire 
les inégalités sociales donnent à chacun des întérêts 
différents et de ces intérêts opposés doivent fatale- 
ment soriir tous les vices et tous les maux qui ont 
désolé et qui désoleront l'univers. Ainsi nous saisis- 
sons par là même le principe qui va diriger Mably 
dans toutes ses recherches ultérieures, qui formera 
pour ainsi dire comme son pôle magnétique, vers 
lequel se tourneront tous ses regards et toutes ses 
espérances. Ce principe, c*est le principe de l'égalité 
parmi les hommes, c'est celui qu'il faut à tout prix 
établir dans la société^ car la société ne pourra être 
heureuse, et prospère que par la vertu, et la vertu 
elle-même ne pourra régner que là où régnera l'éga- 
lité. Si Mably parle du droit naturel, c'est-à-dire de 
cet ordre immuable établi par la nature et auquel les 
hommes doivent se conformer s'ils veulent arriver au 
bonheur, Mably nous dira que le droit naturel, c'est 
le droit de l'égalité parmi les hommes. 

Cette égalité nous ne la trouvons pas dans la société 
actuelle où nous ne voyons au contraire que des ri- 
ches et des pauvres, des maîtres et des esclaves ; 
d'une part, des hommes qui ont toute la puissance, 
qui conduisent les autres au gré de leurs caprices et 
de leurs fantaisies, et d'autre part, une multitude 
innombrable sans défense et sans droits, remplie 
d'envie, de jalousie, de haine vis-à-vis ceux qui la 
conduisent et dont elle souhaite, dans l'ombre^ fa 
ruine et le malheur. 
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Théorie des Passions 

Quelle est donc la cause de ces calamités effroya- 
bles, dans lesquelles Thumanitè se trouve depuis si 
longtemps plongée?Cette cause, Mably la trouve dans 
les passions qui se sont glissées dans le cœur de 
rhomme et qui ont altéré les sentiments naturels de 
bienveillance et d'affection que la nature avait pla- 
cés au fond de son cœur. 

En sortant des mains de la nature, l'homme por- 
tait en lui le germe bienfaisant de toutes les qualités . 
sociales. La nature l'avait fait faible, afin que nu, 
désarmé et sans défense^ il ne tardât pas à compren- 
dre tout le besoin qu'il avait de ses semblables. La 
nature lui avait également donné des sentiments 
d'affection, de tendresse, de pitié, de dévouement et de 
reconnaissance qui devaient èclore et se développer 
à son premier contactavec des êtres ayant les mêmes 
sentiments que lui, la même intelligence, la même 
sensibilité, les mêmes besoins. C'est ainsi que se fon- 
dèrent les premières sociétés sous la double action de 
la faiblesse et des besoins des hommes ainsi que des 
qualités sociales dont le germe précieux se trouvait 
au fond de tous les cœurs. 

Voilà pourquoi Mably n'est pas un ennemi absolu, 
irréconciliable des passions. Il avoue que ce sont 
elles qui gouvernent le monde, et que sans elles, 
rhomme resterait comme pétrifié dans l'immobilité 
de la mort. La nature a bien fait son ouvrage, et ce 
n'est pas à nous à nous plaindre d'être des êtres sen- 
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sibles et passionnés, car si nous ne sentions pas, si 
nous étions incapables de nous laisser émouvoir par 
les beautés de la nature, si nous étions insensibles 
aux charmes et aux tendresses de l'amour, si nous 
n'avions ni colère, ni indignation, ni aucun regret 
ni aucune espérance, que serions nous, mon Dieu, et 
pourrions-nous même concevoir ce que nous pour- 
rions être; ainsi donc, il ne s'agit pas de détruire en 
nous cette partie sensible, accessible et pitoyable qui 
nous fait hommes et nous donne des sentiments véri- 
tablement humains, mais il s'agit au contraire de la 
diriger, de la conduire, de la maîtriser et de l'élever 
peu à peu jusqu'à en faire l'instrument du bien et de 
la vertu. Les passions sont donc bonnes, elles sont 
même nécessaires à la marche et au progrès de l'es- 
prit humain, mais à une condition, à condition 
qu'elles soient réglées par la raison et soumises à son 
empire. 

Malheureusement, la raison demande des lumiè- 
res, et les lumières ne naissent que peu à peu avec le 
temps, l'expérience, les circonstances diverses dans 
lesquelles on se trouve, tandis qu'au contraire les 
passions ont dès le début toute leur force et toute 
leur énergie. Ce fut là le malheur de l'humanité 
naissante; les hommes étaient remplis des meilleurs 
sentiments; ils n'avaient aucune raison pour ne se 
point aimer et ne se point secourir, mais ils manquè- 
rent d'expérience, et ils établirent des institutions et 
des lois qui devaient peu à peu changer leurs quali- 
tés sociales en autant de passions eflFrénées. Sans 
doute, tout comme autrefois, ces passions nous réu- 
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nissent, mais ce n'est poiat pour nons aimer, nous 
aider^ nous secourir, c'est, au contraire pour nous 
envier, nous haïr, nous déchirer et. nous^lèvorer les 
uns les autres. 

Parmi ces passions nombreuses qui rongent la so- 
ciété et détruisent son bonheur, Mahly en aperçoit 
deux principales qui sont, pour ainsi dire, comme les 
mères et la source de toutes les autres. Ce sont l'a- 
varice et l'ambition. 

L'avarice nous fait préférer les richesses à tout le 
reste, elle altère et elle détruit ces sentiments natu- 
rels de bienveillance et de tendresse que la nature 
avait placés dans notre cœur. Voilà pourquoi Mably 
dans toute son œuvre condamne les richesses comme 
la chose la plus pernicieuse à rhouime et la plus con- 
traire à son bonheur ; et, non seulement il attaque 
les richesses^ mais aussi toutxiB qu'elles^ ont permis, 
tout ce qu'elles ont rendu possible. C'est ainsi qu'il 
veut proscrire les arts, parce que les arls nous ont 
donné des besoins qui n'étaient pas dans la nature ; 
ces besoins nouveaux eux-mêmes nous ont de plus 
en plus poussés à rechercher l'acquisition de la ri- 
chesse, et cela par les moyens les plus vils, les plus 
sordides, les plus monstrueux. Dès que le besoin de 
s'enrichir s'est emparé de notre cœur, il a primé né- 
cessairement tous les autres, parce que ce n'est qu'a- 
vec la richesse que l'on a pu satisfaire toutes ses 
autres passions. 

Les richesses ont encore permis le luxe qui n'a 
servi qu'à allumer les convoitises des pauvres et à 
rendre les riches plus insolents et plus orgueilleux. 
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C'est également, grâce à elles, que l'hamanité s'est 
pour ainsi dire sépar-èe en deux classes distinctes, et 
presque en deux races ennemies et différentes, car 
les richesses ont été la cause première des inégalités 
intellectuelles, morales et sociales, par les différences 
d'éducation et d'instruction qu'elles ont établies entre 
ceux qui possédaient le superflu et ceux qui n'avaient 
pas le nécessaire. 

Il faut donc proscrire la richesse, parce que la ri- 
chesse contraire à l'égalité est par là même contraire 
à la vertu. Or, pour tarir la richesse à sa source, 
pour l'atteindre dans ses parties vitales, pour établir 
de plus en plus entre les hommes cette égalité qui 
seule peut faire leur bonheur, Mably propose deux 
principaux remèdes : les impôts somptuaires d'une 
part, la loi agraire de l'autre, ou la division égale 
des champs'entre les citoyens. 

Ainsi la richesse constitue pour Mably le plus 
redoutable de tous les fléaux. Elle nous donne 
une foule de besoins nouveaux qui n'étaient pas 
dans la nature, et par là, nous fait oublier le bien 
public pour ne songer qu'à nos besoins particuliers; 
elle multiplie et amplifie encore les inégalités socia- 
les, et par là rend les hommes ennemis les uns des 
autres. Bile constitue un vol sur la part légitime de 
nos semblables, car la terre, d'après Mably, ne pro- 
duit qu'une quantité bornée de richesses, de sorte 
que les uns manquent du nécessaire, quand les autres 
ont du superflu. Enfin, les richesses constituent l'a- 
gent corrupteur par excellence. Richesse et corrup- 



Digitized by 



Google 



— 12 — . 

tion sont pour Mably deux choses synonymes, [/une 
ne va pas sans l'autre. 

Est-il donc vrai, comme le croit Mably, que la terre 
ne produit qu'une quantité bornée de richesses, de 
sorte que le superflu des uns est pris évidemment 
sur le nécessaire des autres? Nous croyons, avec 
Laboulaye (1), que cette propsition est absolument 
fausse. 

D'abord, ce n'est pas la terre, mais c'est l'homme 
qui produit la richesse, de même que ce n'est pas 
l'atelier qui produit le tableau ou la statue de bronze, 
mais bien le peintre ou le sculpteur, qui y déploie 
son activité et son talent. 

L'homme ne peut satisfaire ses besoins et se pro- 
curer les produits qui lui sont nécessaires que par 
le travail, quel que soit d'ailleurs ce genre de travail: 
cueillette, chasse, pêche, industrie, manufacture, etc. 
Or le travail de l'homme est susceptible d'une exten- 
sion indéfinie. En premier lieu, parce qu'il ne se 
perd pas tout entier dans le temps : une grande partie 
du travail des générations passées nous est aujour- 
d'hui profitable et nous aide à acquérir de la richesse 
plus facilement et en plus grande quantité. Ensuite, 
parce que, à mesure que l'humanité se développe, le 
nombre des travailleurs progresse et par là même le 
rendement du travail s'accroît toujours davantage, 
en même temps que le capital accumulé s'agrandit 
d'une façon de plus en plus rapide. 

L'idéal de Mably est un peuple où aucun citoyen 

(1) Voir Revue des cours littéraires, 3® année. • 
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ne soit riche, car ce peuple seul pourra être libre et 
heureux. 

A cela on peut répondre : Tidéâl véritable est un 
peuple où les citoyens soient de plus en plus riches, 
pour être de plus en plus libres et heureux. 

Il est donc faux, par conséquent, que la richesse 
constitue un vol sur la part du pauvre, car loin de le 
rendre plus misérable ou plus malheureux, elle amé- 
liore indirectement sa situation, et il finit toujours 
par en retirer quelque profit. 

Dans un pays riche, en effet, ne voit-on pas, tous 
les jours, se fonder des institutions, des établisse- 
ments, des organisations nouvelles destinés à venir 
au secours des malheureux et à adoucir en quelque 
sorte leur misère : C*est l'organisation spéciale des 
soins médicaux ; ce sont les hospices, les hôpitaux ; 
c'est la fondation de sociétés financières puissantes, 
en faveur des logements ouvriers; ce sont les asiles 
de nuit pour héberger les malheureux, ou l'établis- 
sement de restaurants populaires destinés à leur pro- 
curer une nourriture saine et à bon marché ; c'est 
l'ouverture de lieux de réunions dans lesquels on 
s'efforce de donner au peuple une notion plus juste 
de ses droits, de ses devoirs, de la grandeur et de la 
dignité humaine, dans lesquels on lui apprend aussi 
les moyens pratiques à employer pour réussir dans 
telle carrière, tel métier, telle industrie, etc. 

Aujourd'hui, la richesse ne procède pas du pillage 
ou de la guerre comme dans l'antiquité, mais du tra- 
, vail, du commerce, de l'industrie. 

Or, l'acquisition d'une richesse qui a pour base le 
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travail et pour architecte l'activité économique de 
Phomme, son intelligence, son énergie, sa valeur, 
son mérite, son application constante dans la tâche 
qu il a entreprise, est-elle de nature à, engendrer la 
corruption dans la société, à lui communiquer les 
vices les plus détestables et les plus dégradants, à 
lui faire perdre, en un mot, ces mœurs sans lesquelles 
elle ne saurait espérer être heureuse? • 

Dire que richesse est synonyme de corruption, que 
la richesse en est la source^ l'origine, la cause. pre- 
mière, c'est une exagération et c'est une erreur. 

Nous demanderons, avec Laboulaye si, pour trou- 
ver les mœurs que la richesse a détruites, nous 
devons aller chez les Mandingues du Sénégal ou les 
Achantis de la Côte-d'Or? Là, sans doute, nous trou- 
verons la plus parfaite égalité, mais l'égalité dans 
l'abrutissement et dans la misère. N'est-il pas évi- 
dent, au contraire, que ce qui a permis à l'homme de 
s'élever, d'acquérir des^ idées morales supérieures, 
c'est précisément le développement de la richesse. 
C'est grâce à elle, en effet, que l'homme a pu se déga- 
ger des soucis matériels de l'existence, s'affranchir 
d'un travail écrasant et continu et élever sa pensée à 
de plus nobles occupations. Si la morale est une con- 
dition de la civilisation, il çst aussi vrai que la 
richesse en est une seconde non moins nécessaire. 

Laboulaye, i^ui avait voyagé dans des pays peu 
fortunés, disait à ce propos T « J'ai vu des pays pau- 
vres, misérables, sans industrie, sans commerce, 
l'Espagne, l'Italie ; je les ai tro\ivés moins moraux, 
moins charitables, moins éclairés que les pays riches.' 
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En Angleterre^ en France, il y a plus de facilité pour 
faire le bien qu'il n'y en a en Espagne et on en fait 
davantage. La richesse est une force, le tout est de 
la bien diriger. 

« Supposez, nous dit encore Laboulaye, un pays 
où chacun aura, comme dans la vieille Rome, ses 
deux arpents de terre à cultiver. Vous aurez une 
réunion de paysans pauvres, bornés, décimés par la 
famine et la maladie; vous n'aurez ni la lumière ni 
le bien-être d'un pays comme la Suisse, où la pro- 
priété est un moyen de puissance et d'affranchisse- 
ment (1). > 

Mably n'a nullement aperçu ces dernières consé- 
quences, car pour lui la richesse est contraire à l'éga- 
lité et par conséquent elle est, elle doit être, par là 
même, contraire à la vertu. 

Le premier devoir du législateur sera donc de 
combattre l'avarice et de chercher, par tous les 
moyens, à diminuer cette foule de besoins factices 
qu'une avidité insatiable nous -a donnés. Mais il 
n'aura rien fait et son œuvre restera stérile pour le 
bonheur commun, s'il ne s'attache pas en même 
temps à combattre l'ambition. Ces deux passions, en 
effet, ont contracté eatre^es ja plus étroite alliance, 
de telle sorte qu'un homme puissant sera bientôt 
riche et qu'un homme riche ne tardera pas lui-même 
à devenir puissant. 

Aussi, Mably^ est-il décidément hostile à tout ce 
qui tend à rompre l'égalité entre les citoyens, à éta- 

(1) Revue dès cours littéraires, 3« année. 
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blir d'qne part des hommes puissants, des potentats, 
des princes^ des seigneurs, des ordres particuliers, 
jouissant d'avantages, de privilèges, de prérogatives, 
de bénéfices et d'immunités, ayant non seulement 
des droits extraordinaires sur les choses, mais en- 
core des droits extraordinaires sur les personnes, et 
d'autre part, des hommes qui ne sont pas même ci- 
toyens, qui sont simplement sujets, c'est-à-dire sous 
la dépendance absolue et sans limite d'une volonté 
humaine étrangère et supérieure à leur propre vo- 
lonté. 

Il ne devrait donc jamais y avoir ni titres ni dis- 
tinctions héréditaires, parce qu'ils sont contraires à 
l'égalité, et les récompenses ne devraient jamais être 
fondées que sur la vertu, le mérite et les talents. 

Toujours, suivant le fil d'une rigoureuse logique, 
Mably ne s'arrête pas à moitié chemin, car il serait 
inutile de combattre l'avarice et l'ambition dans les 
citoyens, si on en laissait en même temps l'exemple 
funeste dans la constitution tnême de TEtat, et voilà 
par quel trait d'union nous passons avec Mably des 
réformes sociales aux réformes politiques proprement 
dites. Nous verrons lorsque nous serons arrivé au 
cœur même de notre sujet, %uel« sont les moyens que 
Mably propose pour réprimer dans l'Etat l'avarice et 
l'ambition ; ces moyens aboutissent d'une part, à une 
théorie spéciale sur les impôts, et d'autre part, à cette 
doctrine qui a encore le mérite de la nouveauté après 
celle de Montesquieu, et qui consiste dans la division 
des pouvoirs et le système des contre- forces. 

Mais avant d'en arriver à l'exposition des prjnci- 
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pes politiques de Mably, il nous reste encore à parler 
sommairement d'une doctrine de cet auteur, qui tient 
une place considérable dans son œuvre et qu'il est 
indispensable de connaitre pour éclairer d'une lu- 
mière nouvelle sa doctrine politique. Cette doctrine 
n'est autre que la systématisation rationnelle la plus 
savante et la plus complète de la théorie commu- 
niste. 

I.B Communisme dans Mably 

Nous avons déjà vu que, d'après Mably^ l'homme 
avait été créé avec des penchants naturels de bien- 
veillance, d'affection, de sympathie et d'amour réci- 
proque pour ses semblables. La société est donc un 
phénomène naturel, non un phénomène convention- 
nel, un contrat. Mais à l'origine, quelle fut l'organi- 
sation de cette société que fondèrent les premiers 
hommes ? Evidemment, nous répond Mably, cette 
société ou ces sociétés diverses qui se fondèrent sur 
divers points de la terre durent être des sociétés 
communistes, car toutes les conjonctures, où durent 
alors se trouver les hommes, paraissent établir dune 
façon irréfutable qu'il était impossible qu'il en fût 
autrement. En effet, les hommes ne cultivaient point 
la terre, car la terre, par les fruits spontanés du sol 
et les nombreux produits de la pêche et de la chasse, 
suffisait amplement à leur nourriture et à tous leurs 
besoins. De plus, les hommes étaient nomades, ils ne 
se fixaient pas dans un lieu d'une façon définitive, 
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mais allaient par tribus errantes. Dans ces condi- 
tions, la communauté fut une chose toute naturelle 
conforme à la situation présente de ces petites so- 
ciétés 

On allait par petits groupes à la chasse ou à la 
pêche, à la cueillette des fruits, des herbes et des 
racines, puis on se rassemblait à un endroit convenu 
à l'avance, le butin ét.iiten commun, et comme il y 
en avait toujours assez pour tous, car si quelques- 
uns avaient été malheureux, d'autres avaient été 
plus heureux, chacun prenait dans le tas suivant son 
besoin et son désir. 

Mais les hommes augmentent, la terre s'épuise, et 
bientôt elle ne peut plus suffire par ses seules libéra- 
lités aux besoins d'une population trop nombreuse. 
Dès lors, il faut so fixer dans une certaine contrée, il 
faut cultiver la terre, travailler en un hiot soif sol 
pour lui faire rendre les choses indispensables à 
l'existence. Mais pourquoi demande Mably, pourquoi 
ce changement dans la manière de vivre des hommes 
aurait-il amené un changement corrélatif dans leurs 
vieilles habitudes de communauté ? Il est au contraire 
bien plus naturel de croire qu'ils continuèrent comme 
par le passé à partager les fruits que leur industrie 
retirait du sol, tout comme ilspartageaientautref ois les 
produits de la chasse et de la pêche. Rien, en effet, 
absolument rien, ne pouvait mettre le moindre obs- 
tacle aux vieilles habitudes, et nous savons tous que 
l'homme, à moins d'en éprouver une gêne qui, jus- 
que-la n'avait pas paru, conserve fidèlement les cou- 
tumes de ses ancêtres. 
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C'est là pour Mably l'âge d'or de rhumanité, et 
il ne se lasse point de considérer avec quel artifice 
admirable la nature avait tout préparé pour nous 
conduire à la communauté des biens et achever ainsi 
l'ouvrage de notre bonheur. 

C'est, en effet, dans la communauté des biens que 
nous trouvons Torganisation la plus parfaite, parce 
que c'est grâce à cette organisation que régnera 
parmi les hommes la plus grande égalité et que 
pourront par conséquent le plus fleurir et se dévelop- 
per toutes nos qualités sociales. La communauté des 
biens est donc la condition par excellence du règne 
de la vertu parmi les hommes, pahce que tous éti<nt 
égaux, n'ayant plus parmi eux aucun intérêt, aucune 
passion qui les divise, ils se consacreront en entier à 
l'intérêt et au bonheur de la société dont ils sont les 
membres. L'intérêt particulier et l'intérêt général ne 
seront plus désormais des intérêts distincts, divers 
et séparés, ils se seront confondus dans un seul et 
unique intérêt, de telle sorte que le bonheur et Tin- 
lérêt de chacun sera précisément identiquement le 
même que le bonheur et l'intérêt de tous. C'est le 
triomphe de l'égalité qui seul peut produire un si 
grand prodfge, et lorsque l'égalité sera parfaite, 
c'est-à-dire lorsque les intérêts particuliers qui la 
détruisent seront supprimés, le bonheur sera sans 
mélange, parce que la vertu habitera seule désormais 
parmi les hommes. 

Voilà pourquoi Mably déplore la décision néfaste 
et malheureuse par laquelle la société supprima la 
communauté des biens et établit la propriété. La 
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propriétéj telle est la source première d'où sont sorties 
toutes les passions, toutes les haines qui divisèrent 
les hommes et désolèrent Tunivers. Devenus pro- 
priétaires, les citoyens oublièrent leurs semblables 
et furent dès lors moins généreux. Comme on put 
profiter par réchange du superflu qu'on avait acquis, 
on devint avare et l'avarice ne tarda pas à altérer 
les sentiments naturels à notre cœur. Il y eut des 
riches et des pauvres, et dès que les riches se senti- 
rent supérieurs par leur richesse, ils voulurent aussi 
le devenir par leur puissance, et voilà l'ambition 
avec tous les fléaux qui l'accompagnent. 11 y eut 
alors bientôt des maîtres et des esclaves, des oppres- 
seurs et des opprimés. 

Mais comment la propriété, cause de tous nos mal- 
heurs, a-t-elle pu s'établir dans la société! Mably 
avoue que pour répondre à cette question, il ne peut 
former que les conjectures les plus incertaines, car il 
ne trouve rien de plus difficile que d'expliquer la 
cause et Torigine même de la propriété. Il croit 
cependant que Tinstitution de la propriété est due à 
la paresse de quelques hommes qui, véritables fre- 
lons, trouvèrent plus commode de vivre sans rien 
faire sur le fonds de la communauté. La propriété 
peut-être encore, peut avoir pour cause la partialité 
des magistrats qui, dans la distribution des fruits» 
favorisèrent leurs parents et leurs amis ou se firent 
à eux-mêmes une part plus abondante. Dès lors, ceux 
qui travaillaient réclamèrent contre la paresse des 
autres citoyens ou les abus des magistrats. Il était 
facile, d'après Mably, de corriger ces abus : contre 
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les citoyens paresseux on aurait pu porter dos lois 
qui les auraient voués au mépris public, tandis que 
ceux, au contraire, qui auraient assuré la subsistance 
de la société auraient eu seuls toutes les récompen- 
ses et tous les honneurs de la République Contre la 
partialité des magistrats, mille mesures, toutes plus 
aisées les unes que les autres, se présentaieni pour 
leur faire observer une plus exacte justice et les for- 
cer à rentrer dans le devoir. Mais les hommes, voyant 
seulement les quelques inconvénients de leur situa- 
tion présente, voulurent couper le mal à la racine et 
ne pouvant se rendre compte des maux incalculables 
qu'allait entraîner leur décision, ils supprimèrent la 
communauté des biens et établirent la propriété. 

En définitive, c'est donc la propriété que Mably 
considère comme l'origine de tous nos vices et la 
cause de tous nos malheurs. Il prétend que c'est 
d'elle que procède Tinégaliié et par là tous les maux, 
toutes les passions qui ont inondé l'univers. 

A son réquisitoire enflammé contre la propriété et 
les maux incalculables dont elle est la cause, on peut 
faire une très sérieuse objection, objection qui n'est 
pas seulement particulière à ce sujet et qui s'étend 
d'une façon générale à la manière dont Mably envi- 
sage presque toujours une question. 

C'est en effet une méthode habituelle et fausse de 
notre auteur suivant laquelle, lorsqu'il aperçoit un 
abus, un vice quelconque dans lasociété, il commence 
tout d'abord par supprimer l'institution qui a eu le 
malheur de produire ce vice ou cet abus, et une fois 
cela fait il se figure un peu trop naïvement avoir 
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détruit le vice lui-même. Mais pour qu'une telle 
méthode soit bonne il faudrait, une fois l'abus re- 
marqué, voir s'il est réellement et inévitablement le 
produit de telle ou telle institution. Il faudrait voir si 
cette institution ^st franchement mauvaise ou bien si 
Tabus qui s'est produit n'est qu'une sorte d'excrois- 
sance, de protubérance anormale et non pas nor- 
male ; il faudrait voir si à côté de l'abus causé par 
cette institution celle-ci n'a pas mille autres effets 
bienfaisants, et que le bien qu'elle fait l'emporte de 
beaucoup sur le mal dont elle peut être l'occasion. Il 
faudrait enfin, avant de s'attaquer à l'institution, 
montrer que le vice signalé n'a et ne peut avoir pour 
cause que cette institution, qu'il y a entre ces deux 
choses une relation de cause à effet constante, indé- 
niable, absolue, et qu'il ne peut y avoir aucune autre 
relation ni aucune autre cause. Or, voilà précisément 
ce que Mably ne fait pas. Il remarque en effet, et 
nous n'y contredirons p;is, que la propriété a produit 
certains abus. 

Mais de la remarque très vraie, très réelle de ces 
abus, peut-on conclure, tout au moins sans avoir fait 
la démonstration préalable que nous réclamons, 
peut-on conclure à un vice radical dans l'institution 
elle-même, à un vice tel qu'eUe soit contraire à la na- 
ture même de l'homme, qu'elle le déprave et s'oppose 
invinciblement au bonheur et à l'harmonie sociale? 
Voilà une conclusion qui, dans tous les cas, peut pa- 
raître très suspecte et qui reste toujours éminem- 
ment contestable. 

Dans son organisation communiste, Mably croit 
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que pour maintenir les hommes dans le devoir, pour 
leur inspirer le goût du travail, il suffira d*éveiller 
en eux Tamour de la gloire en décernant des ré- 
compenses aux travailleurs et en livrant au mépris 
public les paresseux et les fainéants. C'est là, croyons- 
nous, faire preuve d'un optimisme que rien ne justi- 
fie dans la nature de l'homme. Ain>i que le dit Paul 
Janet : «Rien de plus facile que d^aller au marché 
prendre ce dont on a besoin, mais il est plus difficile 
d'imposer le travail à celui qui n'en attend rien : 
tout le monde est prêt à jouir mais peu le sont à se 
fatiguer. Comment réglera- t-on la jouissance et com- 
ment encou ragera- t-on au travail sans retomber 
dans l'inégalité et la propriété ? Quant à celui qui se 
refusera au travail, comment Vy forcer sans en faire 
un serf ou un esclave? Hors de la propriété indivi- 
duelle^ il n'y a de possible que le système des travaux 
forcés (1). » 

Mably ne voit pas que c'est précisément la paresse 
des unsetl'activité des autres qui, ayant été la cause 
de l'abolition du régime communiste, doivent aussi 
éternellement en empêcher le retour. « Les mêmes 
causes, dit encore Paul Janet, produiront toujours 
les mêmes effets. Que l'on adopte le partage ou la 
communauté, jamais les industrieux ne se laisseront 
dépouiller par les paresseux ; l'inégalité et la propriété 
particulière reviendront toujours par ce côté (2). » 

Quoiqu'il en soit cependant de la valeur des objec- 

(1) Janet, Socialismey pp. 130 et suiv. 
(S) Janet, Socialisme, 
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tions que nous avons proposées^ la communauté des 
biens a malheureusement disparu parmi les hom- 
mes. La faute a été accomplie et consommée^ triste 
résultat de rinexpèrience dans laquelle se trouvèrent 
nos premiers pères. Aujourd'hui, au contraire, nous 
qui voyons les maux infinis sortis de cette funeste 
boîte de Pandore, il semble que nous n'ayons rien de 
mieux à faire que de renoncer à la propriété et de 
retourner à cette heureuse communauté. 

Sans doute, Mably convient que ce serait le 
moyen le plus radical et le plus simple pour faire re- 
vivre nos qualités sociales disparues et assurer notre 
bonheur, mais en même temps il avoue qu'aujourd'hui 
la communauté des biens n'est plus qu'un beau rêve, 
et que la longue perversité dans laquelle a vécu le 
genre humain est un obstacle insurmontable qui em- 
pêche de la rétablir. La communauté des biens ne 
pourrait, en effet, présenter tous les avantages que 
lui attribue Mably que si les hommes pouvaient aussi 
retourner à leur premier état d'originelle simplicité, 
tandis que de nos jours les hommes ont malheureu- 
sement perdu ce premier état d'innocence dans lequel 
seulement ils pouvaient trouver le bonheur. La pro- 
priété a allumé mille convoitises, milles passions ar^ 
dentés qui s^opposeraient invinciblement à toute ten- 
tative de restauration I03 aie et complète de la com- 
munauté des biens. Cette tentative serait le signal de 
désordres, de révolutions, de troubles, qui plonge- 
raient la société dans une anarchie encore plus pro- 
fonde et augmenterait le mal au lieu de le guérir. 
C'est donc à regret que Mably abandonne sa chimère; 
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nous rampons au fond des abîmes, dit-il, nous y som- 
mes liés par des chaînes pesantes, ne tentons pas de 
nous élever d'un vol rapide au sommet d'une monta- 
gne qui perce les cieux. Mais puisque là communauté 
des biens n'est plus et ne peut plus être aujourd'hui 
qu'une chimère dans le monde, il faudra rechercher 
une organisation politique plus en rapport avec la 
dépravation dana laquelle nous sommes tombés; par 
cette organisation nouvelle, il faudra rechercher 
avant tout à ramener de plus en plus parmi les hom- 
mes une plus grande égalité, puisque ce n'est que 
par régalité que peut régner la vertu, et que la vertu 
seule nous procurera le bonheur. Au point de vue so- 
cial, au point de vue de chaque homme, de chaque 
citoyen considéré en particulier, nous avons déjà 
donné un aperçu rapide des remèdes proposés par 
Mably ; il s'agit maintenant de savoir, en s'inspirant 
toujours de cette idée maîtresse, de cette nécessité 
absolue d'établir l'égalité parmi les hommes, quelle 
est l'organisation, quelles sont les idées qu'il nous 
propose au point de vue de la constitution politique. 
C'est précisément ce qui va faire le point capital et le 
plus important de notre étude, 
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CHAPITRE PREMIER 

Des Gouvernements basés sur l'indivisibilité 
du pouvoir politique. 



§1 

Le gouvernement despotique 

Le meilleur gouvernement, d'après Mably, sera 
celui qui établira le plus d'égalité entre les citoyens, 
parce que ce n'est que grâce à cette égalité, que 
pourra se développer et fleurir l'amour du bien pu- 
blic. Mais, d'autre part, l'amour du bien public, Tin- 
térèt que les citoyens porteront à la chose publique, 
ne pourra jamais exister que dans un gouvernement 
où régnera la liberté. Il est évident, en effet, que là 
où il n'y aura point de liberté politique, là où le 
citoyen ne sera traité que comme un vil esclave dont 
le seul rôle doit se borner à obéir et à satisfaire aux 
tantaisies et à l'ambition d'un prince, il ne saurait y 
avoir aucun amour pour la chose publique, car à 
proprement parler, la chose publique n'existe pas, et 
qu'il n'y a plus que la chose du prince. 

Aussi on peut deviner facilement avec quelle vi- 
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gueur et quelle indignation Mably condamne le des- 
potisme. Dans son ouvrage^ en particulier, Des doutes 
sur Tordre naturel et essentiel des sociétés politiques y 
en réponse à Mercier de la Rivière, il s'attaque sur- 
tout à la fameuse théorie du despotisme légal des 
Physîocrates^ qui repose tonte entière sur le pouvoir 
invincible de Tévidence, à laquelle devra forcément 
obéir le despote. En effet, les intérêts du despote et 
ceux de la nation sont si étroitement unis ensemble, 
qu'ils se confondent en un seul et même intérêt, de 
telle sorte que le meilleur état possible du despote ne 
peut se trouver que dans le meilleur état possible de 
la nation. 

A une telle proposition^ Mably répond que Texpé- 
rience et l'histoire donnent le plus cruel démenti. En 
effet, si nous consultons l'histoire, nous voyons que 
les despotes ont toujours su distinguer leurs intérêts 
particuliers de celui de leur nation. L'histoire nous 
apprend encore que les despotes ont toujours été des 
hommes livrés à toutes les passions et à tous les 
vices et incapables, le plus souvent, de prévenir les 
désordres qui troublaient leurs Etats. Objectera-t-on 
que c'est l'ignorance seule de l'ordre naturel qui a 
été la cause de ces désordres et de ces vices? Pour- 
quoi donc alors tous les Etals despotiques sont-ils 
toujours restés dans une ignorance profonde, lors- 
qu'il serait d'un si haut intérêt, pour le prince, de 
s'instruire et d'instruire ses sujets sur les vérités de 
l'ordre naturel ? 

« J*ai peur. Monsieur, écrit Mably à l'auteur des 
Ephémérides du citoyen, que cette lourde apathie qui 
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accompagne toujours le despotisme, ne soit pas notre 

destination naturelle Le passé doit nous instruire 

de l'avenir et puisque le despotisme et l'ignorance 
ont toujours été associés jusqu'ici, soyons sûrs qu'ils 
le seront encore dans toute la suite des siècles (1). » 

En supposant même que le prince connaisse ses 
devoirs, sera-t-il toujours plein de zèle pour les sui- 
vre? Si la raison lui montre quels sont ses intérêts en 
tant que monarque, les passions ne viendront-elles 
pas étouffer cette voix de la -raison? 

€ Pour remplir les devoirs du monarque, il faut 
livrer des combats et résister avec effort à des goûts 
agréables à l'homme; et dès que les intérêts de 
l'homme et du monarque sont séparés, les intérêts 
du monarque et de son peuple ne .sont plus con- 
fondus (2). » 

Le gouvernement despotique est contraire à la 
nature des choses, car « l'homme n'est pas fait pour 
obéir aux volontés d'un autre homme, mais aux seu- 
les lois dont le magistrat, quel que soit son nom, 
quelle que soit sa prééminence, ne peut être que 
l'organe el le ministre (3) ». Voilà pourquoi le seul 
gouvernement compatible avec la dignité de l'homme, 
le seul qui puisse garantir sa liberté, sera celui où 



(1) Doutes sur Tordre naturel, t. XI, pp. 216 et 217. Toutes les 
citations que nous avons faites de Mably sont empruntées à la 
collection complète de ses œuvres en 15 vol., Paris, Tan III, de la 
République (1794-1795). 

(2) Boutes sur V ordre naturel, t. XI, p. 218. 

(3) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 401. 
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le citoyen sera soumis au magistrat^ mais où, de son 
côté, le magistrat sera, à son tour, soumis à la loi. 

Dans un Etat despotique, il n'y a de loi que la 
volonté arbitraire et partiale du despote, et < les 
sujets esclaves n'ont ni patrie ni amour du bien pu- 
blic. Conduits comme de vils troupeaux et toujours 
sacrifiés à quelque passion du maître ou de ses favo- 
ris, je ne sais quelle indifférence stupide engourdit 
les ressorts de Tàme et âégrade l'humanité. Sous ce 
gouvernement, les mœurs publiques sont nécessaire- 
ment mauvaises. Les richesses doivent, par principe, 
être préférées à tout le reste, parce que le prince qui 
possède de grands trésors ou de grands revenus 
doit faire estimer Tavarice, le luxe et la prodigalité. 
Les lois seront partiales parce que le prince est 
homme et qu'il n'aura jamais la sagesse et le cou- 
rage de ne pas sacrifier la nation à ses courtisans et 
à ses valets. On n'obéira pas aux lois, parce qu'on y 
craint et respecte plus la faveur et le crédit que les 
lois (1) >. 

Un gouvernement despotique n'a ni tradition ni 
continuité dans sa politique. Tout varie selon les 
caprices du prince et de ses ministres. Souvent le 
despote, que le hasard de la naissance place sur le 
trône, est un homme médiocre, incapable de remplir 
ses fonctions. 

Le peuple abruti pour ainsi dire sous le poids de la 
servitude, n'a plus la force de se révolter et garde 

(1) De Vétude de VBistoire, t. XII, p. 87. 
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un morne silence. La vérité ne peut plus se faire en- 
tendre. 

« Il y a une assemblée d'hommes, mais il n'y a 
plus de société, parce que le propre de l'esclave est 
de ne penser qu'à lui. Si l'Etat subsiste, c'est qu'il 
n'a pas la force de se dissoudre lui-même; mais qu'il 
s'élève contre lui un ennemi qui n'ait pas les mêmes 
vices et rien ne pourra empêcher sa ruine (1). » 

Enfin « ce qni met le comble aux maux du despo- 
tisme, c'est que tout en annonce la durée dans une 
nation, dès qu'une fois elle est tombée dans l'escla- 
vage. Plus le maître qui l'opprime sent qu'elle est en 
droit de réclamer contre l'autorité qu'il exerce, plus 
il cherche à l'humilier, et quand la crainte s'est em- 
parée des esprits, une stupidité générale devient un 
obstacle insurmontable à toute réforme avanta- 
geuse 

€ Le despotisme a sans doute ses révolutions, mais 
elles n'en changent jamais que la forme. Tout se ter- 
mine à faire passer du despote au ministre de ses vo- 
lontés la puissance qu'il possédait : l'instrument 
dont il se sert pour tout opprimer doit l'opprimer à 
son tour (2). » 

Il est certaines causes qui contribuent au progrès 
du despotisme. Mably en découvre trois principales : 
€ la crainte, le luxe et la pauvreté (3) .» 

La crainte lorsqu'elle est poussée à son plus haut 

(1) De l'étude de V Histoire, t. XII, p. Ôl. 

(2) Observations sur les Romains, t. IV, pp. 420 et suiv. 

(3) De V étude de VHistoire, t. XII, p 141. 
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degré, en nous glaçant d'effroi, anéantît tous les 
ressorts de notre àme, et nous erapêche de songer 
même à défendre nos droits et notre liberté. 

Le désir du luxe est la passion la plus favorable 
pour rétablissement du despotisme. 

« Chaque besoin superflu que donne le luxe est une 
chaîne destinée à nous garrotter. Le propre du luxe 
est d'avilir les esprits au point de n'aimer et de ne 
considérer que le luxe : dès lors nous ne sommes gou- 
vernés que par les passions les plus méprisables 

Nous vendrons notre liberté à vil prix, parce 
que nous sommes incapables d'en connaître la va- 
leur (1). » 

En dernier lieu, la pauvreté, qui fait la force d'un 
peuple libre, lorsque se contentant de peu il méprise 
les richesses, devient le plus grand des maux € lors- 
qu'elle est la conséquence du luxe et des rapines du 
gouvernement» ; elle ne fait alors «que des sédi- 
tieux qui veulent troubler l'Etat pour le piller, ou des 
mercenaires qui ne demandent que des salaires. Le 
mal est parvenu à son comble, quand les sujets ne 
vivent plus que des bienfaits du gouvernement, ou 
que n'attendant rien de leur économie ou de leur in- 
dustrie, ils se sont accoutumés à leur misère et 
regardent leur paresse comme le plus grand des 
biens (2). » 

Le gouvernement despotique est encore odieux à 
Mably, parce qu'il est appelé à se transformer tôt ou 

(1) De Vétude de VHistéire, t. XII, p. 443. 

(2) W., p. 143. 
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tard en gouvernement militaire dans lequel la milice 
sera toute-puissante ; et ce gouvernement militaire 
est encore plus redouté par Mably que le gouverne- 
ment démocratique (Mably entend par là le gou- 
vernement direct par le peuple) qu'il n'aime point. 

€ Si le gouvernement où le peuple est maître de 
tout, dit-il, est sujet à tant d'abus que les politiques 
les plus sages n'ont point craint de dire que la dé- 
mocratie, abandonnée à elle-même est presque tou- 
jours la plus intolérable des tyrannies, que doit-on 
penser d'un gouvernement militaire, où le soldat, 
plus brutal, aussi ignorant et plus inconstant que le 
peuple, jouit de la souveraine puissance (1). » 

Il rappelle à ce propos l'exemple des empereurs ro- 
mains dont le choix finit par ne plus dépendre entiè- 
rement que du caprice des légions. Le prince^ en 
eftet, n'étant soumis à aucune loi, et par là même 
n'en ayant aucune qui le protège, ne peut s'appuyer 
que sur la force, c'est-à-dire sur ses soldats, pour 
gouverner. Mais bientôt, la milice, à moins qu'elle 
ne soit stupide, ne tarde pas à s'apercevoir de son 
importance. « Elle essaie ses forces, elle se mutine, 
elle se révolte; et comme le prince ne peut rien lui 
opposer, l'esprit de sédition produit l'insolence; les 
soldats enhardis finissent par opprimer leur maître, 
et s emparent du gouvernement en décidant du sort 
de ceux qui gouvernent (2). » 

(1) Observations sur les Romains^ t. IV, p. 414. 

(2) Droit public de V Europe fondé sur les traités, t. VI, p. 6 
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§n 

Du Gouvernement monarchique 

Si Mably rejette énergiquement un gouvernement 
despotique, il n'est guère partisan plus zélé de la 
forme monarchique à laquelle il reproche les plus 
graves inconvénients. D'une façon générale, Mably 
est ennemi de toute magistrature héréditaire et même 
des magistratures à vie. Il veut que les fonctions 
des magistrats soient de courte durée, sans quoi, il 
n'y aura pour eux ni responsabilité, ni aucune cause 
qui excite leur zèle. Sachant qu'ils conserveront tou- 
jours leur situation supérieure^ rien ne les sjLimulera 
à bien faire ; ils seront portés à abuser de leur pou- 
voir, à s'en servir non dans Tintérêt public, mais 
dans leur seul intérêt particulier et pour satisfaire 
leurs passions. Ainsi les intérêts de la nation et ceux 
des magistrats so trouveront séparés, et ceux-ci pro- 
fiteront de leur pouvoir pour se mettre au-dessus des 
lois et pour opprimer leurs concitoyens. 

^11 est impossible, nous dit Mably, à tous les efforts 
de Tesprit humain d'empêcher qu'une magistrature 
perpétuelle n'acquière à la longue et insensiblement 
un poids prépondérant (1). »Elle expose la Républi- 
que « à la vieillesse et au radotage du magistrat (2)». 
Elle supprime enfin toute espèce d'émulation, car 

(1) Droits et dwoin du citoyen^ t. XI, p. 291. 

(2) Id. 
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€ ce qu'on doit faire toute sa vie, ou ne cherche, on 
ne s'étudie qu'à le faire à son aise (1) ». 

Pour une magistrature héréditaire, les inconvé- 
nients sont pires : « Naître grand, c'est une raison 
pour être petit toute sa vie ; corrompu dans l'enfance 
par des flatteurs et des mensonges , ivre de plaisirs 
et de passions dans la jeunesse, on se trouve homme 
sans avoir appris à penser, et on végète dans sa 
vieillesse an milieu de son orgueil, de ses préjugés 
et de ses courtisans (2). » 

Aussi, le plus grand reproche que Mably fasse à la 
Constitution suédoise, pour laquelle, d'ailleurs, il a 
la plus grande admiration, c'est d'avoir établi des 
sénateurs à vie. 

€ Les magistratures à vie, dit-il, s'exercent toujours 
avec une sorte de nonchalance peu favorable au bien 
public. Je crois avoir remarqué dans l'histoire qfie 
des magistrats qui ne rentrent plus dans l'ordre des 
simples citoyens, sont tentés de se croire les maîtres 
des lois dont ils ne sont que les ministres. Ils ne les 
violeront pas, peut-être, avec assez d'impudence, 
pour mériter d'être punis d'une manière exemplaire; 
mais le mal, alors sans remède^ n'en sera que plus 
dangereux. Il s'élablira dans le Corps de la magis- 
trature une fausse politique, une corruption sourde, 
qui peu à peu dérangeront les principes du gouver- 
nement (3). » 

(1) /rf. 

(2) Droits et devoirs du citoyen^ t. XI, p. 291. 

(3) De V étude de V Histoire, t. XII, p. 269. 
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Une magistrature héréditaire et perpétuelle est un 
grand obstacle pour le bien. 

« Tout ce qu'on est obligé d'imaginer pour mettre 
des entraves à Tambîtion d'un magistrat perpétuel 
et héréditaire, ou pour n'être point la victime des tra- 
vers de son esprit ou delà nonchalance de son carac- 
tère, multiplie et complique les ressorts de lamachine 
du gouvernement qui ne peut jamais être trop simple. 
N'en faisons pas à deux fois, puisque nous sommes 
en train défaire des réformes, ne laissons subsister 
aucune magistrature héréditaire. Quand une nation 
sera parvenue au but que l'Angleterredoit aujourd'hui 
se proposer, qui empêche, qu'à l'exemple des anciens 
Romains, elle ne supprime même jusqu'au nom de 
roi?... 11 fautqu'il y ait quelque malheur attaché à ce 
myt fatal. Voyez ce qui se passe sous nos yeux, un roi • 
de Suède gémit de sa condition, et se croit le plus 
malheureux des hommes, parce qu'il n'est pas aussi 
puissant qu'un roi d'Angleterre. Celui-ci pense qu'on 
lui fait une injustice criante de ne le pas laisser des- 
potiser comme un roi de France, qui imagine à son tour 
qti'il n'y a de vraiment grand, de vraiment puissant 
qu'un roi de Maroc, qui n'a qu'à vouloir pour ê(re 
obéi, et qui, sans craindre une révolte, coupe en s*a- 
musant dçs têtes pour montrer son adresse (1). » 

Cependant, après avoir combattu ainsi la monar- 
chie, après en avoir mis à nn tous les vices, toutes 
les faiblesses, tous les dangers, après nous avoir 
laissé entrevoir ses préférences pour une forme 

(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 500. 
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loyalement et entièrement républicaine, Mably con- 
serve Pinsiitution de la royauté avec Thèrédiiè de la 
couronne. Il est vrai que le roi n'aurait dans sacons- 
tituiion que des attributions et une autorité étroite- 
ment limitées, de telle sorte que son nom fasse tout 
et que sa personne ne soit rien, et qu'étant déclaré 
irresponsable, il soit miâ dans l'heureuse impuis- 
sance de faire le mal. 

Si Mably conserve à regret cette vieille institution; 
s'il veut même l'asseoir avec une certaine force en 
consacrant le principe de l'hérédité, c'est qu'il croit 
que les mœurs actuelles de l'Europe s'opposent à une 
réforme plus radicale. « Le gouvernement monar- 
chique, nous dit-il, est nécessaire à un peuple trop 
corrompu par l'avarice, le luxe et le goût des plai- 
sirs pour aimer sa pairie ; mais il n'est point fait pour 
une nation pauvre, faible, grossière, et dont les ci- 
toyens n'ont encore ni art, ni industrie, ni fortune 
qui les occupe dans le sein de leurs familles (1). » 

Dans les observations sur le gouvernement et les 
lois des Etats-Unis d'Amérique, Mably nous dit en- 
core : 4c A mesure que les mœurs se relâchent, les 
lois et le pouvoir doivent être plus resserrés, et le 
gouvernement confié à moins de mains (2). > 

Lorsqu'une nation est divisée en plusieurs ordres, 
qu'il existe une noblesse remuante et auibitieuse, il 
est bon que la première place de l'Etat soit conti- 
nuellement occupée, sans «quoi les grands fomente- 

(1) Observations sur les Romains^ t. IV, p. 266. 

(2) Observations sur les Etals-Unis, t. VIII, p. 386. 
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raient sans cesse des troubles et des divisions dans 
la République pour essayer de s'en emparer. 

Voilà pourquoi Mably conseille aux Polonais, non 
seulement de conserver la royauté^ mais encore de 
la rendre héréditaire au lieu de la laisser élective, 
les élections donnant toujours lieu à des agitations, 
à des intrigues, à une insécurité funeste à la nation. 

C'est pour la même raison qu'il loue la constitu- 
tion suédoise d'avoir laissé subsister la royauté, 
mais en limitant son action d'une façon très rigou- 
reuse : € Sans un roi, la noblesse voudrait infaillible- 
ment former une aristocratie, et du sein de ce 
gouvernement, il s'élèverait bientôt un tyran. Le 
gentilhomme le plus ambitieux et qui aurait le plus 
de talents, trouvant toujours le trône rempli par un 
prince qui ne peut ni se faire craindre, ni se faire 
haïr, ne songera jamais à usurper sa place. En de- 
venant sénateur, il devient pour ainsi dire son égal, 
et son ambition se trouve rassasiée (1). » 

Dans les droits et devoirs du citoyen, Mably trouve 
que « la royauté est sans doute un \ire dans un 
gouvernement, mais quelque soit ce vice, il es.t né- 
cessaire dans une nation, dès qu'elle a perdu les 
idées primitives de simplicité et d'égalité qu'avaient 
autrefois les hommes/ et qu'elle est incapable de les 
reprendre. 

« Avec l'inégale distribution de rangs, de titres, 
de richesses, de fortunes, de dignités qu'il y a en 

(1) De Vétude de VEistoire, t. XII, p. 267. 
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France^ en Angleterre et en Suède, est-il possible d'y 
penser comme on pense en Suisse? 

€ Si les Français et les Anglais n'avaient pas chez 
eux une mais^on privilégiée qui occupe la première 
place dans la société, soyez sûr que l'Etat, déchiré 
par les divisions, les haines, l'ambition, la rivalité, 
les intrigues et les factions de quelques familles con- 
sidérables, aurait bientôt un despote : nous éprou- 
verions infailliblement le sort de la République ro- 
maine. Nous aurions nos Scylla, nos Marins, nos 
Crassus, nos Pompée, nos Césars, nos Antoine, nos 
Lépide, et fatigués de leurs haines et de leurs aujitiés, 
nous finirions par nous croire trop heureux d'obéir à 
un Octave, devant qui tous les pouvoirs s't«néanti- 
raient. 

« Dans les nations riches, puissantes et répandues 
dans de grandes provinces, on ne peut pas avoir la 
modération bourgeoise qui est l'âme et l'appui de la 
liberté. Les Suédois ont pensé très sagement en vou- 
'lant avoii une espèce de roi qui empêche qu'il ne 
s'en élève un véritable parmi eux. C'est là le ternie 
où doivent tendre toutes les nations; en voulant aller 
plus loin, elles courraient risque de trouver un pré- 
cipice sous leurs pas. (1) » 



(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p 503. 
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§111 
Du gouvernement aristocr aligne. 

Mably n'est pas du tout partisan du gouvernement 
aristocratique, dans lequel le pouvoir politique est 
tout entier concentré dans un seul ordre de la na- 
tion. Il est évident, en effet, que cet ordre ne songera 
qu'à son propre avantage et non au bien général de 
la République, et il ne se servira de sa puissance 
que pour opprimer tout le reste du peuple. 

Parlant de l'exil des Tarquins et de la toute-puis- 
sance politique qu'acquirent alors les patriciens, Ma- 
bly nous dit : « l'aristocratie, si elle n'est tempérée 
par de sages institutions, est toujours plus dure que 
la monarchie. Les plébéiens, méprisés, accablés^ et 
par conséquent mauvais citoyens d'une patrie qu'ils 
n'auraient point aimée, n'auraient senti aucun avan- 
tage à obéir plutôt au Sénat et aux patriciens qu'aux 
ennemis même de Rome... 

€ L'Etat... n'aurait armé que des esclaves pour sa 
défense, mais des esclaves n'ont jamais bien défendu 
leur patrie (1). » 

Le gouvernement aristocratique est cependant 
préférable au despotisme ; on y trouve plus d'ordre, 
de suite, de méthode^ « à moins que l'Etat, nous dit 
Mably, ne soit partagé par deux factions qui cher- 

(1) ObservaHoi%s sur les Homains^ t. IV, p. 273. 
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chent mutuellement à se perdre pour- dominer, ses 
sujets compteront davantage sur la stabilité des lois 
que les sujets d'un despote. Ses alliés lui seront plus 
attachés parce que ses alliances seront moins incer- 
taines. Cependant la République ne sera pas floris- 
sante^ si les familles patriciennes, par une espèce de 
prodige, ne tempèrent la rigueur naturelle de leur 
joug et n'invitent leurs sujets à croire qu'ils ont une 
patrie (1) ». 

Dans une aristocratie, les grands, jaloux de leur 
autorité, verront avec défiance des plébéiens acquérir 
de la considération et se faire remarquer par leurs 
talents, de sorte que ce gouvernement sera presque 
toujours injuste et tyrannique. 

Si les patriciens jouissent d'une assez grande 
liberté pour pouvoir se distinguer et profiter de Tin- 
fluence acquise, aussitôt des cabales, des partis se 
formeront entre les grands qui voudront seuls s'em- 
parer de tonte l'autorité. 11 s'établira dans la Répu- 
blique une oligarchie farouche et cruelle, jusqu'à ce 
qu'elle soit enfin elle-même dominée par un seul 
tyran. 

Si, au contraire, les patriciens, privés par la loi 
de tout moyen de pouvoir s'élever, sont destinés à 
rester égaux, « les voies sourdes et détournées de 
l'intrigue seront seules en honneur. Personne n'osera 
se montrer tel qu'il est. Dès lors, tout doit s'affaisser, 
se dégrader, s'anéantir, et au premier orage qui 



(1) De l'étude de V Histoire, t. XII, p. 91. 
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s'élèvera la République, qui a craint les talents, man- 
quera de pilotes pour la conduire (1) ». 

Un gouvernement aristocratique, d'après Mably, 
ne peui subsister sans risquer de tomber dans une 
sorte d'anarchie s'il n'a pas à sa tête un conseil dans 
lequel pourront se conserver les tradi lions et le res- 
pect des mêmes principes politiques. 

Pour cela, il faut que ce conseil ne se renouvelle 
jamais d'une façon intégrale, mais seulement par 
fraction, de sorte que les nouveaux venus prendront 
'tout naturellement l'esprit des membres restants. 
Aussi, il reproche vivement à la constitution des 
Massachussets d'avoir établi un conseil entièrement 
renouvelable tous les ans : 

€ Il ne faut pas se le déguiser, dit-il, une aristocra- 
tie sans un conseil où se conservent et se perpétuent 
continuellement les mœurs, l'esprit, le caractère et 
les principes de l'Etat est un véritable monstre en 
politique. A quelles fluctuations ne serait-on pas 
exposé 1 La République, en adoptant successivement 
les opinions et les.fantaisies de ses magistrats, n'ins- 
pirerait aucune confiance, ni à ses citoyens, ni aux 
étrangers (2). » 



(1) De V étude de l'Histoire, t. XII, p. 93. 

(2) Observ, sur le gouv: et les lois des Etats-Unis, t. VUl, p. 389. 
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§ IV 
Du Gouvernement démocratique direct 

Puisque Mably rejette également le gouvernement 
despotique, Taristocratique, et n'admet le monarchi- 
que qu'à regret et avec les plus extrêmes réserves, 
lui qui fut un si grand admirateur de raniiquitè et 
particulièrement des petites républiques de la Grèce, 
allons-nous le voir placer toutes ses préférences dans 
un gouvernement purement démocratique? Mais ici, 
il faut s'entendre ; par gouvernement purement dé- 
mocratique, Mably entend le gouvernement popu- 
laire^ c'est-à-dire le gouvernement direct par le peu- 
ple ; celui où il a non seulement la jouissance, mais 
l'exercice du souverain pouvoir ; où, assemblé sur la 
place publique, il décide des lois, du choix des magis- 
trats, de la paix et de la guerre, de la justice et des 
impôts ; où il ne trouve vis-à-vis de lui aucune puis- 
sance rivale pour le contenir, le diriger, l'instruire 
et réclaîrer. 

De ce gouvernement qui, à première vue, semble- 
rait cependant le plus conforme au grand principe de 
l'égalité parmi les hommes, Mably ne peut en enten- 
dre parler, et s'il n'a pas pour lui cette haine farou- 
che qu'il nourrit contre toute constitution basée sur 
le privilège, l'inégalité des classes de la nation et la 
volonté arbitraire d'un prince, il ne lui montre cepen- 
dant que le plus grand mépris. 
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Mably rejette donc aussi le gouvernement démo- 
cratique. Les principales raisons de cette condamna- 
tion sont que le peuple est ignorant, volage^ incon- 
sidéré ; il est incapable de juger de ses vrais intérêts, 
et ses occupations constantes ne lui permettent pas 
de s'élever à la connaissance des grands principes 
politiques. II se décidera donc un peu au hasard et en 
aveugle, et dans les affaires les |)lus importantes ne 
consultera, pour choisir, que son caprice et ses 
passions. 

Si la démocratie doit être à la base de tout gouver- 
nement qui veut des citoyens libres et qui s'intéres- 
sent à la chose publique, elle demande à être tempérée 
et établie avec une extrême précaution. «La multi- 
tude dégradée par des besoins et des emplois qui la 
condamnent à l'ignorance et à des pensées viles et 
basses, n'a ni les moyens ni le temps de s'élever par 
ses méditations jusqu'aux principes d'une sage poli- 
tique. 

« Le peuple ne peut se croire libre sans être tenté 
d'abuser de sa liberté (1). > 

< Une démocratie, dit-il un peu plus loin, demande 

beaucoup de mœurs elle ne peut subsister que 

dans une République telle que celle de l'ancienne 
Grèce, où tous les citoyens se connaissaient, se ser- 
vaient mutuellement de censeurs et étaient continuel- 
lement sous la main et sous les yeux des magis- 
trat3 (<:).» 

(1) Ohsei'v. sur le gouv. et les lois des Etats-Unis, t. VIII, p. 352 

(2) Observ, sur leyouv, et les lois des Etats-Unis, t. VIII, p. 366w 
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Dans un immense Etat tel que la Pensylvanie, au 
contraire, il suffira d'un homme adroit et habile pour 
y fomenter des troubles et des révolutions. Il sera 
même aisé à un citoyen riche, qui saura exploiter les 
haines et les jalousies inévitables et qui aura une 
politique populaire, de s'emparer du pouvoir. Nous 
voyons donc là un nouveau danger de la démocratie 
signalé par Mably : c'est que dans un moment d'en- 
gouement, de passion irraisonnée pour un homme, 
un grand prince, un grand général par exemple, elle 
pourra lui attribuer les pouvoirs les plus vastes, les 
plus étendus et par là même se donner un tyran et 
perdre sa liberté. L'histoire contemporaine ne pour- 
rait-elle pas nous offrir quelques exemples de cette 
vérité politique? 

Un gouvernement démocratique sera toujours voi- 
sin de l'anarchie, parce que là où le peuple a trop de 
puisSiince les magistratures seront nécessairement 
avilies, et le magistrat n'aura pas l'autorité néces- 
saire pour faire respecter les lois : 

€ Dans la démocratie, le citoyen toujours disposé 
à confondre la licence et la liberté, craint de s'impo- 
ser un joug trop dur par ses propres lois, et ne re- 
garde les magistrats que comme les ministres de ses 
passions. Le peuple sait qu'il est véritablement sou- 
verain, il aura des complaisants, des flatteurs, et 
par conséquent tous les préjugés et tous les vices 
d'un despote. Dans les deux gouvernements dont j'ai 
d'abord parlé (despotisme, aristocratie), on manque 
de mouvement ; dans la démocratie, il est continue 
et devient souvent convulsif. Elle offre des citoyens 
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prêts à se dévouer au bien public^ elle donne à Tâme 
les ressorts qui produisent l'héroïsme ; mais faute de 
règles et de lumières, ces ressorts ne sont mis en 
mouvement que par les préjugés et les passions. Ne 
demandez point à ce peuple prince d'avoir un carac- 
tère ; il ne sera que volage et inconsidéré. Il n'est 
jamais heureux parce qu'il est toujours dans un excès. 
La liberté ne peut se soutenir que par des révolutions 
continuelles (1). > 

Cependant, si parfois la démocratie est plus trou- 
blée, elle reste supérieure aux deux premiers gouver- 
nements, car elle est bien plus propre à résister à un 
ennemi étranger. Chaque citoyen sentant qu'il a 
tout à perdre dans la défaite, s'armera contre l'enva- 
hisseur et sera prêt à vaincre ou à mourir. 

€ A mesure que le gouvernement incline davantage 
vers la démocratie, la République a plus de défen- 
seurs. 

< L'aristocratie, n'ayant pour citoyens que ses 
nobles, se défendra avec beaucoup moins de fermeté 
que le gouvernement populaire, mais avec beaucoup 
plus de courage que le despotisme où une seule 
personne est intéressée à la conservation de 
l'Etat (2). » , 

Une démocratie, dans laquelle on n'a pas établi les 
freins, les contre- forces, pour employer l'expression 
même de notre auteur, qui lui sont indispensables, 
deviendra nécessairement tyrannique, parce qu'avec 

(1) De Vétude de VHistoirey t. XII, p. 93. 

(2) De Vétude de l'Histoire, t. XII, p. 95. 
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elle, c'est rarement la raison et la jasticequi décident 
en dernier ressort : « La place publique, dans une 
démocratie, nous dit Mably, voit porter des décrets 
ausi injustes et aussi absurdes que ceux du di- 
van (1). > 

Enfin, sous un toi gouvernement, de même que 
sous le gouvernement despotique, les lois sont tou- 
jours en péril ; rien ne garantit leur stabilité, rien 
n'assure l'attachement de la République à des prin- 
cipes identiques et constants. 

< Quand les citoyens d'une République sont ras- 
semblés, l'Etat n'a plus de freins. Qui peut modérer 
ses caprices? Qui peut lui prescrire des lois ? Qui 
peut l'obliger d'obéir à celles qu'il a faites ? N'est-il 
pas le maître de les changer, de tout dissoudre, et de 
donner, en un mot, une nouvelle forme au gouverne- 
ment ? A qui doit-il compte de sa conduite ? 

« Il n'en est pas de même dans les pays où la nation 
trop nombreuse n'est assemblée que par ses représen- 
tants ; ses diètes sont moins hardies, moins capri- 
cieuses, moins légères, moins inconstantes, parce 
qu'elles ont un censeur dans le corps de la nation 
qui les observe. Des députés qui naturellement 
doivent désirer l'estime de leurs commettants, et qui 
peuvent en être désavoués, ont sans effort une 
circonspection et une retenue que les Athéniens, par 
exemple, ne pouvaient point avoir dans leur place 
publique. Ils sont soumis aux règles établies; s'ils 
les violent, leurs actes sont nuls, et le cri de la 

(1) Droits et devoirs des citoyens, t. XI, p. 374. 
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nation les avertit qu'ils ont trahi leur devoir (1). > 
Si, nous dit Mably, après Texil des Tarquins, c'eût 
été le peuple, et non l'aristocratie qui eût conquis 
toute la puissance publique, « le sort des Romains 
n'aurait pas été plus heureux. Le gouvernement eût 
été changé en une pure démocratie, et tous les ou- 
vrages des politiques ne respirent que le mépris pour 
cette police toujours voisine de l'anarchie, et où la 
multitude abusant à son gré de l'autorité souveraine, 
a tantôt toutes les fureurs et tous les caprices d'un 
tyran, et tantôt toute la faiblesse d'un prince imbé- 
cile (2) ». 

Voilà pourquoi Mably critique longuement la cons- 
titution que Solon donna aux Athéniens et qui accor- 
dait au peuple un pouvoir beaucoup trop considéra- 
ble, tandis que les magistrats n'avaient pas la puis- 
sance nécessaire pour faire exécuter et faire respec- 
ter les lois. 

Solou établit en effet un gouvernement purement 
démocratique, dans lequel toute l'autorité revenait en 
dernier lieu à la multitude. Les citoyens furent divi- 
sés en différentes classes, et les magistratures ne fu- 
rent accordées qu'à ceux qui récoltaient au moins 
deux cents mesures de froment, d'huile ou de vin. Il 
y eut un Sénat chargé de préparer les affairés qui se- 
' raient portées sur la place publique, mais auquel 
Solon ne sut pas accorder le pouvoir nécessaire pour 
contrebalancer l'autorité du peuple. Les assemblées 

(1) De la législaiiont t. IX, pp. 288 et suiv. 

(2) Obsei*vations sur les Bomains, t. IV, p. 273. 
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populaires avaient en effet le « droit de faire les lois, 
d'élire les magistrats et de régler les affaires géné- 
rales^ telles que la paix, la guerre, les allian- 
ces (1) ». 

Outre tous ces pouvoirs, on peut encore faire appel 
à rassemblée du peuple des sentences et des décrets 
de tous les juges. 

€ NVtait-ce pas conférer une magistrature toute- 
puissante à une multitude ignorante, volage, jalouse 
de la fortune des ridies, toujours dupe de quelque 
intrigant, et toujours gouvernée par les citoyens 
les plus inquiets et les plus adroits à flatter ses vices? 
N'était-ce pas, sous le nom de la démocratie éta- 
blir une véritable anarchie ? Quand le législateur au- 
rait publié relativement à tous les objets particuliers 
de la société les lois les plus propres à la rendre 
heureuse, c'eût été sans succès ; parce qu'il était im- 
possible que la haine, la faveur, l'ignorance et l'em- 
portement qui agiteraient les assemblées publiques, 
laissassent établir et subsister des règles constantes 
de jurisprudence. A l'autorité des lois, on devait 
bientôt opposer l'autorité des jugements du peuple, 
et la porte était ouverte à tous les abus (2). » 

Ce qui diminuait encore l'autorité des magistrats, 
c'est que les assemblées du peuple, qui devaient être 
convoquées par le Sénat, étaient trop fréquentes. 
Outre les convocations extraordinaires que pouvait 
demander tout magistrat ou tout général d'armée, le 

(1) Observations sur la Grèce, t. IV, p. 59. 

(2) Observatiom sur Vhist. de la Grèce, t. IV, p. 60. 
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Sénat € était obligé d'assembler quatre fois le peuple 
dans une pritonie, c'est-à-dire dans Tespace de 
trente-six jours (1) ». Cette mesure n'était guère 
propre à le faire respecter ; € le peuple le voyait de 
trop près et le jugeait trop souvent. Selon l'avait 
encore dégradé et rendu inutile, en permettant à tout 
citoyen âgé de cinquante ans de haranguer sur la 
place publique. L'éloquence devait se former une 
magistrature supérieure à celle du Sénat; et à la 
faveur d'une transition familière à son art, égarer 
les esprits sur des objets étrangers et soumettre la 
sagesse du magistrat aux caprices du peuple (2). » 
Nous voyons donc que si Mably n'est guère partisan 
du gouvernement direct par le peuple, il est au con- 
traire beaucoup plus attaché au gouvernement que 
nous appelons aujourd'hui indirect ou représentatif. 
Les représentants, moins nombreux, plus éclairés, 
plus sages, plus prudents que la foule, ayant cons- 
cience de la grandeur de leur tâche et de leur res- 
ponsabilité devant la nation, oflFriront pour l'élabo- 
ration et l'impartialité des lois des garanties autre- 
mentsérieusesquecelles présentées par une multitude 
ignorante et toujours passionnée. Nous verrons quel 
est le rôle, quelles sont les attributions, les droits et 
les pouvoirs que Mably accorde aux représentants de 
la nation, en traitant en particulier de la puissance 
législative. 

(1) Observations sur Vhist, de la Grèce, t. IV, p. 61. 

(2) Ibid., p. 61 ; sur la déraocratie, voir encore : Notre gloire et 
nos rêves, \. XllF, p. 435. 
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CHAPITRE II 

Du gouvernement basé sur la division 

du pouvoir politique 

ou du gouvernement tempéré. 

Nécessité de cette division pour établir dans 

TEtat des contre-forces qui maintiendront 

régalité entre les citoYens. 



§1 
De rexcellence du gouvernement tempéré. 

Si Mably affirme la supériorité du gouvernement 
indirect sur le gouvernement populaire, il aflBrmo en 
outre que pour maintenir entre les citoyens l'égalité, 
sans laquelle la société ne saurait être heureuse, 
pour empêcher que la liberté ne dégénère en licence 
et Tambiiion en tyrannie, pour assurer aux lois cette 
impartialité et cette justice qui doivent toujours être 
leur première qualité, il est nécessaire, il est indis- 
pensable de diviser le pouvoir politique entre les 
divers ordre? de la nation, de sorte qu'ils s'imposent, 
se balancent, se contiennent réciproquement et éta- 
blissent ainsi, dans la République, une stabilité, un 
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ordre, une sagesse et une égalité que Ton chercherait 
en vain dans tout autre gouvernement. 

L'idéal de Mably est donc un gouvernement tem- 
péré, dans lequel les diverses puissances de TElat 
seraient si habilement disposées, que leurs excès 
seraient toujours arrêtés par une force contraire, 
une contre-force, et qu'aucune d'elles ne pourrait 
s'élever au-dessus des autres pour les asservir. 

€ Tant qu'il y a dans un Etat, nous dit Mably^ dif- 
férents ordres qui se craignent, qui se respectent, 
qui se balancent, on peut calculer leurs forces et 
prévoir l'effet de leur rivalité; mais quand tout équi- 
libre est rompu et qu'une puissance supérieure a 
détruit toutes les autres, où la politique la plus péné- 
trante pourrait-elle découvrir le germe d'une nou- 
velle constituticm? Dès qu'une puissance est parvenue 
dans l'Etal à n'éprouver aucune contradiction, elle 
doit nécessairement accroître ses forces, parce qu'on 
lui pardonne tout ce qui n'excite pas le désespoir et 
que, pour réussir dans ses projets, elle n'a jamais 
besoin de recourir à ces violences atroces qui irritent 
et soulèvent à la fois tous les esprits (1). » 

Si, entre tous les autres, Mably préfère un gouver- 
nement tempéré, c'est que « les passions du prince 
sont trop libres dans le despotisme, celles du peuple 
dans la pure démocratie, et celles des grands dans 
l'aristocratie ; de là, cet esprit d'injustice qui forme 
leur caractère et ces lois partiales qui, presque 

(i) Observations Bur Vhistoire de France^ t. III, p. 306. 
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partout, sacrifient une partie de TEtai à l'au- 
tre (1). » 

L'histoire nous apprend, au contraire, que les 
sociétés les plus florissantes sont celles où a existé 
un gouvernement tempéré, < qui prévient les excès 
ou les abus du pouvoir et de la liberté •». 

4 Les Romains et plusieurs peuples modernes vous 
diront qu'il faut que les pouvoirs se balancent réci- 
proquement et que ce ii'est que par ce balancement 
que tous les citoyens, malgré r inégalité de leur for- 
tune, peuvent se rapprocher de légalité 7ioturelle et 
jouir de la sûreté pour laquelle ils se sont réunis en 
société (2). » 

Les divers ordres de la nation se tiennent alors 
réciproquement en respect « et c'est en s'examinant 
mutuellement, qu'ils se forcent tous à rester dans la 
dépendance des lois (3) ». 

Si l'auteur de l'ordre naturel des sociétés politi- 
ques se fût appliqué à connaître nos passions et les 
obstacles que leur opposent un gouvernement mixte, 
€ il aurait vu, nous dit Mably, avec les politiques les 
plus profonds, que ce n'est qu'à la faveur d'une admi- 
nistration tempérée, que toutes les classes de 
citoyens, réunies dans un même centre, apprennent 
à n'avoir qu'un intérêt commun^ parviennent à con- 
naître la vérité par le secours de la discussion et 



(1) Doutes sur Vordre naturel et essentiel des sociétés politiques, 
t. XI, p. 223. 

(2) /d., p. 224. 

(3) M, p. 225. 
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sentent toutes combien il leur importe d'affermir 
Pempire des lois. Remarquez, je vous prie, qu'alors 
tous les ordres de la société se balancent, s'imposent, 
se tiennent en équilibre ; le peuple, les grands, le 
prince, personne ne peut avoir assez d'autorité pour 
faire des lois partiales ; et c'est alors que la nation 
qui s'est rapprochée, autant qu'il est possible 
aujourd'hui, de Végaïité naturelle aux hommes^ est 
vraiment la dépositaire et la protectrice de ses 
lois(l)». 

Dans le petit opuscule Du cours et de la marche 
des passions dans la société, nous trouvons encore 
un nouvel éloge de cette forme de gouvernement, 
qui est la plus propre à tempérer et à modérer nos 
passions, à les canaliser pour ainsi dire, à les cap- 
ter, de manière à les tourner à l'avantage de la 
société et qui est, par là même, la plus conforme à 
notre nature et à la réalisation du bonheur et de la 
prospérité commune. 

< C'est sous cette forme de gouvernement, dit-il, 
qui protège tous les ordres de l'Etat et qui établit un 
équilibre entre les différents pouvoirs dont la société 
a besoinpour ennoblir les passions et enfaire de gran- 
des vertus, que les lois ont le plus d'autorité, parce 
qu'elles ont toujours des protecteurs actifs et vigi- 
lants. Que les passions familières au gouvernement 
aristocratique et à la monarchie tentent par quelque 
entreprise de se mettre plus à leur aise et d'étendre 
le pouvoir des grands, aussitôt les passions naturelles 

(1) Doutes sur Vordre naturel^ t. XI, p. 70. 
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à la démocratie, plus franches, parce qu'elles >e 
conduisent moins part art que par une sorte d*ins- 
tinct s'y opposant avec courage, et toutes les passions 
de la République s'accoutumant , par crainte, à 
marcher avec moins d'impatience et à consulter 
davantage la justice et la coutume, se font une 
politique de routine, dont il serait maladroit de 
s'écarter. 

€ C'est ainsi que se forme, dans une société, ce 
génie national dont je vous parlais hier et qui exerce 
un si grand empire sur l'esprit humain. 

€ Le peuple, content d'être libre, c'est à-dire de 
n'être point immolé aux fantaisies des grands, et de 
n'obéir qu'aux lois sur lesquelles on l'aura consulté 
et qu'il aura approuvées, s'accoutumera à les aimer 
comme son ouvrage et à les respecter comme le fon- 
dement de son bonheur (1). » 

Et un peu plus loin, nous trouvons encore ce pas- 
sage: « Le gouvernement mixte est le plus conforme 
à la nature de l'homme et aux vues que doit se pro- 
poser la société. Dans la démocratie, les passions du 
peuple trop libres, comme je viens de vous le faire 
voir, parce qu'elles ne sont ni contenues, ni répri- 
mées par les passions d'un ordre diflférent de citoyens, 
se livrent brutalement à toute leur impétuosité, et 
commettent les tyrannies les plus cruelles. L'aristo- 
cratie et la monarchie doivent de môme obéir à leurs 
passions, parce que celles du peuple n'étant que 

(1) Du cours et de la marche des passions dans la société, 
t. XV, p. 243. 
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lâches, molles et timides, ne sont point capables de 
faire une résistance assez forte, pour contraindre 
une puissance supérieure à penser, à réfléchir et à 
chercher le bien qui lui est en effet le |>lus avanta- 
geux. Il est facile, au contraire, à un gouvernement 
mixte d'établir entre les différents pouvoirs une sorte 
d'équilibre qui, en contenant les passions les unes 
par les autres, laisse plus d*empire à la raison et la 
tienne cependani dans une activité qui étendra les 
lumières et développera tous les talents (1). » 

Il nous est maintenant bien facile de saisir la rai- 
son pour laquelle Mably demande la division du 
pouvoir politique dans l'Etat. Cette raison c'est Téga- 
lité. 

Nous savons, en effet, que pour Mably, les sociétés 
ne pourront être heureuses et jouir d'un bonheur 
constant et durable que par la vertu, mais cette vertu 
elle-même ne pourra s'établir qu'autant que régnera 
l'égalité. L'égalité est le seul moyen de donnera tous 
les hommes un même zèle, un même amour pour l'in- 
térêt public. Lorsque Tégalitè n'est plus respectée, 
les intérêts particuliers ne tarderont pas à diviser 
tous les membres de la société et à faire éclater dans 
son sein les passions les plus funestes. Dès lors, le 
moyen le plus efflcace pour atténuer la force de ces 
passions et rétablir autant que possible un principe 
d'égalité, ce sera de les opposer les unes aux autres, 
de même que pour éteindre un grand incendie ou 
combat le feu par le feu. ' 

(1) Du cours et de la marche des passionSt t. XV, p. 268. 
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Voilà la véritable signification, et nous dirons 
même la seule signification^ le seul motif de la sépa- 
ration des pouvoirs dans Mably. 



Réponse aux objections contre le système des 
contre-forces ou de sa plastification. 

C'est sur le système des contre-forces que reposent 
les qualités de modération, de sagesse et de prudence 
que Ton trouve au plus haut degré dans le gouverne- 
ment mixte. 

Le système des contre-forces, d'après Mably, con- 
siste dans la division de la puissance publique entre 
plusieurs corps de magistrats ; ainsi, aucun des ma- 
gistrats ne sera assez puissant pour s'emparer à lui 
seul de tous les attributs du pouvoir suprême et les 
différents ordres de la nation auront chacun leurs 
magistrats chargés de faire respecter leurs droits et 
d'assurer leur liberté. 

Dans ses Doutes sur Vordre naturel et essentiel des 
sociétés politiques. Mably réfute avec le plus grand 
soin et, faut-il ajouter, avec un rare bonheur et les 
raisons les plus solides et les plus péremptoires, les 
objections nombreuses que l'auteur de V Ordre natu- 
rel avait formulées contre ce système. 

Le système des contre-forces, d'après l'auteur, ne 
supporte pas l'analyse, car le souverain ne devant se 
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conduire que d'après les lumières de l'évidence, il 
serait absurde d'opposer une contre-force à l'évidence. 

Mably ne croit pas à ce pouvoir magique de levi- 
dence cher aux physiocrates, il croit davantage au 
pouvoir des passions et à l'incertitude de notre rai- 
son, à l'obscurité et au cercle toujours trop borné de 
nos connaissances ; dès lors, « pourquoi serail-il si 
absurde de partager de telle sorte la puissance sou- 
veraine que rien ne pût être ordonné sans avoir été 
discuté auparavant avec soin(l) » ? 

Le système des contre-forces, ditTauteur, enlèvera 
toute stabilité au gouvernement, les contre- forces, en 
effet, se déplaceront à tout instant et n'auront aucune 
suiie dans leur façon d'agir. "' 

Mably ne voit là qu'une crainte chimérique, car le 
système des contre- forces, établi d'après l'opinion, les 
mœurs et le génie d'un peuple, possède au moins la 
même stabilité que l'esprit national lui même. Or, le 
caractère d'une nation ne change pas du jour au len- 
demain ; et même après les plus graves révolutions 
on peut encore en retrouver la trace et en établir la 
continuité. 

Les contre-forces, si on en croit l'auteur, n'iront à 
rien moins qu'à détruire toute activité et à arrêter 
pour ainsi dire la vie dans TEtat : en eflfet, si les 
diverses puissances sont égales, eiles s'annuleront 
réci[)roquement et tout mouvement sera arrêté dans 
la machine gouvernementale; si au contraire elles 
sont inégales, il y en aura une qui prendra le dessus 

(1) Doutes sur V ordre naturel, t. XI, p. 233. 
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et entraînera les autres, de sorte que ces dernières 
deviennent un rouage parfaitement inutile. 

A cette objection, Mably répond qu'il est absurde 
de comparer les forces physiques et le& forces m >ra- 
les. En physique, l'ac^tion de la force la plus grande 
détermine nécessairement la direction de l'autre ; 
mais dans l'Etat, lorsque la puissance publique est 
sagement divisée entre plusieurs corps de magistrats, 
il suffit que l'un d'eux cherche à entraîner et à sub- 
juguer les autres pour qu'aussitôt ceux-ci se réveil- 
lent, s'agitent et deviennent à leur tour une puissance 
menaçante. 

« Les contre-forces en politique, nous dit Mably, 
sont établies non pas pour priver la puissance légis- 
latrice et la puissance exécutrice de l'action qui leur 
est propre et nécessaire, mais afin que leurs mouve- 
ments ne soient ni convulsifs, ni peu médités, ni trop 
rapides, ni trop prompts. On établit des puissances 
rivales pour que le^ lois aient un pouvoir supérieur à 
celui des magistrats et que tous les ordres de la 
société aient des protecteurs sur lesquels ils puissent 
compter. On établit un gouvernement mixte afin que 
personne ne soit occupé de ses seuls intérêts parti- 
culiers et qu'étant obligé de le:? concilier avec les 
intérêts particuliers des autres, chaque membre de 
l'Ktat travaille malgré lui au bien public (1). > 

L'auteur craint que les magistrats chargés des 
contre-forces ne se tiennent pas toujours exactement 
dans leur rôle, ne sortent de leurs attributions et ne 

(1) Doutes sur V ordre naturel^ t. XI, p. 243. 
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dénaturent peu à peu les fonctions dont ils sont 
investis ; on en arrive ainsi à une véritable anarchie 
dans l'Etat ; personne ne sera plus à sa place. 

Les lois, nous dit Mably, pourront prévenir de 
semblables abus si elles établissent « solidement la 
situation des magistrats, c'est-à-din^ si elles ont dis- 
posé de telle manière le gouvernement que ces niagis- 
trats ne puissent trouver aucun avantage à négliger 
ou à dénaturer les fonctions des contre-forces dont ils 
sont chargés (1) >. 

Toute force, dii l'auteur, est constituée par la 
réunion de plusieurs volontés. 

Les causes qui ont opéré cette réunion et par consé- 
quent constitué ceiie force, sont évidentes ou arbi- 
traires. Or, si elles sont évidentes, elles sont identi- 
ques pour toutes les volontés, et la force qui résulte 
de causes identiques doit elle-même constituer une 
force identique, c'est-à-dire une seule et même force. 

Si donc il y a plusieurs forces, les causes de la 
réunion de ces forces ne sont plus évidentes mais ar- 
bitraires. 

A cela, on peut répondre avec Mably qu'en éta- 
blissant le système des contre-forces, la nation n'a 
eu qu'une seule et même volonté, une seule et même 
force, dont la cause évidente est « qu'il est sage de 
partager la puissance en différentes branches et 
d'en confier l'administration à différents magistrats 
pour l'empêcher de devenir oppressive (2) ». 

(1) Doutes sur V ordre naturel, t. XI, p. 243. 

(2) Doutes sur l'ordre naturel, t. XI, p. 245. 
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L'auteur objecte encore qu'avec le système des 
contre-forces, il va nécessairement s'établir entre 
elles une guerre sourde et insidieuse, € guerre 
cruelle et destructive qui se fait toujours aux dépens 
de la nation nécessairement victime de la cupidité 
des combattants (1) ». 

Une Mie éventualité, d'après Mably, ne pourra pas 
se produire « si les différents ordres de cit-'^yens 
sont contents de leurs prérogatives pai ticulières, si 
aucun n'est humilié, si aucun n'est sacrifié aux au- 
tres, et qu'ils aient tous partagé avec tant d'égalité 
la puissance publique entre divers magistrats qu'au- 
cun ne puisse se flatter de s'agrandir aux dépens des 
autres (2) >. 

Loin, au contraire, que ce malheur soit à craindre 
dans une République bien ordonnée, riposte Mably 
dans une offensive hardie, heureux d'avoir une occa- 
sion d'accabler encore le de^ipotisme, il se produira 
bien plutôt chez votre despote légal, comme il arrive 
à la Cour de Pékin : * Ne nous laissons pas trom- 
per, dit-il, par le calme apparent qui paraît y régner. 
Des esclaves n'osent pas être audacieux, et c'est 
parce que leuràme avilie n'est capable que de vices 
abjects, qu'ils trament leurs intrigues dans Tobscu- 
'ritè, l'hypocrisie et le mensonge... Le prétendu bon 
ordre de la Chine n'est que le fruit d'une oppression 
graduelle et successive, dont le tronc, si je puis par- 



Ci) id., p. 248. 
(2) /d., p. 248 
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1er ainsi, est à Pékin et dont les branches couvrent 
toutes les provinces de PEmpire (1). » 

Enfin, dans une. dernière objection, l'auteur pré- 
tend que chacune des contre-forces ne songeant qu'à 
faire prévaloir et à défendre ses intérêts particuliers, 
rintérêt général de la République se trouvera seul 
sans défenseurs, et finira enfin par être totalement 
oublié ; dès lors, la Société, privée de toute conduite 
ferme et éclairée, tiraillée dans tous les sens, 
finira par se dissoudre et on tombera dans l'anar- 
chie. 

L'auteur nous montre par là qu'il n*a pas du tout 
compris le mécanisme et la nature intime du Gouver- 
nement mixte, dont tous les ressorts sont calculés 
pour unir davantage tous les citoyens, les rapprocher 
les uns des autres, leur inspirer un plus grand res- 
pect et une plus grande considération pour leurs 
droits réciproques, et par là même, pour leur faire 
aimer de plus en plus le bien public. 

« Dans un pareil gouvernement, nous dit Mably, 
chacun est maître de son opinion ; mais que résulte- 
t-il de cette liberté? Que l'ignorance est moins stu- 
pide ; les préjugés moins opiniâtres, et qu'on est par 
conséquent plus près de la vérité (2). > 

On craint que les contre-forces ne se divisent à l'in- 
fini ? Mais, si l'une prend le dessus, on peut être bien 
sûr que toutes les autres vont se réunir et se coaliser, 
pour l'empêcher de devenir prépondérante, et la 

(i) /d., p. 251. 
Ci) Id., p. 252. 
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faire rentrer exactement dans ses attributions. Ce 
n'est que dans les Etats où la balance entre les divers 
pouvoirs n'est pas bien établie, que les citoyens ne 
se sentant plus protégés par la loi, ne consulteront 
que leurs caprices et leurs passions. 



§111 

Des divers Gouvernements qui ont adopté 
ce système. 

< Jetez les yeux, dit Mably, sur le traité des lois 
de Cicèron, et vous verrez qu'il fallait à Rome la 
contre-force des tribuns du peuple pour empêcher que 
les consuls, le Sénat et les patriciens n'abusassent de 
leur pouvoir ; il fallait la contreforcedu sénat et des 
consuls pour empêcher que le peuple ne perdît la 
République par ses caprices : sans l'action de ces 
différents pouvoirs, les lois, toujours partiales, n'au- 
raient acquis aucune autorité, ou n'auraient servi 
qu'à opprimer les faibles. Rome aurait été aussi mal 
gouvernée qu'Athènes. 

Sans remonter jusqu'aux peuples anciens, consi- 
dérez quel estreffet des contre-forces dans le gouver- 
nement d'Angleterre. Elles empêchent qu'un ordre 
n'acquière une autorité supérieure aux lois et n'écrase 
les autres ; elles retiennent jusqu'à un certain point 
les passions du prince, des grands et des communes; 
et les effets qui en résultent seraient bien plus avan- 
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tageux à la nation, si l^équilibre des pouvoirs était 
àtabli sur de plus sages proportions (1). > 

Mably reproche en eflFet à la constitution anglaise 
Savoir laissé au roi une trop grande puissance et de 
Qu'avoir pas établi^ entre les divers pouvoirs qui se 
partagent Tautorité politique, le roi, la Chambre 
haute et les communes, ce parfait équilibre sans 
lequel Tégaliiéet la liberté restent toujours exposées 
aux plus graves périls. 

Puisque le roi est irresponsable en Angleterre, il 
fallait, nous dit Mably, le mettre dans Theureuse 
impuissance d'être coupable. On objectera peut-être 
que les ministres répondent de sa conduite sur leur 
tête. Mais, « quand le prince ne connait pas déjuges, 
combien ne lui reste-L-il pas de moyens pour sauver 
ses complices et les instruments de son ambitions? 
Les ministres serviront toutes ses passions, parce 
qu'ils en attendent leur fortune. En un mot, quelle 
force ou quel crédit ne doit pas avoir un roi qui a 
sous ses ordres une milice toujours subsistante dont 
il dispose, surtout s'il possède des revenus immenses 
avec lesquels il achètera des amjs et s'il distribue des 
charges, des honneurs, des dignités, avec lesquels il 
corrompra la vertu, les lois et la justice? 

« Quand l'Angleterre n'aurait aucun de ces vices 
qui ramènent la principale autorité entre les mains 
du roi, ne suffit-il pas qu'il convoque, ajourne, sépare 
et casse à son gré le Parlement, pour qu'il n'y ait 
aucun équilibre réel entre lui, la Chambre haute et 

(1) Dêutes mr Vordre naturel, t, XI, p. 235. 
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les coraraunes? Le roi peut beaucoup de choses sans 
le Parlement; le Parlement, au contraire, ne peut 
rien sans le roi ; où donc est cette balance à 
laquelle on attribue des effets si salutaires? Le roi 
peut suspendre Faction du Parlement et le Parlement 
ne peut contraindre le roi à donner son consente- 
ment aux bills qu'on lui propose; quelle est donc 
leur égalité? Et dès que ces deux puissances sont 
inégales, la plus considérable ne doit-elle vpas tous 
les jours augmenter ses droits? Il est vrai que par la 
forme de leur gouvernement on ne peut contraindre 
les Anglais à obéir à une loi qu'ils n'auraient pas faite; 
mais il faut avouer aussi qu'ils ne sont pas les maî- 
tres d'avoir la loi qu'ils voudraient avoir et c'est ne 
jouir que d'une demi-liberté. Je voudrais que les per- 
sonnes (Montesquieu, sans doute?) qui donnent de 
si grands éloges à la constitution anglaise, m'expli- 
quassent comment il peut n'être pas pernicieux à un 
Etat, que la puissance législatrice qui en doit être 
Tàme, soit subordonnée à la puissance exécutrice ? 
Enfin, si je suppose que le roi mette la liberté publi- 
que en danger, soit en ne convoquant pas le Parle- 
nnent, soit en l'achetant pour en faire le ministre de 
ses volontés,, je demande par quelle voie léjrale on 
pourra s'opposer à ses entreprises? Si les Anglais... 
n'emploient pas la force, ils seront à la fin subjugués 
par un prince opiniâtre, courageux et qui n'aura 
que le malheureux talent de ne point entendre 
raison (1). » 

(1) De Vélxide de VHistoire, t. XII, pp. 330 et suiv. 
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Parmi les constitutions modernes qui ont établi un 
gouvernement tempéré, celle que Mably trouve la 
plus parfaite et quMl place bien au-dessus de la cons- 
titution anglaise, c'est la constitution de la Suède, 
Les différents pouvoirs, en effet, y sont réglés de 
telle sorte que « toutes les autorités ont leurs bornes 
qui les séparent, et jamais elles ne peuvent se nuire. 
Tout contribue à rendre la ^oi supérieure aux ma- 
gistrats, en même temps qu^elle les arme d'une 
force assez considérable pour faire obéir des citoyens 
libres (1) >. 

La puissance executive ne fait ici qu'assurer Texé- 
cutiondes ordres de la puissance législative à laquelle 
elle n'a aucune part et qui est confiée tout entière à 
la diète de Suède. La puissance executive elle-même 
ne repose pas en totalité entre les mains d'un même 
magistrat ; la constitution la partage entre un roi et 
un Sénat, de sorte que le roi ne peut rien faire sans 
se conformer aux avis du Sénat. De plus, il est res- 
ponsable devant la loi et peut même être exclu du 
trône s'il essaie de se revêtir d'un pouvoir arbitraire. 

La plupart des charges et dignités ne sont pas con- 
férées directement par le roi ; mais il nomme à ces 
charges sur la présentation de trois membres faite 
soit par le wSénat, soit par l'administration intéressée. 

« En dernière analyse, le nom du roi fait tout, la 
personne du roi ou sa volonté particulière ne fait 
rien. Il n'est rien qu'un homme privé quand il n'est 
pas l'organe du Sénat dont la conduite est soumise à 

(i) De Vétude de VHxsloire, t XII, p. 257. 
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IVxamen et au jugement de la diète. Il n'a aucun 
ordre à donner parce qu'il n'est pas alors le ministre 
de la loi (1). » 

Le Sénat a pour objet « de conserver, protéger et 
défendre la forme du gouvernement ; de veiller à ce 
que la justice soit administrée entre les citoyens sui- 
vant les lois ; de prendre les mesures nécessaires 
pour empêcher qu'il ne soit fait aucun préjudice au 
corps de la nation ou à aucun des ordres qui la com- 
posent (2)». 

Dans l'intervalle des diètes, le Sénat peut édicter 
des règlements provisoires qui devront être approu- 
vés par la diète suivante. 

€ Chaque sénateur est responsable de sa conduite 
aux Etats et doit leur en rendre compte quand ils 
l'exigent (3). » 

La diète, qui se rassemble tous les trois ans, a la 
puissance législative et traite de toutes les affaires 
qui lui sont présentées par le roi et le Sénat et de tout 
€ ce que les Etals jugent eux-mêmes pouvoir intéres- 
ser le bien général du royaume (4) >. 

« Qand la diète est assemblée, le roi et le Sénat ne 
peuvent conclure ni paix, ni trêve, ni alliance sans 
son consentement. Pendant son absence, cette partie 
de l'administration les regarde et ils doivent faire 



(i) De Vétude de rHistoire, t. XII, p. 249. 

(2) /d., p. 251. 

(3) /d., p. 251. 

(4) id., p. 255. 
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connaître à la prochaine assemblée des Etats les 
engcjgements qu'ils ont contractés (1). » 

Mais c'est encore chez les anciens que Mablj^ trouve 
la plus haute perfection politique qu'il ait été donné 
à Phomme de réaliser dans la société. Ce sont eux 
qu'il nous propose pour modèles car, ainsi qu'il ledit, 
ce sont toujours les anciens qu'il faut avoir devant 
les yeux dès qu'on veut faire quelque chose de grand. 
Les deux constitutions qu'il admire le plus, c'est la 
constitution de Sparte que Lycurgue, le grand Lyour- 
gue, le plus grand génie, d'après Mably, qu'ait peut- 
être produit l'humanité, donna à sa patrie, et la cons- 
titution de la République romaine, qui fut plutôt le 
fruit de tâtonnements, de révolutions, de circonstan- 
ces heureusrs que l'ouvrage raisonné d'un législa- 
teur. 

A Sparte, Lycuigue confia le pouvoir exécutif à 
deux rois et à un Sénat composé de vingt-huit ci- 
toyens âgés de soixante ans. Les rois avaient le com- 
mandement suprême des armées, mais rois et séna- 
teurs étaient étroitement soumis à la loi. Ils furent 
surveillés dans leurs charges par cinq èphores élus 
annu<»Ilement par le peuple. Ce fut celui-ci qui fut le 
véritable souverain, qui fit les lois, ordonna delà paix 
et de la guerre et décida des magistratures. 

€ La République de Lycurgue, observe Mably, 
ainsi que Polybe Ta dit depuis de la République ro- 
maine, réunissant tous les avantages dont l'aristo- 
cratie, la royauté et la démocratie ne peuvent jamais 

(i) /d., p. 252. 
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posséder qu'une faible partie, quand elles ne se con- 
fondent pas pour ne former qu'un seul gouvernement, 
n'eut aucun des vices qui leur sont naturels. La sou- 
veraineté dont le peuple jouissait le portait sans 
eflFort à tout ce que Tamour de la liberté et de la 
patrie peut produire de grand et de magnanime dans 
un Etat purement populaire. Mais, par une suite de 
l'équilibre établi entre les différents pouvoirs, dès 
que la partie démocratique du gouvernement voulait 
abuser de son autorité, elle se trouvait sans force et 
contrainte par la puissance des magistrats. Aussi ne 
vit on point dans Lacédèmonè ces caprices, ces enl- 
portem.ents, ces terreurs paniques^ ces violences qui 
déshonoraient la plupart des Républiques de la 
Grèce. Par une suite de ce même équilibre des pou- 
voirs, les magistrats, à leur tour tout puissants 
quand la loi marchait devant eu^, se trouvaient sous 
la main impérieuse du peuple dès qu'ils s'écartaient 
de la règle. Tous les ordres de l'Etat s'aidaient, 
s'éclairaient, se perfectionnaient mutuellement par la 
censure qu'ils exerçaient les uns sur les autres. Les 
grands abus étaient impossibles parce qu'on avait 
prévu les plus petits. Le Sénat, qui devait à la vigi- 
lance des éphores sa modération et sa sagesse dans 
l'exercice de la puissance exécutrice, rendait à. son 
tour la multitude capable de discuter et de connaître 
ses vrais intérêts, de se fixer à des principes et de 
conserver le même esprit. Les rois n'avaient aucun 
pouvoir s'ils n'étaient pas les organes du Sénat et 
donnaient cependant aux armées cette action prompte 
et diligente qui est l'âme des opérations et des suc- 
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ces militaires, mais presque toujours inconnue chez 
les peuples libres (1). » 

Les institutions de Rome, après la conquête du pou- 
voir politique parle peuple, grâce à la magistrature 
des tribuns, présentent la plus grande analogie avec 
la constitution même de Lycurgue. A Rome comme à 
Sparte, nous trouvons, dit Mably, « un gouvernement 
mixte dont les parties tempérées les unes par les au- 
tres ne pouvaient, ni négliger leurs devoirs ni abu- 
ser de leur crédit. Sparte avait deux rois, Rome eut 
deux consuls, et ces rois et ces consuls, sous des noms 
différents, n'exerçaient que la même magistrature. 
Sujets pendant la paix, et soumis aux lois dont ils 
devaient faire respecter Tempire, le peuple était leur 
juge ; et ce n'était qu'à la tête des armées que, la Ré- 
publique leur confiait cette puissance suprême sans 
laquelle un général ne peut avoir de grands succès ; 
et elle possédait aimsi ce que la monarchie a de plus 
avantageux. Quelles que fussent les prérogatives du 
sénat de Lacédémone, celles du sénat romain 
n'étaient pas moins considérables. Il était chargé du 
soin de manier les deniers publics, de représenter 
toute la majesté de l'Etat, de recevoir les ambassa- 
deurs et d'en envoyer, d'ébaucher les affaires, de les 
poursuivre après qu'elles avaient été approuvées 
dans la place publique, et enfin de porter par provi- 
sion des décrets qui avaient force de loi, à moins 
qu'on en appelât devant le peuple. Ces deux compa- 
gnies respectables étaient Tàme de leur nation ; elles 

(i) Observ, sur VhisL de la Grèce, t. IV, p. 19. 
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la coDcluisaienl et la conservaient au milieu dos 
ècueils dont la démocratie est environnée. Elles ren- 
daient le peuple Cc^pable de discuter si-s intérêts, de 
se fixer à des principes certains et de conserver le 
même esprit. 

€ Polybea dit que si on considère le pouvoir des 
consuls, celui du sénat et l'autorité du peuple, 
on croira tour à tour que le gouvernement des Ro- 
mains est monarchique, aristocratique et populaire. 
Il en réunissait en effet tous les avantages, et la 
République trouvait à la fois en elle-même cette 
action prompte et diligente qui caractérise la monar- 
chie ; cette perpétuité de même esprit, qui n'est 
connue que dans l'aristocratie, et ce zèle, ce feu, 
cet enthousiasme que produit la seule démocra- 
tie (1). » 



§IV 

La séparation des pouvoirs n'est pas contraire à 
l'unité de la puissance publique. 

Nous pouvons dès à présent nous rendre compte, 
après avoir ainsi exposé les idées de Mably sur la 
forme du gouvernement la plus adéquate à notre 
nature, qu'une des conditions les plus importantes 
pour conserver régaliié. pour maintenir dans le 
devoir les forces créées pour conduire la société, et 

(1) Ohserv, sur les Romains^ t. IV, pp. 281 et suiv. 
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non pour l'asservir, c'est une séparation très exacte, 
très nette et très précise des divers pouvoirs qui se 
partagent Taiitorité publique. C'est grâce à cette sé- 
paration très exacte des pouvoirs que se manifeste- 
ront dans l'Etat ces diverses contre-forces dont nous 
parlions tout à l'heure, et qui serviront pour ainsi 
dire de régulateur à la violence naturelle des pas- 
sions. 

La séparation des pouvoirs n'est pas contraire à 
l'unité de la puissance publique. 

Dire, en effet, que la puissance publique doit être 
une, c^est dire d'abord qu'il ne doit y avoir qu'une 
seule puissance législative, car s'il y en avait deux, 
elles deviendraient nécessairement ennemies et on ne 
saurait à laquelle obéir. 

Dire que la puissance publique doit être une, c'est 
dire aussi qu'il doit régner le plus parfait accord 
entre la puissance législative et la puissance execu- 
tive, « c'est-à-dire que celle-ci doit observer et faire 
observer exactement les règles de Tautre (1) », sans 
cela se serait l'anarchie dans la société. 

Dire enfin que la puissance publique doit être une, 
c'est dire que les magistrats chargés de la puissance 
executive, doivent tous donner à la loi la même 
interprétation, sans quoi « la puissance législative 
ne sera qu'un vain nom (2) >, et le citoyen ne sera 
plus sous la protection des lois. 



(1) Doutes sur Vordre yiaturel, t. XI, p. ^195. 

(2) /d., p. 195. 
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De même que Tunitè de la puissance publique ne 
s'oppose pas à la séparation des pouvoirs, de même 
aussi l'unité de la puissance législative ne s'oppose 
pas à son exercice par une assemblée de plusieurs 
membres, car alors tout se décidera à la majorité, et 
la puissance législative se trouvera incarnée dans 
Popinion de cette majorité. 



§v 



Séparation des pouvoirs au triple point de vue 
législatif y exécutif et judiciaire. 



Ce n'est que lorsque la puissance executive et la 
puissance législative sont séparées que le magistrat 
peut être soumis à la loi, c'est-à-dire placé sous la 
dépendance directe du pouvoir législatif, comme le 
citoyen lui-même est soumis au magistrat. 

€ La puissance législatrice et la puissance exécu- 
trice subsisteront à la lois et séparément, dès qu'il 
sera réglé que le citoyen doit obéir aux magistrats 
et que les magistrats obéiront, à leur tour, à la puis- 
sance législatrice, sous peine d'être punis s'ils violent 
cette loi et de réparer le mal qu'ils auront fait. Cela 
me paraît clair comme le jour, la puissance exécu- 
trice sera l'organe et le ministre de la puissance 
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législatrice; voilà leurs fonctions bien distinctement 
désignées, distinguées et séparées (1). > 

Pour que la puissance législative et la puissance 
executive se fassent contre-poids, pour qu'elles ne 
s'affaiblissent pas, ne se dégradent pas par des 
enapiètements réciproques, il faudra que les assem- 
blées de la nation ne soient ni trop rares, ni trop 
fréquentes. 

< Si le peui^le tient des assemblées trop fréquentes, 
il sera nécessairement plus difficile de le conduire. Il 
s'accoutumera à moins respecter le& magistrats, et 
ses passions acquerront trop de force et de crédit. Les 
occasions de faire de nouvelles lois ét<mt rares, il 
arrivera que ce peuple, désœuvré et inquiet, s'érigera 
lui-même en magistrat, pour avoir des clients jet dès 
ce moment, tout est perdu. La République ne conser- 
vera aucune loi, aucune jurisprudence, aucune 
forme, aucun principe, aucun génie certain, et mille 
décrets contraires serviront de prétexte, de titre et 
d'aliment à la tj^rannie des peuples. 

€ Les assemblées de la puissance législatrice sont- 
elles trop rares? Les magistrats, éblouis de leur 
pouvoir, croiront ne plus avoir déjuges. Ils se livre- 
ront à leur ambition, ils formeront des cabales et la 
nation assemblée, n'ayant plus ;.ssez de force pour 
réprimer des abus et des vices qui auront acquis par 
l'habitude un certain empire, elle se trouvera les 
mainsliôesetfaiiguéedeseffortsqu'elle aura faits pour 
réparer une partie de ses maux, elle désespérera enfin 

(1) Doutes sur V ordre naturel^ t. XI, p. 140. 
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de les guérir. S'il est possible que les Assemblées 
législatrices se tiennent régulièrement tous les ans 
dans des temps et des lieux marqués, mais surtout 
qu'une nation ne soit jamais séparée plus de trois ans 
de suite, elle s'accoutumerait à s'oublier (1). » 

Ce que Mably redoute le plus pour le maintien de 
ce savant équilibre, sur lequel repose la sûreté d'un 
peuple et la modération de son gouvernement, c'est 
l'ambition des magistrats, qui chercheront sans cesse 
à s'emparer de la puissance souveraine et à rompre 
en leur faveur l'équilibre constitutionnel. 

Contre ce danger, Mably établit deux remèdes : la 
courte durée des fonctions des magistrats et la divi- 
sion de la puissance executive elle-même, entre un 
grand nombre de magistrats. 

Ce danger que redoute Mably sera même plus à 
craindre pour un peuple libre que pour un monarque 
qui est en même temps législateur. Dans une monar- 
chie, en effet, le prince, qui est en même temps légis- 
lateur, a un appareil de puissance qui en impose à 
ses ministres et à tous les magistrats qu'il charge de 
l'exécution des lois. 

Dans une république, au contraire, le législateur 
est en même temps citoyen. Dès que les assemblées 
qui ont fait les lois disparaissent, la puissance légis- 
lative semble s'être évanouie. Les législateurs ne sont 
plus désormais que desimpies citoyens, tenus, comme 
tous les autres, d'obéir aux lois qu'ils ont faites. Les 
magistrats, eux, restent seuls, avec tout l'éclat de 

(1) De l'étude de rHistoire, t. XII, pp. 57 et suiv. 
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leur dignité et tout le prestige de leur auloritè. Il 
semble qu'il n'y ait plus qu'eux au sommet de l'édi- 
fice politique; quelle tentation, pour des hommes que 
la pa^^sion agite, de s'emparer de la souveraine 
puissance I 

Le peuple devra donc se mettre en garde contre 
les passions des magistrats, en empêchant qu'ils 
puissent les satisfaire. -Pour cela, ainsi que nous 
Tavons dit, Mably établit la courte durée des fonc- 
tions et la division des magistratures : « Tout l'art, 
dit-il, consiste à partager la puissance exécutrice en 
autant de branches différentes que la société a de 
besoins différents. Imitez les Romains qui eurent un 
Sénat, des consuls, des censeurs, des préteurs, des 
édrTcs, des questeurs, des pontifes, des tribuns et 
quelquefois des dictateurs (1). » 

La séparation des pouvoirs législatif et exécutif 
est pour Mably une chose absolument essentielle, car 
leur réunion, dit-il, «produira le despotisme le plus 
arbitraire et le plus accablant ...... 

€ Le législateur fait des lois générales et le magis- 
trat donne des ordres particuliers en conséquence de 
ces lois, mais si le même homme est législateur et 
magistral, soyez persuadé qu'il ne se donnera plus la 
peine de faire des lois et qu'il trouvera plus commode 
et plus doux de donner des ordres. Les lois anciennes 
ne seront plus observées, tout dépendra du caprice 
des passions (2). » 



(1) Doutes sur l'ordre nalursl^ t. XI, p. 151. 

(2) id., p. 153. 
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De même que Mably sépare la puissance législative 
de la puissance executive, de même encore il sépare 
la puissance législative de la puissance judiciaire. Il 
ne veut pas que le législateur soit en même lemps 
juge. Ce n'est pas^ d'après lui, que ces deux qualités 
soient incompatibles par leur nature, mais on a dû 
les séparer afin que la puissance judiciaire Irouve 
dans le pouvoir législatif un obstacle qui arrête les 
passions des j uges. 

€ Ce n'est pas par leur nature, dit- il, que ces deux 
qualités sont incompatibles ; au contraire, personne 
ne serait plus propre à juger selon l'esprit des lois 
que le législateur qui lésa faites ;*mais, c'est qu'étant 
très faibles et nos passions très capables de nous éga- 
rer, il serait très dangereux d'unir là puissance légis- 
latrice et la magistrature dans la même personne. Le 
magistrat, qui ne serait plus soumis à TexameU; à la 
correction, à la vigilance de la puissance législatrice, 
pourrait juger sans obéir aux lois ; et la société, 
ainsi soumise à l'autorité la plus arbitraire, serait 
aussi malheureuse que si, en eflfet, elle n*avait point 
de lois (1). » 

Par contre, Mably- confond complètement la puis- 
sance executive et la puissance judiciaire ; elles ne 
forment pour lui qu'une seule et même chose et il 
ne regarde la magistrature judiciaire que « comme 
une portion de la puissance exécutrice. Les magistrats 
n'ont-ils pas été établis pour faire exécuter les lois 
tant civiles que criminelles que les citoyens pou- 

{i) Doutes sur V ordre naturel , t. XI, p. 76. 
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valent violer? Ne sont-ils pas les instruments dont la 
puissance législatrice se sert pour maintenir les lois 
en vigueur (1) » î 

Nous verrons dans les critiques que nous formule- 
rons contre Mably ce que Ton doit penser de cette 
confusion et si elle peut être véritablement justifiée. 



(1) Doutes sur Tordre naturel^ t. XI, p. 77. 
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CHAPITRE m 
Du Pouvoir Législatif. 



§1 

La souveraineté et le pouvoir législatif 
(Taprès Mably, 

La principale préoccupation de Mably est d'établir 
la toute-puissance de la loi. C'est là, en effet, une 
condition essentielle au maintien de l'égalité^ but 
suprême de toute constitution politique qui veut fon- 
der une République heureuse, puissante et forte. 
Tout doit obéir à l'ordre venu des lois, depuis le pre- 
naier magistrat de l'Etat jusqu'au dernier citoyen. 
Nous dirons même plus, nous dirons que le premier 
magistrat de TEtat doit aux lois une obéissance plus 
entière, plus complète, plus absolue que tous les au- 
tres, afin que sa conduite soit un exemple et un 
modèle pour ceux qu*il est chargé de. conduire et de 
diriger. 

Puisque donc la loi doit être toute-puissante^ 
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puisque rien ne doit s'opposer à son empire, puis- 
qu'aucim autre pouvoir ne saurait s'élever au-des- 
sus d'elle, ou même simplement jusqu'à elle, sans 
risquer de détruire la seule base inébranlable de la 
société, il faut que la loi seule soit souveraine, et il 
faut par là même que la souveraineté réside foute 
entière dans la puissance chargée de la confection et 
de l'élaboration de cette loi. 

Quel est donc ce souverain qui, pour Mably, ne se 
distingue pas du législateur? Quelle est la seule per- 
sonne à qui seule convienne une si haiite dignité ? 
Cette personne, ce n'est point un prince, un monar- 
que absolu, un despote, fût-il même légal, dans le 
sens où l'entendent les physiocrates. Cette personne, 
c'est un être moral et collectif, c'est le peuple, c'est 
le corps entier de la. nation. * 

Lorsque se fondèrent les premières sociétés, il n'y 
avait ni maîtres, ni sujets, ni princes ni esclaves ; tous 
les hommes étaient alors parfaitement égaux et sans 
droits les uns sur les autres. Il est donc évident qu'en 
se constituant en société, ils ne voulurent point, ils 
ne purent point renoncer à cette égalité que la nature 
elle-même avait établie parmi eux, en leur donnant 
la même raison, la même intelligence, les mêmes be- 
soins et les mêmes passions. 

Il est insensé de penser que les hommes, libres 
dans leurs forêts, jouissant d'une indépendance ab- 
solue, exerçant chacun pour son propre compte une 
sorte de monarchie universelle sur toute la nature, 
se soient réunis en société, précisément dans le but 
de se donner des fers, de se rendre esclaves, et de se 
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soumettre humblement à la volonté absolue et toute- 
puissante d'un de leurs semblables. 

C'est pour améliorer leur condition, non pour la 
rendre pire, c'est pour obéir à la loi de la nature et 
rechercher leur bonheur, non pour obéir aux caprices 
d'un despote et souffrir sa tyrannie, que les hommes 
ont fondé la société. 

« Ils ne faisaient point de lois pour fixer leurs 
droits respectifs, parce qu'ils ne pouvaient pas même 
soupçonner qu'ils dussent craindre de perdre leur 
liberté. Ils se choisissaient un chef tel qu'ils le 
jugeaient le plus propre à leurs besoins , et tant que 
ses conseils, ou si l'on veut, ses ordres leur étaient 
agréables, ils lui obéissaient sans se croire inférieurs 
à lui. Ils lui retiraient leur confiance et le déposaient 
sans trouble, dès que son autorité leur était inutile 
ou nuisible ^ et vraisemblablement, la société n'eut 
d'autres règles pendant plusieurs siècles (1). » 

Le pouvoir arbitraire des magistrats n'a dû appa- 
raître que beaucoup plus tard, et il est probable qu'il 
ne leur fut point accordé par les citoyens qui de- 
vaient en souffrir, mais que ce fut au contraire les 
magistrats eux-mêmes qui, frappés par certainsavan- 
tages, tentèrent d'usurper peu à peu la puissance 
souveraine. Cette puissance souveraine ne pouvait 
résider que dans la collectivité même des membres 
qui formaient la société, puisque chacun d'eux s'était 
bien gardé de l'attribuer et d'en faire l'abandon à 
Tan quelconque de ces mêmes membres. 

(1) De Vétude de VEistoire, t. XII, p. 49. 
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Or, il est de la nature, de Tessence même de la 
puissance souveraine, de ne pouvoir se prescrire de 
limite à elle-même. Elle n'a à rendre compté à per- 
sonne de ses propres actes, car si elle devait ren- 
dre compte, elle aurait alors un supérieur et cesse- 
rait par là d'être souveraine. 

Puisque donc, « le vrai caractère de la souve- 
raineté c'est son indépendance absolue, ou la fa- 
culté de changer ses lois suivant la différence des con- 
jonctures et les différents besoins de l'Etat (1) », non 
seulement le corps entier de la nation, le peuple à 
qui appartient cette souveraineté peut déchirer une 
convention injuste qui consacrerait sa servitude et 
sa ruine, mais il peut même, quand il le veut, chan- 
ger sa constitution et son gouvernement, cette cons- 
titution fût-elle d'ailleurs parfaite. 

Il est certain d'autre part que le principal attribut 
de Thomme, attribut si intimement lié à sa nature 
qu'il en fait le caractère essentiel, c'est la raison. Or, 
puisqu'on ne peut concevoir l'homme que comme un 
être raisonnable, comment pourrait-il se trouver lié 
par un acte contraire à la raison. Et n'est-ce pas un 
acte de ce genre que celui par lequel se dépouillant 
de tous ses droits, il s'en remettrait entièrement à la 
volonté arbitraire d'un prince ? 

Ce contrat lui-même doit de toute évidence ren- 
fermer une condition tacite : « C'est que l'homme n'a 
remis au prince ce pouvoir souverain qu'à la condi- 
tion qu'il s'en servirait pour réaliser le bonheur de 

(1) Droits et devoirs du citoyen^ t. XI, p. 341. 
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tous, car peut-on supposer que rhomme a investi un 
prince pour qu'il fasse son malheur? Donc, si celui-ci 
n'observe pas la condition tacite, il viole par là même 
l'esprit du contrat qui, dès lors^ peut être annulé. 

€ Non, non, s'écrie Mably, c'est un acte de raison 
et non pas un acte de folie qui peut lier un être rai- 
sonnable! C'est un acte de folie que celui par lequel 
on ne prendrait aucune sûreté contre les passions ou 
la sottise d'un prince. C'est un acte de folie que celui 
par lequel les hommes, en se formant en société, 
dérogeraient précisément à la fin essentielle de la 
société, qui est de conserver leur vie, leur liberté, 
leur repos et leur bien. Le magistrat civil, dans toutes 
les nations policées, annule les contrats passés dans 
un accès de démejice; il casse les conventions injus- 
tes et scandaleuses que deux citoyens ont faites entre 
eux, et la raison^ suprême magistrat des peuples et 
des princes, défend d'obéir aux pactes ridicules qui 
blessent la sainteté de ses lois (1). » 

C'est pour toutes ces raisons que Mably rejette la 
prescription comme le consentement tacite des peu- 
ples pour servir de titre valable et définitif à l'acqui- 
sition de la souveraineté et à une possession qu'il y 
aurait injustice à contester. 

La prescription^ en effet, a été établie pour assurer 
la paix et la sécurité sociale mais, dit-il, « en l'éten- 
dant aux usurpations des princes, elle favoriserait, 
au contraire, le désordre et le despotisme, c'est-à- 



(1) Droits et devoirs du citoyeriy t. XI, p. 339. 
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dire le renversement du principe et de la fin de la 
société (1) ». 

De plus, la propriété civile n'est pas d'institution 
naturelle, les lois de la nature sont muettes à son 
endroit et dans ce cas, tout dépend des conventions. 
En ce qui touche Tordre politique, il n'en est pas de 
même. Nous tenons de la nature certains droits qui 
sont comme une partie intégrante de notre personne; 
nous ne pouvons ni les céder ni les aliéner. Or, si on 
ne peut aliéner ces droits par une convention for- 
melle, € comment pourrait-on se prévaloir de la pres- 
cription, pour rendre respectables aux yeux des 
sujets, des usurpations, ouvrage de la force et de 
l'adresse (2) ». 

Les mêmes motifs s'imposent également, en ce qui 
concerne le consentement tacite d'un peuple aux 
usurpations de la souveraineté par un prince. 

€ La nation est toujours maîtresse de détruire ces 
droits acquis et tolérés par un simple usage, quand 
elle en apercevra enfin les dangers, puisqu'elle peut, 
pour son plus grand bien, priver la couronne des 
prérogatives même que la loi la plus formelle lui 
attribue (H). » 



(1) ld„ p. 352. 

(2) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 353. 
Çd) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 354. 
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Motifs pour lesquels la puissance législative doit être 
remise au corps entier de la nation^ mais exercée 
par des représentants. 

Puisque la nation ne saurait être liée par aucune 
forme de gouvernement, par aucun pacte antérieur, 
qu'elle est seule souveraine et que la puissance légis- 
lative n'est elle-même que cette souveraineté^ c'est 
donc aussi le corps entier de la nation qui seul, peut 
légitimement décider de la loi. 

Mably nous donne les raisons pour lesquelles les 
lois doivent être l'émanation même des sociétés qu'el- 
les sont destinées à régir. 

La première qualité de la loi c'est d'être juste et 
pour être juste elle doit être impartiale. Or^ lorsque 
la loi est l'œuvre d'un despote, d'un prince tout 
puissant^ ou d'un seul ordre de la nation, cette loi 
sera toujours évidemment partiale, parce qu'elle sera 
toujours ordonnée en faveur du despote, du prince 
ou des aristocrates. Elle sera toujours tout à l'avan- 
tage d'un seul homme ou de quelques-uns, au détri- 
ment de tous les autres. Le seul moyen pour que la 
loi soit égale pour tous, pour qu'elle tienne également 
compte de tous les intérêts, de tous les droits, de 
toutes les conditions, c'est qu'elle soit l'œuvre com \ 
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mune et collective de tous ceux qui devront lui obéir. 

Toutes les fois que vous trouverez une législation 
partiale, dit Mably, si vous en recherchez la cause, 
« vous trouverez qu'une partie des citoyens, en s'em- 
parant de la puissance législative^ donne à son gré 
des lois à l'autre ; et plus vous verrez que le nombre 
des législateurs se resserre et devient petit, plus les 
lois, dictées par des intérêts particuliers, établiront 
l'injustice comme un droit (1) ». 

Un prince seul ne peut avoir les connaissances suf- 
fisantes pour prévoir et régler tout le détail des lois, 
ou s'il prend avis de conseillers intéressés à le flatter, 
il sera trompé par eux. 

En admettant même qu'il eût des connaissances 
assez étendues, il risqueraà tout instant d'être aveu- 
glé par ses goûts, ses préventions, ses intérêts parti- 
culiers. 

« Tous les ordres des citoyens ont des passions, des 
besoins, des préjugés, des intérêts différents; ce n'est 
donc que dans une assemblée générale de la nation 
qu'ils pourront, comme dans un congrès, discuter 
leurs droits, leurs prérogatives, leurs prétentions 
réciproques, se rapprocher et se concilier pour être 
heureux (2).> 

En accordant au peuple la puissance législative, il 
n'y a pas à craindre que le conflit des intérêts oppo- 
sés n'empêche les citoyens de s'entendre et ne les 
arme les uns contre les autres. C'est au contraire 



(1) Doutes sur Vordre naturel, t. XI, p. 180. 
(2) De Vëtude de VHisioire, t. XII, p. 324. 
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pour le prévenir qu'il devient important deperinetl 
à tous les citoyens de discuter leurs prétentions re 
pectives. C'est le seul moyen d'arriver à les concilia 
de faire apparaître au-dessus des intérêts particuli( 
de chacun rintérêt général de la patrie et de la prc 
périté publique et de faire sentir la nécessité qu'il 
a défaire parfois certains sacrifices pourle mainti 
du bien général, 

€ Si la nature n'avait pas destiné les hommes à ê1 
en commun leurs propres législateurs, nous < 
Mably, pourquoi, pourraient nous objecter les par 
sans du gouvernement populaire, les aurait-elle d 
dans la nécessité de faire en commun leurs h 
quand ils commencèrent à fonder des sociétés? Poi 
quoi leur aurait-elle donné les mêmes organes, 1 
mêmes besoins, les mêmes passions et la même int 
ligence 1 Si depuis l'établissement des propriétés fc 
cières les fortunes et les conditions ne peuvent pi 
être égales, la politique ne doit-elle pas du moi 
tout tenter pour empêcher que la loi ne devien 
oppressive V Ne voyons-nous pas évidemment q 
plus les peuples ont eu part à la législation, plus leu 
lois ont été impartiales et la société florissante (1) ' 

Mably nous rapporte encore les excellentes raiso 
pour lesquelles les philosophes anciens ont remis à 
nation seule le pouvoir de faire ses lois. C'est Plato 
Aristote, Xénophon, Thucydide, Cicéron, Tacit 
Plutarque : 



(1) Doutes sur Vordre naturely t. XI, p. 173. 
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€ Une nation doit faire elle-même ses lois, disent- 
ils, parce qu'elle est composée d'êtres intelligents à 
qui Dieu a donné une raison pour juger de ce qui leur 
convient. Ils disent qu'il n'y a que les enfants et les 
insensés qui soient destinés à se conduire par la rai- 
son d'un autre. Ils disent que la nature a imposé à 
tous les hommes les mêmes devoirs et qu'elle leur a 
conféré les mêmes droits. Ils ajoutent qu'elle ne les 
aurait point faits libres si elle avait ordonné à la po- 
litique de les rendre esclaves. Us remarquent que la 
société ne peut fleurir qu'autant que les citoyens sont 
attachés à la chose publique et qu'ils n'y sont atta- 
chés qu'autant qu'ils obéissent à des lois dont ils sont 
les auteurs (1). » 

Il n'y a donc qu'une seule méthode pour avoir des 
loisjusles, impartiales, qui établissent l'égalité entre 
tous les citoyens et respectent la liberté : 

« Un Etat ne peut avoir de bonnes lois qu'autant 
qu'il est lui-même son propre législateur (2). » 

Ce n'est qu'à cette condition que la loi aura l'auto- 
rité nécessaire pour mériter le respect et l'amour de 
tous les citoyens, sans lequel il n'y aura dans une 
nation jamais rien que d'instable, de fragile et d'im- 
puissant : € Une nation, nous dit Mably, qui ne con- 
tribue en rien aux lois ne manquera jamais de les 
prendre pour un joug incommode. Elle se défiera 
toujours d'un prince et d'un Sénat de patriciens qui 
veulent décider de son sort. Cette défiance ôte aux 

(i) Doutes sur Vordre naturel, t. XI, p. 79. 
(2) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 371. 
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lois leur force dans le moment où elles sont piH 
bliées 

€ Un peuple n'aura de confiance en ses lois qu'au- 
tant qu'il sera lui-même son propre législateur (1). > 

Mais ici Mably fait une réserve. Nous avons déjà 
vu combien il était peu favorable au gouvernement 
direct par le peuple 5 aussi, n'est-ce pas à lui quil 
confiera le soin de faire la loi, mais à des représen- 
tants qu'il aura choisis et auxquels il aura manifesté 
sa volonté. Les députés n'auront donc simplement 
qu'un mandai impératif, et toutes les décisions de 
rassemblée seront prises à la pluralité des suffrages. 

« Ne craignez pas cependant, continue Mably, que 
je confie la puissance législatrice à la multitude. 
L'histoire de la Grèce m'a trop appris combien la dé- 
mocratie est capricieuse, volage et tyrannique. Quand 
le peuple fait ses lois, iLne manque jamais de les mé- 
priser, parce que c'est l'intrigue, Tengouement, la 
précipitation, la cabale ou l'esprit de parti qui les a 
publiées. C'est donc aux hommes que chaque ordre a 
•choisi pour le représenter que cette autorité suprême 
doit être confiée. Je vous avertis même que je serais 
prévenu peu favorablement pour cette auguste assem- 
blée si elle n'est pas soumise à de certaines formalités 
qui me répondent en quelque sorte delà sagesse avec 
laquelle elle procédera à ses opérations. Que rien ne 
puisse se décider par acclamation. Que le projet 
d'une loi nouvelle ou d'une loi qu'on veut corriger 
soit remis à un comité chargé d'en faire Texamen. 

(1) De la législation y t. IX, pp. 293 et saiv. 
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Huit jours après qae les commissaires auront fait 
Jeur rapport, il sera permis à chaque membre de 
l'assemblée de parler pour ou contre la loi ; on lais- 
sera encore passer huit jours avant que d'aller aux 

opinions Alors on recueillera les suffrages de la 

manière la plus propre à entretenir l'ordre et préve- 
nir la confusion (1). » 

S'il est bon que le temps des sessions puisse ne pas 
être limité de manière à ce que les affaires soient dis- 
cutées sans hâte et avec réflexion^ le temps des séan- 
ces, au contraire, ne devrait pas être très long afin 
de ne pas fatiguer les esprits ; c'est ainsi que Mably 
trouve qu'il devrait être défendu de délibérer aux 
lumières. 

Dans sa législation, Mably accorde aux députés la 
libre initiative des lois, mais avec un mandat seule- 
ment impératif. 

Nous le trouvons ici dans une contradiction assez 
inexplicable avec lui-même. En effet, tandis que 
dans les Droits et Devoirs du Citoyen, il dispose que 
les députés ne pourront porter de nouvelles lois « que 
sur la demande ou réquisition de quelqu'un des Etats 
provinciaux ou des magistrats chargés de la puis- 
sance exécutrice », nous voyons que dans /a Législa- 
tioriy il émet un règlement exactement contraire en 
accordant à ces mêmes députés la libre initiative 
des lois. Toutefois, nous croyons que c'est dans ce 
dernier ouvrage qu'il faut rechercher la véritable 
pensée de Mably, car il est de beaucoup postérieur 

(4) De la législation, t. IX, pp. 293 et suiv. 
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au premier. La Législation en effet, n'a paru qu'en 
MIQ, tandis que les Droits et Devoirs du Citoyen, 
quoique publiés seulement après la mort de Mably 
en 1789, furent composés dès 1758. Cette contradic- 
tion est d'ailleurs plus apparente que réelle, car elle 
se trouve corrigée par le principe du mandat impéra" 
tif qui devait lier, d'après Mably, les députés à leurs 
électeurs, de sorte que jamais ils n'auraient pu faire 
une proposition de loi qui n'aurait pas été expressé- 
ment prévue dans leur mandat. 

La libre initiative donnée aux députés s'accorde 
beaucoup mieux avec sa théorie générale sur la sé- 
paration des pouvoirs et suivant laquelle les magis- 
trats n'ont qu^uîi seul rôle qui est d'exécuter les 
ordres du législateur. 

Si les députés n'ont pas la libre initiative des lois, 
« vous exposez, dit-il^ la puissance législative aux 
plaintes d'une partie de l'Etat. S'il faut des formali- 
tés pour obtenir cette permission, vous ouvrez la 
porte à l'intrigue, et l'intrigue ne fera jamais que des 
lois injustes. Un député qui ne dépend point de ses 
commettants peut croire qu'il a une autorité qui lui 
est propre et trahir leurs intérêts. Qu'il ne puisse 
donc faire quelque demande qu'autant qu'il y sera 
autorisé par ses instructions. Cette méthode liera 
plus étroitement les citoyens à la puissance législa- 
tive ; elle attachera les représentants à leur devoir ; 
la confiance naîtra et les lois seront plus respec- 
tées (1) ». 

(1) De la législation, t. IX, p. â96. 
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Que toutes les décisions doivent être prises à la 
pluralité des suffrages. 



Les décisions deTAssemblée seront prises à la plu- 
ralité des suffrages. Mably défend cette institution 
contre les attaques de Mercier de la Rivière. 

La pluralité des suffrages estime institution excel- 
lente^ parce que plus que toute autre, elle nous ga- 
rantit contre l'ignorance et Terreur si naturelles à 
Tesprit humain. Mercier de la Rivière, il est vrai, 
prétend que Tévidence seule doit servir de règle à la 
politique^ de sorte que la diversité d'opinions ne 
peut se produire « que par un effet de l'ignorance 
ou de la mauvaise volonté des délibérants (1) ». 

Malheureusement, répond Mably, les questions si 
complexes et si délicates de la politique sont loin d'of- 
frir toujours des solutions parfaitement évidentes. 
Nous sommes des êtres bornés et ignorants ; à tout 
moment nous risquons de nous tromper, et dès lors, 
€ ne doit-il pas nous paraitre sage de former des corps 
d'administrateurs, c'est-à-dire de soumettre les affai- 
res et notre sort à l'examen et à la discussion des 
personnes que l'on croit les plus éclairées et d'ordon- 

(1) Doutes sur l'ordre naturel, t. XI, p. 198. 
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ner que tout se décidera à la pluralité des suffra- 
ges (1) ». 

On objecte encore que même dans une assemblée, 
la majorité pourra se laisser entraîner par des 
intérêts particuliers au mépris de l'évidence elle- 
même. 

Sans doute, Mabiy reconnaît toute la puissance 
avec laquelle les intérêts particuliers pourront peser 
dans les délibérations et dans les décisions d'une 
assemblée. Mais ce u'est point l'institution elle-même 
de la pluralité des suff'rages qu'il accuse, c'est celle 
de la propriété foncière qui a fait naître et grandir 
ces intérêts particuliers, ennemis irréconciliables du 
bien public et du bonheur commun de la société. La 
communauté des biens et l'égalité des conditions en 
supprimant ces intérêts particuliers, en ne donnant à 
tous les hommes qu'un même amour, Pamour du bien 
public, seraient seules capables de faire disparaître 
de tels inconvénients. 

€ Si par l'institution des propriétés foncières, dit-il, 
nous nous sommes mis dans l'impuissance d'avoir une 
forme de gouvernement qui prévienne tous les abus, 
est-il juste de présenter quelques inconvénients atta- 
chés par notre faute à la plus sage institution comme 
un motif de la décrier et de la rejeter 1 Je vous le de- 
mande, la pluralité des suffrages ne serait-elle pas la 
méthode la plus sûre et la plus sage pour parvenir à 
la fin que se propose la société si les citoyens étaient 



(i) /d., p. 199. 



Digitized by 



Google 



— 94 — 

plus occupés du bien public que de leurs intérêts par- 
ticuliers (1)?» 

Voilà pourquoi tout l'art de la politique, d'après 
Mably, doit consister à nous faire aimer la société 
jusqu'à trouver notre plaisir à nous sacrifier pour 
elle. 

Pour donner à la loi un poids plus considérable, 
pour engager les citoyens à se conformer exactement 
à ses ordres, le législateur devra s'adresser avant 
tout à leur raison. Aussi Mably désire que toute loi 
contienne Texposé des motifs qui l'ont fait édicter ; 
qu'elle démontre la nécessité des règlements qu'elle 
établit et les dangers auxquels on s'expose si on 
cesse de s'y conformer. 

Dans l'élaboration de la loi, le législateur devra 
aussi se souvenir que son œuvre n'est pas seulement 
destinée à apporter des remèdes au moment présent ; 
il devra se rappeler qu'il travaille pour l'avenir et 
s'efforcer par là même de prévoir et de découvrir les 
conséquences, les répercussions les plus éloignées de 
la loi. 

§ IV 

De Vorganisation du pouvoir législatif proposée 
par Mably aux Polonais. 

Dans ses Observations sur le gouvernement de la 
Pologne^ Mably donne aux Polonais un modèle de 

(1) Doutes sur V ordre naturel, t. XI, p. 201. 
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Torganisation.et du fonciionnement de la puissance 
législative. 

Suivant ses principes que nous connaissons déjà, il 
leur recommande d'abord de séparer radicalement le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. L'ordre 
équestre devrait avoir toute la puissance législative, 
le roi et le Sénat n'ayant que la puissance executive. 

Il faudra, diiil ensuite, régler de telle sorte < le 
régime et tous les mouvements de la diète, qu'elle 
ne puisse se servir de sa souveraineté que pour le 
plus grand bonheur de la nation (1) ». 

La diète s'assemblera de plein droit. On fixera 
€ pour toujours le temps et le lieu où la diète s'assem- 
blera, sans avoir besoin d'être convoquée par un acte 
particulier (2) ». 

On supprimera la loi qui fixe le terme des sessions 
de la diète, car « c'est vouloir étrangler les affai- 
res (3) ». 

La diète générale se composera des nonces des 
trente-trois palatinats de la République. 

Tout nonce sera sacré et inviolable, il ne pourra 
relever que de ses pairs, c'est-à-dire de la diète. En 
cas d'accusation, il sera d'abord jugé parla diète, qui 
pourra le renvoyer dans son palatinat comme indigne 
de le représenter ; pour des objets graves, s'il est re- 
connu coupable, il sera renvoyé par la diète devant 
les tribunaux ordinaires. 



cl) Du gouvernemenl et des loiii de la Pologne, t. VIII, p. 17. 
(3) id., p 18. 
(3) Id. 
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Pour être nonce, il faudra avoir trente ans accom- 
plis et ne pas être flétri par un acte de justice. 

Tout nonce devra en outre posséder une certaine 
quantité de terre dans son palatinat et n'exercer au- 
cun emploi domestique. 

« Ce règlement est indispensable parce qu'il est 
naturel qu'un possesseur de fonds prenne plus d'inté- 
rêt à la chose publique que celui qui ne possède rien 
en propre. D'ailleurs, un homme qui est soumis aux 
ordres d'un maître est indigne de porter un suffrage 
quand il faut décider des lois d'un peuple libre (1). » 

On ne pourra êlte nonce à deux diètes consécuti- 
ves, de sorte qu'il s'établira plus d'émulation entre 
les candidats et qu'un seul ne pourra pas accaparer 
tout le pouvoir dans son palatinat Pour écarter les 
intrigues de quelques familles, on ne pourra élire 
pour nonces deux gentilhommes du même sang. 

Chaque palatinat enverra à la diète un nombre 
égal de députés. Leur nombre total ne pourra être 
supérieur à six ou sept cents, afin que l'assemblée ne 
dégénère pas en cohue. 

Les voix ne seront pas comptées par nonce, mais 
par palatinat, précaution < propre à prévenir les 
intrigues, les cabales, la corruption et la véna- 
lité (2)». 

Les délibérations auront lieu par province et le 
président ou syndic portera ensuite le vœu à la 
diète assemblée. 



(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 21. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 23. 
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Les demandes, remontrances, mémoires du roi, du 
Sénat et des provinces, seront examinés par des 
comités créés à cet eflfet. Les rapports seront lus aux 
palatinats assemblés, puis déposés au greffe delà 
diète, où les nonces pourront en prendre connais- 
sance. Huit jours après^ il y aura une délibération 
générale, suivie d'une délibération particulière de 
chaque palatinat. Nouvel intervalle de huit jours, 
après lequel « on ira aux voix et, à la pluralité des 
suffrages, la loi sera rejetée ou publiée solennelle- 
ment. Je multiplie les comités, parce qu'ils sont pro- 
pres à faire naître et étendre les lumières. Je demande 
des formalités lentes, parce que les Polonais en ont 
besoin et n'y sont pas assez accoutumés. D'ailleurs, 
chez les peuples les plus libres, l'enthousiasme, l'en- 
gouement et la précipitation sont, après la corrup- 
tion et la vénalité, les ennemis les plus redoutables 
de la liberté (1) ». 

Les diétines antécomitiales se réuniraient de plein 
droit un mois avant l'ouverture de la Diète générale, 
pour élire les nonces et leur donner leurs instruc- 
tions. Au cas où l'une d'elles n*élirait pas ses nonces, 
la loi désignerait, parmi les principaux officiers 
du palatinat, ceux qui seraient chargés de la repré- 
senter. 

Dans les diétines postcomitiales convoquées après 
la clôture de la Diète générale, les nonces rendront 
compte de leur mandat et feront enregistrer les nou- 
velles lois au greffe du Palatinat. 

(i) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII» p. 26. 

1 
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Au cas où il y aurait opposition à Tenregistre- 
ment, des comités seraient formés pour en faire 
l'examen ; si l'opposition persistait encore à la pro- 
chaine diétine antécomitiale, il serait permis de faire 
des remontrances à l'assemblée législative. Si enfin, 
malgré les observations de la Diète, la diétine s'obs- 
tinait dans son refus, c il vaudrait encore mieux 
consentir à n'y pas soumettre son palatinat, que de 
prendre le parti rigoureux de l'accabler sous le poids 
de l'autorité publique (1) ». 

L'unité de législation est sans doute un très grand 
avantage, mais, malgré tout, Mably pense qu'elle 
€ ne doit pas être achetée aux dépens de la tran- 
quillité publique et moins encore en ébranlant la 
puissance législative, sur laquelle repose le salut de 
la patrie (2) ». 



§v 

Du pouvoir législatif , relativement à la déclaration 
de guerre et aux impôts. 

En même temps que la puissance législative sera 
la seule qui pourra participer à la confection et à 
l'élaboration de la loi, elle sera aussi la seule ayant 
la capacité nécessaire pour déclarer la guerre et 
pour établir et lever l'impôt. 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 42. 

(2) Id., p. 43. 



Digitized by 



Google 



— 99 — 

« La Diète générale, dit Mably, dans le gouverne- 
ment de Pologne, aura seule le droit de déclarer la 
guerre et de juger des circonstances où il faudra 
remplir les engagements d'une alliance défen- 
sive (1). » 

Dans les Droits et devoirs du citoyen, Mably nous 
donne les raisons pour lesquelles il veut qu'une décla- 
ration de guerre ne puisse émaner que du pouvoir 
souverain, c'est-à-dire de la puissance législative. 

« Le droit de déclarer la guerre, dit-il, ne doit 
appartenir qu'à la nation ; c'est une prérogative trop 
importante au bonheur de l'Etat, pour l'abandonner 
à un magistrat. Il en abuserait certainement s'il 
avait de l'ambition, ou qu'il se sentît du talent pour 
les armes, et il en laisserait abuser si c'était un 
homme faible: combien n'a-t-on pas vu de princes 
poltrons et sots faire la guerre sans l'aimer, sans y 
être forcés par leurs ennemis, mais seulement pour 
plaire à leurs maîtresses ou à leurs ministres? Ce ne 
doit être que dans le cas d'une invasion subite, ou si 
le royaume est menacé de la part de quelqu'un de 
ses voisins, que le roi, en conséquence d'un conseil 
tenu avec ses conseillers de négociation et un nom- 
bre déterminé de "conseillers généraux, peut faire 
marcher ses troupes, repousser l'ennemi, ou se 
disposer à l'arrêter : alors même il sera obligé de 
convoquer une assemblée extraordinaire des 
Etats (2). » 

(i) Pu gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 214. 
(2) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 490. 
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La nation seule doit être également juge de la né- 
cessité des impôts. Ce sont les Etats-Généraux, 
c'est-à-dire les représentants de la nation qui doi- 
vent être chargés de déterminer leur quotité et de 
régler l'administration des finances. 

« Vous sentez à merveille, nous dit Mably, qu'en 
accordant à un magistrat le droit de juger des besoins 
de la nation, et de lever en conséquence des impôts 
arbitraires, tout est perdu. Les fantaisies du prince 
seront bientôt des besoins indispensables, et si vous 
le trouvez mauvais, il achètera avec votre argent 
tous les coquins de l'Etat, en fera des soldats et vous 
subjuguera. C'est aux Etats-Généraux sente qu'appar- 
tient l'administration des finances ; eux seuls doi- 
vent régler et déterminer la somme totale des subsi- 
des, en laissant aux états provinciaux le soin de per- 
cevoir leur quote-part de la manière la moins oné- 
reuse aux citoyens (1). » 



§VI 

m 

De la division du pouvoir législatifs du droit de veto, 
de la publicité des séances 

Dans ses observations sur le gouvernement et les 
lois des Etats-Unis d'Amérique, Mably fait des éloges 
à la constitution des Massachussetsdont le parlement 
ou cour générale se compose de deux chambres. Il y 

(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 487. 



Digitized by 



Google 



^v ^ 



— 101 — 

a un sénats qui représente la chambre haute anglaise 
et une chambre des représentants qui a les mêmes 
droits que la chambre des communes : « La censure, 
dit-il, que les deux chambres de la cour générale exer- 
cent Tune sur l'autre en pouvant mutuellement rejet- 
ter leurs bills, est, si je ne me trompe, favorable à la 
stabilité du gouvernement (1) ». 

S'il est hostile à un droit de veto absolu, tel que le 
possède par exemple un roi d'Angleterre, et grâce 
auquel il peut mettre en échec la puissance législa- 
tive et Tempêcher de porter les lois nécessaires à sa 
sûreté, par contre, il approuve au contraire le droit 
de remontrance accordé au gouverneur des Massa- 
chussets et qui lui permet d'obtenir une nouvelle 
délibération avant d'approuver la loi. C'est un res- 
sort qui ne relarde Taction du législateur « que 
pour la rendre plus salutaire en prévenant toute 
précipitation, toute surprise, tout engouement (2) ». 

Les séances de l'assemblée législative devront être 
publiques, et il sera même bon qu'un journal, établi 
à cet efifet, donne un compte rendu exact et fidèle de 
chacune des séances. Ainsi les représentants de la 
nation seront sans cesse soumis à son jugement et à 
sa censure. 

« Pour contenir la puissance législative dans le 
devoir, nous dit Mably, et la forcer à se respecter 
elle-même, on la met sous les yeux du public, et la 

(i) Observations sur le gouvernement des Etats-Unis, t. Vil, 
p. 383. 

(2) Observations sur les Etats-Unis, t. VIII, p. 383. 
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loi ordonne que les portes de la salle où se tiendra 
l'asserablée générale seront ouvertes à toutes les per- 
sonnes qui se comporteront décemment; mais remar- 
quez bien ceci, on excepte les cas où le bien de TEtat 
exigera qu'elles soient fermées. Autre expédient 
également ingénieux et efficace ; on imprimera cha- 
que semaine le journal des séances de l'assemblée 
générale. Je souhaite qu'il soit fidèle ; mais si on le 
soupçonne d'infidélité, la multitude qui croira qu'on 
veut la tromper n'en sera que plus inquiète et plus 
soupçonneuse (1). » 

La puissance législative sera toujours exposée à 
voir usurper son pouvoir, si elle ne se tient conti- 
nuellement en garde contre l'ambition des magis- 
trats qui sont naturellement portés à se mettre au- 
dessus des lois. Le pouvoir exécutif, tel est l'ennemi 
le plus redoutable de la puissance législative : 

« Dans tous les Etats libres, nous dit Mably, on 
voit une rivalité éternelle entre la nation et les ma- 
gistrats. La puissance législatrice toujours attaquée 
succombera donc ouûn^ si elle ne conserve pas des 
forces supérieures à celles qu'elle est obligée d'aban- 
donner à la puissance exécutrice pour la mettre 
en état de veiller utilement à l'observation des 
lois (2). » 

(1) Notre gloire et nos rêves, t. XIII. p. 437. 

(2) De Vétude de VHistoire, t. XII, pp. 336 et suiv. 
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CHAPITRE IV 
Du Pouvoir exécutif. 



§1 



Division des magistratures et courte durée des 
fonctions. 

Pour prévenir Tambition des magistrats et main- 
tenir réquilibre entre les pouvoirs, nous avons vu les 
deux moyens principaux préconisés par Mably : 
courte durée des fonctions et division du pouvoir 
exécutif en autant de branches différentes que la 
société a de besoins différents. 

Mably a beaucoup insisté, dans le cours de ses 
nombreux ouvrages, sur l'importance de ces deux 
moyens pour contenir le pouvoir exécutif. C'est même 
là peut-être la partie la plus originale et la plus 
curieuse de son œuvre ; celle qui le rapproche le plus 
de la constitution définitive qui a été adoptée par la 
France. Elle le rend différent de Montesquieu, qui 
semble plutôt avoir été partisan d'une monarchie 
constitutionnelle, tandis qu'il différait de J.-J. Rous- 
seau, en préférant à la forme plébiscitaire la forme 
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représentative avec des députés investis d'un mandat 
impératif. 

i^our que les lois soient observées, la puissance 
législative est obligée de créer des magistrats dont 
la mission sera de faire respecter la loi et de punir 
les délinquants. 

Voilà, d'après Mably, la puissance executive, qu'il 
ne sépare pas, au moins d'une façon théorique, de la 
puissance judiciaire. 

"Cette puissance executive, devra être établie dans 
des proportions telles que les magistrats^ tout en 
restant soumis à la puissance législative aient cepen- 
dant assez d'autorité pour faire respecter la loi. 

« Dès que les magistrats pourront éluder la loi, 
tromper la puissance législatrice et être vicieux impu- 
nément^ espérez-vous qu'ils résisteront aux tentatives 
de Tavarice et aux charmes de l'ambition... 

f Tout législateur doit partir de ce principe que 
la puissance exécutrice a été et sera éternellement 
l'ennemie de la puissance législatrice (1). » 

L'avarice et Pambition conseillent également le 
magistrat pour se placer au-dessus des lois. 

€ Tout sollicite donc la puissance exécutrice à 
secouer le joug de la puissance législatrice : elle le 
secouera indubitablement, si on ne donne pas à 
chaque magistral des collègues intéressés, par leurs 
propres passions, à s'opposer aux projets de l'ambi- 
tion ou d'un zèle indiscret pour le bien et qui, en 
s'examinant mutuellement, tempèrent et contiennent 

([) Du gouvernement et des loin de la Pologne^ t. VIII, p. 59. 
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le pouvoir dont ils jouissent. Cela ne suffit pas et la 
puissance législatrice sera nécessairement dégradée 
si les magistrats jouissent assez longtemps de leur 
pouvoir pour s'abandonner à l'espérance de le con- 
server toujours (1). » 

Dans son ouvrage : De Vétude de VHistoire^ écrit 
pour le jeune prince de Parme, Mably fait encore 
remarquer que l'autorité des magistrats, quelque 
grande qu'elle soit, ne sera jamais dangereuse « s'ils 
doivent rendre compte de leur administration, s'ils 
sont choisis par le peuple et surtout s'ils ne possè- 
dent que des magistratures courtes et passagères,qui 
ne leur donneront pas des intérêts distingués de ceux 
de la République. Voulez-vous qu'ils aient une vigi- 
lance éclairée, courageuse et toujours égale : que le 
prix du bien qu'ils auront fait soit l'espérance de 
pouvoir, après quelques années de repos, être encore 
revêtus de la même dignité. Qu'il ne soit jamais per 
mis de continuer un magistrat dans ses fonctions, 
quand le temps de sa magistrature est expiré. Cette 
règle ne doit souffrir aucune exception. Il ne faut 
pas même y déroger en faveur d'un Aristide, d'un 
Thémistocle, d'un Camille ou d'un Scipion. L'histoire 
vous apprendra. Monseigneur, que l'intrigue, la 
cabale et l'esprit de parti, n'ont jamais manqué de 
profiter des honneurs extraordinaires qu'on aaccor- 
'dés à quelques grands hommes. 

€ La puissance exécutrice doit être partagée en 
autant de branches différentes que la société a de 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 51. 
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besoins différents. Les Romains eurent des consuls, 
des censeurs, des préteurs, des édiles, des questeurs, 
des pontifes^ des tribuns, un Sénat et quelquefois un 
dictateur. Que le partage de la puissance entre les 
magistratures ne soit jamais fait avec assez peu d'art 
pour que l'une soit un obstacle aux opérations de 
l'autre. Rien n'est plus dangereux, dans un Etat, 
que des magistrats qui ont des prétentions indécises 
et opposées, ou qui ne connaissent ni l'étendue, ni 
les bornes de leur autorité et de leur devoir. Un 
autre mal, qui n'est peut-être pas moins grand, c'est 
de voir, dans une République, des magistrats inutiles. 
C'est parce qu'ils n'ont rien à faire qu'ils veulent se 
mêler de tout ; leur inquiétude n'est propre qu'à em- 
barrasser et gêner les ressorts du gouvernement. 
Imitez la prudence des Romains qui, dans les affaires 
extraordinaires, créaient des décemvirs ou des ma- 
gistrats dont le pouvoir finissait avec la commission 
dont ils étaient chargés (1). » 

Il pourra, en effet, se présenter parfois certaines 
conjonctures où il deviendra avantageux pour un 
peuple libre de créer une magistrature extraordi- 
naire avec des pouvoirs également extraordinaires, 
mais ce serait s'exposer aux plus grands dangers que 
de vouloir continuer celte magistrature en dehors des 
circonstances qui l'ont rendue nécessaire et surtout 
d'en investir le magistrat qui l'exerce d'une façon 
perpétuelle et héréditaire. 

Un magistrat à vie a déjà des intérêts différents de 

(1) De Vétude de VHistoire^ t. XIl, pp. 59 et suiv. 
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ceux de la République et « un magistrat héréditaire 
devient en quelque sorte Pemiemi de sa nation. Quel- 
que médiocre puissance qu'on lui confie, il faut donc 
s'attendre qu'elle sera bientôt trop étendue (1) ». 

Si on n'a pas soin de diviser on plusieurs branches 
le pouvoir exécutif, si un seul magistrat réunit entre 
ses mains la totalité des nombreuses attributions de 
la puissance executive, d'abord il ne pourra pas bien 
remplir ses fonctions, qui seront au-dessus des for- 
ces humaines, et lorsqu'on a devant soi un travail 
trop considérable on se décourage et on ne fait rien 
de bon. Ensuite, « il n'est pas possible que cette 
masse énorme d'autorité ne donne enfin au simple 
protecteur des lois le droit de les éluder, de les vio- 
ler et d'en faire à son gré de nouvelles. Il acquerra 
une considération qui insensiblement le fera regar- 
der comme un maître (2)». 

Une telle magistrature, ne serait-elle même que de 
quelques années, le magistrat universel n'aurait pas 
de peine à se faire de nombreuses créatures ; au 
terme de son mandat, il se serait ménagé toutes les 
chances d'une réélection, et une fois réélu en aurait 
profité pour obtenir sa charge à vie. Arrivé à ce 
terme, rien de plus facile que de rendre sa fonction 
héréditaire dans sa famille, et le petit-fils soutiendra 
déjà «qu'il ne doit rien à ses sujets et qu'il tient son 
pouvoir de Dieu seul (3) ». 



(1) De l'étude de l'Histoire, t. XII, p. 207. 

(2) Observations sur Vhistoire de France, t. I, p. 353. 

(3) Droits et devoirs du citoyeny t. XI, p. 481. 
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Voilà pourquoi une nation sage et prévoyante 
€ aura plusieurs classes de magistrats comme elle a 
plusieurs classes de besoins (1) ». Elle divisera l'au- 
torité entre des mains différentes afin de n'en donner 
une trop grande partie à personne. 

La courte durée des fonctions des magistrats sera 
encore nécessaire « pour ménager l'impatience des 
ambitieux qui les désirent et empêcher que leurs ca- 
bales et leurs intrigues ne troublent l'Etat. D'ailleurs, 
les magistrats ne doivent avoir le temps ni de s'ac- 
coutumer à Tautorité dont ils sont revêtus ni de for- 
mer des' projets ambitieux, soit au dedans soit au 
dehors, ni de se lasser de leurs fonctions (2) >. 

Il ne devra y avoir à la tête de la République que 
des hommes réellement capables de la conduire : 
« l'art de commander veut être étudié, même par un 
homme de génie (3)». 

Dans ce but, il sera bon que la République ne per- 
mette aux citoyens (jue de s'élever par degrés aux 
plus hautes fonctions. Si on néglige de telles précau- 
tions, les premières magistratures seront bientôt 
avilies et occupées par des intrigants et des ambi- 
tieux qui commettront faute sur faute, et les citoyens 
réellement capables se dégoûteront et se retireront 
des affaires publiques. 

Pour entretenir le zèle des magistrats^ pour leur 
donner une ardeur toujours nouvelle, une vigilance 

(i) Id., p. 481. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 124. 

(3) De la législation, t. IX, p. 208. 
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toujours infatigable- clans Texercice de leurs fonc- 
tions, la loi devra permettre, après qu'ils seront re- 
devenus simples citoyens^ qu'ils puissent aspirer de 
nouveau aux mêmes dignités. Imitez, nous dit Mably, 
l'exemple des consuls romains que l'espérance de voir 
porter une seconde fois les faiscef^ux devant eux 
rendait si sages et si grands. 

C'est précisément parce que Rome accorda à ses 
consuls de trop grands pouvoirs, c'est parce que, 
obligée de les envoyer dans des provinces éloignées, 
elle dut, pour les besoins de la conquête et là bonne 
conduite des opérations de la guerre, prolonger leurs 
fonctions, qu'elle fut enfin asservie et vit périr sa 
liberté. 

€ Les consuls, qui n'avaient été que consuls en Ita- 
lie, furent dans les provinces éloignées consuls, pré- 
teurs, censeurs, édiles, le Sénat et le peuple. Ils trai- 
taientavec les nations voisinesde leurcommandement, 
disposaient de leurs conquêtes. Ils commandaient 
dans de riches provinces qui les mirent en état de 
pourvoir par eux-mêmes à tous les besoins de leur 
armée ; aussi César et Crassus, avec les seules forces 
de leur gouvernement, firent-ils la guerre sans le 
consentement de la République dont les secours leur 
étaient devenus inutiles (1). > 

Enfin, on fut frappé des inconvénients qu'off'rait la 
magistrature annuelle des consuls, qui étaient ainsi 
obligés d'abandonner le commandement des armées 
au milieu même des opérations qu'ils avaient com- 

(i) Obset^ations sur les Romains, t. IV, p. 305. 
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mencées. € L'usage des proconsuls fut établi et des 
magistrats qui possédaient déjà une puissance formi- 
dable à la République en furent revêtus assez long- 
temtps pour qu'il leur fût enfin aisé de la retenir, de 
braver les lois et d'opprimer leurs concitoyens (2). > 



§n 



Moyens de favoriser chez les magistrats Vamour du 
bienpublic: 4"" Suppression de tout salaire ; i° Libre 
accès des magistratures par tous les citoyens. 

Pour avoir d'excellents magistrats, pour que les 
hautes charges soient toujours occupées par les hom- 
mes les plus capables et les plus réellement dévoués 
au bien public, Mably nous offre un moyen radical, 
qui mettra finaux compétitions des citoyens les plus 
vulgaires, et dont l'ambition n'est soutenue que par 
l'avarice et le désir de la richesse. Mably voudrait, 
en eflfet, que les hauts emplois de la République ne 
soient jamais rétribués. Dans la pratique, nous ver- 
rons qu'il accorde, au contraire^ des avantages pécu- 
niaires aux magistrats^ mais ce n'est jamais qu'à re- 
gret et dans la limite du strict nécessaire. Ce n'est 
pour ainsi dire qu'une dragée pour faire passer un 
remède, un expédient qui ne trouve d'excuse que 

(1) Observations sur les HomainSt t. IV, p. 307. 
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dans la dépravation et la corruption des hommes. 

Pai- ce moyen, des âmes communes n'oseraient as- 
pirer à des charges où il n'y a que des peines, des 
soins et de la gloire. Cette conduite ât la force et la 
grandeur de Rome, tandis qu'autrement, < tout ci- 
toyen, pourvu qu'il tût aimé l'argent, se serait cru 
digne du consulat ou de la censure (1) ». 

L'ambition, l'avarice, vont objecter, dit Mably : 
«Toute peine mérite un salaire; propos d'esclave. 
Le magistrat, ajoute-t-on, néglige ses affaires do- 
mestiques, et il est juste que l'Etat le dédommage; 
propos de commis La République a tort si elle acca- 
ble ses magistrats de travail; qu'elle partage leurs 
fonctions pour les rendre légères et agréables. Le 
magistrat à tort, de son côté, et les lois n ont pas eu 
l'art de le rendre digne de sa place, si aux dépens de 
sa fortune domestique, il ne sait pas acheter beaucoup 
de gloire et l'estime de ses concitoyens. Mais il con- 
vient, entends-je dire à tout le monde, que des ma- 
gistrats vivent avec une certaine décence, une cer- 
taine pompe, une certaine magnificence, n'est-ce pas 
là, me dit notre philosophe en s'empêchant de rire, 
ce que vous appelez représenter? Voilà les propos 
d'un homme assez vil et assez corrompu pour que 
des valets de chambre, une livrée brillante, des équi- 
pages, un palais, une table somptueuse le touchent 
plus que ses devoirs. C'est afin qu'un peuple entier 
ne se dégrade pas jusqu'au point de me faire sérieu- 
sement d'aussi plates objections, que les lois doivent 

(1) De la léyislalion, t. IX, p. 125. 
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tout tenter pour empêcher que le magistrat n'ait dans 

sa maison d'autre besoin que le simple citoyen 

Un moyen infailli.ble pour dégrader notre gouverne- 
ment, ce serait d'augmenter les appointements de 
nos sénateurs, et nos neveux ne seront heureux que 
quand ils parleront des salaires que nous leur don- 
nons aujourd'hui que comme une barbarie de leurs 
pères (1). » 

Lorsqu'on se sera ainsi appliqué à ne donner aux 
magistrats d'autre intérêt que celui du bien public, 
d'autre souci que le bonheur de la nation, ce sera 
une chose excellente de rendre les magistratures ac- 
cessibles à tous les citoyens. Il en naîtra des rivali- 
tés, il est vrai, mais ces rivalités, loin d'affaiblir la 
République, ne feront que donner à tous une émula- 
tion nouvelle et contribueront à développer tous les 
talents. C'est ainsi qu*à Rome, le libre accès que le 
peuple conquit peu à peu aux plus hautes fonctions 
de l'Etat, fut pour la République une cause très effi- 
cace de sa prospérité et de sa grandeur. 

€ Lorsque le peuple, disent les historiens, voulut 
partager avec la noblesse l'honneur des magistratu- 
res , il travailla à s'en rendre digne, et les patriciens 
de leur côté cherchèrent à éloigner les plébéiens, en 
tachant de les surpasser, autant par l'éclat de leurs 
vertus que par celui de la naissance. Plus il y avait 
de dignités pour lesquelles il était permis aux plé- 
béiens de concourir avec les nobles, plus les talents 
étaient excités, et de cette émulation générale sorti- 

(1) De la législation, t. IX, pp. 126 et suiv. 
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rent cette foule de grands hommes qui firent l'hon- 
neur de la République (1). » 



§111 

Subordination de f exécutif au législatif et deTélément 
de continuité dans les fonctions des magistrats, 

Mably qui établit une séparation complète entre 
les pouvoirs législatif et exécutif ne veut pas que 
les magistrats de la puissance executive puissent 
porter aucun projet de loi. Ce droit ne doit apparte- 
nir qu'aux représentants de la nation. Les magistrats 
auront simplement le droit de faire des représenta- 
tions et des remontrances, et leur rôle se bornera à 
exécuter fidèlement les ordres de l'Assemblée de la 
nation. 

Dans ses Observations sur le gouvernement et les 
lois des Etats-Unis d'Amérique, Mably critique la 
constitution de Pensylvanie qui, remettant le pouvoir 
exécutif à un conseil de douze membres, pourvoit à 
son élection de la même manière que pour les repré- 
sentants de la nation. Il aurait estimé plus heureux 
de confier à rassemblée générale elle-même le soin 
de former le conseil exécutif. Le peuple, en efl'et, 
pour la capacité duquel Mably a toujours montré la 
plus grande défiance, ignorant, peu éclairé, sera né- 

(1) Observations sur les Romains, t IV, p. 290. 
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cessairement porté à n^élire que des magistrats 
indulgents. L'assemblée générale, au contraire, 
aura tout intérêt à ne choisir que des magistrats, 
capables de faire respecter la loi qu'elle aura faite. 

€ Je crois d'ailleurs, dit-il, que c'est là le moyen le 
plus favorable pour établir entre la puissance légis- 
latrice et la puissance exécutrice, naturellement Ja- 
louses Tune de l'autre dans tout gouvernement libre, 
et presque toujours ennemies dans la démocra- 
tie, cet accord et cette harmonie qui font le bien de 
l'Etat 

€ Les législateurs dePensylvanie pouvaient accor- 
der à l'assemblée générale la faculté de choisir les 
membres du conseil exécutif parmi les représentants 
qui la composent (1). » 

Il reproche à la Constitution de n'avoir établi ni 
règle, ni police sur la manière de régler les affaires, 
soit dans l'assemblée générale, soit dans le conseil 
exécutif, alors quMl est toujours très important 
€ d'établir des formes pour conduire à la justice et 
au bien public (2) ». 

Mably approuve sans réserve la méthode du renou- 
vellement partiel établi par le législateur de Pensyl- 
vanie, de sorte que le conseil exécutif est renouvela- 
ble tous les ans par tiers ; mais quoique cette mesure 
soit excellente, il ne la trouve pas encore suffisante. 
Il y a en eflfet, dans les affaires et dans la vie d'un 



(4) Observations sur le gouvernement des Etats-Unis, t. VHI, 
p. 376. 
(2) Observations sur le gouvernement des Etats-Unis, p. 377. 
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grand Etat, un élément de continuité, une liaison 
constante du passé avec le présent et du présent 
avec l'avenir, que Mably semble avoir entrevu et 
qui doit se retrouver dans ses institutions politi- 
ques. 

Il faudrait, nous dit-il, € un corps toujours subsis- 
tant, qui conserve religieusement le dépôt des lois, 
de la politique et du caractère national, comme les 
Vestales conservaient le feu sacré de Vesta. Analy- 
sons, je vous prie, les histoires des Lacédèmone et de 
Rome, et vous verrez, je crois, évidemment, que ces 
deux Républiques n'ont dû les vertus politiques, la 
sagesse, la constance que nous admirons, qu'à l'éta- 
blissement de ce sénat perpétuel qui en était Tàme. 
Par là, l'aristocratie et la démocratie étaient tenues 
en équiHbre, et il en résultait une forme mixte 
qui conservait les avantages des deux gouvernements 
sans avoir aucun de leurs vices (1) ». 

Aussi, préfère-t-il la constitution de New- York 
dans laquelle le Conseil exécutif composé de vingt- 
quatre membres est renouvelable tous les ans par 
sixième ; ainsi les quatre nouveaux élus « prendront 
naturellement l'esprit du corps dans lequel ils en- 
trent, et le transmettront à leurs successeurs en sor- 
tant de place (2) ». 

C'est pour ce même motif qu'il reproche aux Etats. 
Unis d'avoir établi tous les ans le renouvellement 



(4) Observalions $ur le gouvernement des Etats-Unis^ t. VIII, 
p. 379. 

(2) 7d., p. 380. 
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intégral du congrès continental. < J'aurais presque 
autant aimé, dit-il, qu'on lui eût ordonné de ne rien 
faire de raisonnable (1). » 

Avec un tel règlement, il est impossible de rien 
faire de suivi, impossible d'avoir des principes d'ad- 
ministraiion fixes et constants. En conséquence, il 
propose que < les délégués au Congrès continental 
remplissent pendant trois ans au moins leurs magis- 
tratures (2) », et que les renouvellements se fassent 
par fraction et non en bloc, de telle sorte qu'il soit 
possible de conserver dans la politique les mêmes 
traditions et les mêmes maximes. 



§.IV 

Du pouvoir exécutif relativement à Farmée, aux 
financeSy aux nominations, et récompenses 

Les magistrats seraient encore trop puissants, s'ils 
avaient à leur disposition des troupes à leur solde, 
avec lesquelles ils ne tarderaient pas à asservir la 
République, ou un trésor qui leur servirait à corrom- 
pre les citoyens. 

Aussi dans les Droits et Devoirs du Citoyen, Mably 
traçant le plan de la constitution nouvelle, veut que 
le roi ne soit en temps de paix « que l'inspecteur et 

(1) Obseii^aiions sur le gouvernement des Etats-Unis^ p. 476. 

(2) Id„ p. 477. 
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le censeur des milices. Les fortifications, les milices 
et leurs munitions appartiendront aux Etats (1) ». 

Le roi n'aura pas même la nomination des officiers 
généraux ou subalternes dont la promotion sera faite 
par la voix du scrutin. 

€ Les maréchaux de France fixés au nombre de 
huit et vraiment officiers de la nation, prêteront ser- 
ment aux Etats qui à chaque assemblée ordinaire en 
choisiraient deux pour assister avec quatre lieute- 
nants-généraux au conseil de guerre du roi, et deux 
autres aidés de quelques officiers généraux pour faire 
l'inspection des troupes^ entretenir la vigueur de la 
discipline, visiter les frontières, et commander sous 
le roi les armées en temps de guerre, ou en chefs, 
si la santé, l'âge, Tlncapacité ne lui permettaient 
pas de servir l'Etat en personne (2) ». 

Mably nous donne un peu plus loin les motifs de 
ces mesures, qui sont toutes dirigées contre les vi- 
sées ambitieuses que pourrait avoir le pouvoir exé- 
cutif : 

€ J'ai cherché, dit-il, à m'assurer de la fidélité des 
troupes, en exigeant qu'elles tinssent leur solde et 
leurs appointements des Etats ; j'ai établi le scrutin 
pour ôter au prince la nomination des emplois, et le 
moyen de se faire des créatures qui se laisseraient 
peut-être corrompre par Tespérance de la faveur, 
et qui auraient trop de reconnaissance pour les grâces 
qu'elles auraient reçues. Les maréchaux, parvenus 

(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, pp. 491 et suiv. 

(2) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 491. 
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par la voix honorable du scrutin à leur dignité, ne 
peuvent être suspectsàla nation qui les nommera pour 
assister pendant deux ans au conseil de guerre du 
prince, ou pour commander les armées. Quel intérêt 
auraient-ils de se vendre au roiHls seront attachés 
à leur devoir par Tespérance de mériter Testime et 
la faveur du public, d'être encore honorés de sa con- 
fiance (1). > 

Si, en Suisse, fait remarquer Mably,les magistrats 
se sont toujours é{j:alement tenus dans les limite:s de 
leurs attributions; s'ils sont restés, plus qu'en aucun 
autre pays, mesurés, justes, conciliants, c'est qu'en 
Suisse il n'y a ni forteresse, ni ville fortifiée, et par 
conséquent pas de mercenaires, dont le plus grand 
bonheur est de faire sentir leur supériorité aux sim- 
ples citoyens. 

« Avec des forteresses et des garnisons mercenai- 
res, les magistrats se seraient senti une force qui les 
auraient rendus plus confiants, et par conséquent 
moins prudents et plus injustes. Sous prétexte de dé- 
fendre l'entrée du pays, on aurait multiplié \es forte- 
resses, et, en même temps, les magistrats plus avides, 
plus ambitieux, n'auraient pas manqué de faire ou- 
Mieraux citoyens leur esprit militaire, en feignant 
défavoriser leur goût pour le re|)OS et le;s travaux 
de l'agriculture (2). > 

Voilà pourquoi Mably, comprenant pour les Etats- 

(i) Op. cit., t. XI, p. 493. 

(2) Observations sur le gouvernement des Etats-Unis, t. VIII, 
p. 433. 
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Unis la nécessité où ils sont d'avoir des forteresses 
et de tenir des garnisons, ne voudrait pas cependant 
que ces forteresses et ces garnisons fussent confiées 
aux magistrats du pays dans lesquels elles se trou- 
vent. 

€ Je désirerais donc, dit-il, que toutes ces forces 
fussent confiées à la direction et aux ordres du con- 
grès continental. Lui seul, par la forme de votre con- 
fédération, étant revêtu du pouvoir de traiter avec 
les étrangers, doit aussi avoir le pouvoir de com- 
mander les troupes destinées à agir hostilement 
contre eux. Ces garnisons, à qui il serait défendu de 
s'immiscer dans les affaires civiles, et qui ne rece- 
vraient des ordres que du congrès, ne deviendraient 
jamais une arme entre les mains des magistrats (1). » 

Pour achever de supprimer aux magistrats toute 
facilité de se mettre au-dessus des lois et de s'empa- 
rer de la puissance souveraine, il faudra bien se gar- 
der de leur confier, en quoi que ce soit, l'adminis- 
tration des finances ou la garde et la gestion des de- 
niers publics. 

«En prenant les mesures les plus sages contre l'am- 
bition des milices mercenaires, dit Mably , en faisant 
tous ses eflbrts pour empêcher que les magistrats 
n'abusent de la force qui leur est confiée, le législa- 
teur n'a rien fait pour la sûreté publique^ s'il néglige 
de leur ôter l'administration des finances. Deshommes 
qui disposeraient du trésor public acquerraient une 

(i) Observations sur le gouvernement des Etats-Unis, t. VIII. 
p. 435. 
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autorité d'autant plus funeste, qu'ils corrompraient 
les citoyens par des grâces, des dons et des largesses. 
N'espérez point de prévenir leurs fraudes et de les 
obliger à vous rendre un compte fidèle de leur ad- 
ministration. Ces magistrats trouveront le secret d'é- 
luder la force de voslois ; leurs complicesles rendront 
redoutables; et, après avoir balancé pendant quel- 
que temps le crédit de la nation entière, ils finiront 
par l'asservir. Que tout ce qui se lève de subside et 
tout ce qui se paie pour le service du public soit 
levé et payé par la nation même. Elle sera plus éco- 
nome, ses bienfaits ne corrompront jamais; et si ses 
trésoriers la trompent, leurs fraudes n'auront jamais 
des suites aussi dangereuses que celles des magis- 
trats (1). » 

De même que Mably irouve très dangereux de 
laisser aux magistrats du pouvoir exécutif le ma- 
niement et la perception des deniers publicSj de 
même encore, il trouve dangereux de leur laisser 
l'attribution exclusive des titres et des récompenses, 
fussent-elles même purement honorifiques, et de 
s'arroger ainsi le droit de juger à eux seuls du 
mérite ou de la vortu. 

A la constitution Suédoise, pour laquelle il a ce- 
pendant la plus grande admiration, il fait un grave 
reproche d'avoir laissé au roi le droit de créer des 
comtes et des barons, titres purement honorifiques 
sans doute, mais qui, en flattant la vanité, peuvent 
lui attacher des partisans : 

(i) De Vétude de rHisioire, t. XII, p. 348. 
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< La récompense d'un homme libre doit être une 
magistrature, dit-il, et dans un Etat libre, les récom- 
penses ne doivent être données que par le public, si 
on veut que le public soit considéré (1). » 

Dans le gouvernement de Pologne, il donne aux 
Polonais le même conseil. Parlant de la puissance 
executive considérée dans le roi, il leur dit : 

€ Dignités ecclésiastiques, civiles et militaires, sta- 
rosties, biens royaux, tout doit être conféré, si vous 
le voulez, au nom du prince et donné véritablement 
par la Diète générale ou par le Sénat. La Diète pré- 
sentera au roi trois candidats, parmi lesquels il choi- 
sira celui qui lui sera le plus agréable. A l'égard des 
dignités inférieures, le Sénat fera également la pré- 
sentation de trois candidats. Il serait à propos de 
statuer que quand un candidat serait recommandé 
pour la troisième fois par la Diète ou par le Sénat, il 
serait du bon plaisir du roi de le préférer à ses 
concurrents (2). > 



§v 

Du pouvoir exécutif et des affaires étrangères ; de 
quelques principes de Mably sur la politique exté- 
rieure de VEtat 

Si lé roi n'a qu'une autorité très limitée au point 

(1) Le l'étude de VEistoirSy t. Xll, p. 269. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, pp. 73 
et suiv. 
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de vue de l'armée, s'il ne peut en rien s'immiscer 
dans l'administration des finances, s'il est mis sévè- 
rement en dehors de la puissance législative, sans 
aucun contact, sans aucun point de rencontre possible 
avec elle ; s'il ne peut décerner les moindres récom- 
penses que sous l'obligation d'un contrôle rigoureux; 
si même encore, et nous verrons pourquoi, il n'a 
aucune part à Tadministration de la justice, Mably 
l'intitule pompeusement chef des affaires étrangères. 
Mais ici encore, le titre est beaucoup plus apparent 
que réel, car le roi ne sera qu'un chef en tutelle. 
Mably le place sous la dépendance d'un conseil qui 
devra lui-même rendre compte à l'assemblée de la 
nation : < Je le fais chef, dit-il, du conseil des affaires 
étrangères, à la charge de le composer de six con- 
seillers ou ministres, qu'il ne choisira que parmi les 
personnes qui auront été employées par les Etats à 
des négociations dans les pays étrangers. Je réserve 
aux Etats Généraux le droit de nommer aux ambas- 
sades ordinaires et le conseil qui aura le privilège 
de conclure tous les traités, ne pourra choisir que les 
envoyés extraordinaires, ou les agents secrets qu'il 
faut quelquefois employer. Ce conseil rendra compte 
de ses engagements et de ses opérations aux Etats, 
et soit qu'il soit approuvé, soit qu'il soit blâmé, ce 
sera une leçon également avantageuse pour lui ; il 
prendra l'esprit de la nation, et la nation aura bien- 
tôt un droit des gens dont les principes seront cons- 
tants et uniformes (1). > 

(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 496. 



Digitized by 



Google 



^ — 123 — 

Mably, qui avait été secrétaire du cardinal de 
Tencin^ lorsqu'il était ministre des affaires étrangè- 
res^ s'est beaucoup occupé de la partie des négocia- 
tions et de la politique extérieure des Etats. 11 a 
même écrit, à ce sujet, deux ouvrages importants : 
Les Principes des Négociations et le Droit public de 
V Europe fondé sur les traités. 

Nous ne nous étendrons pas sur cette dernière 
partie de l'œuvre de Mably ; aussi bien ce serait une 
digression sans aucune proportion avec le cadre de 
notre étude et qui nous entraînerait trop loin de 
notre véritable sujet : Cependant, il ne sera pas sans 
intérêt d'exposer quelques-uns des principes de Mably 
sur cette délicate matière. 

Tout d'abord, de même qu'il condamne Tambition 
dans les citoyens, parce qu'elle tend sans cesse à 
établir la domination des uns et la servitude des 
autres, il la condamne avec plus de force peut-être 
encore dans l'Etat. Elle lui fait faire des entreprises 
injustes; elle le rend arrogant et orgueilleux envers 
ses voisins, et lui fait perdre leur estime et leur ami- 
tié ; elle le pousse à la guerre, qui est toujours le pire 
des fléaux: si on est vainqueur, en effet, elle en- 
flamme la cupidité des citoyens et apporte de nou- 
veaux vices dans l'Etat ; si l'on est vaincu, outre la 
honte de la défaite, le gouvernement réduit à une 
situation obérée, a toujours à craindre des troubles 
et des révolutions. Les hommes ne sont point faits 
pour s'entre-déchirer et s'entr'égorger les uns les 
autres.; ils sont faits pour s'aimer, se secourir et se 
venir en aide. Ce qui importe le plus à une Républi- 
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que, ce n'est point de reculer ses frontières, d'ac- 
quérir de vastes possessions, de travailler sans cesse 
à s'agrandir jusqu'au point d'affaiblir et de détendre 
les ressorts du gouvernement. Ce qui lui importe, 
avant tout, c'est d'avoir des citoyens profondément 
attachés à la grandeur de la pairie et auxquels elle 
aura su inspirer assez de vertu et de courage pour se 
sacrifier, s'il le faut, à son service. Quelque petit 
qu'en soit le nombre, il sera toujours assez grand et 
vaudra mieux qu'une multitude d'esclaves qui dési- 
rent, en secret, la décadence et la ruine de l'Etat. 

^ C'est en s'inspirant de ces principes que Mably ne 
veut en aucun cas entendre parler de colonies ; elles 
ont des intérêts différents de ceux de la métropole; 
elles sont souvent pour elle la cause de toute espèce 
de tracasseries et de révoltes etneTenrichissent pas, 
témoin les vastes possessions de l'Espagne. Oui, sans 
doute, l'exemple est bon, mais c'est que, faut-il dire, 
on ne savait guère à cette époque ce que c'était que 
la colonisation et on ignorait plus profondément 
encore les principes de l'art de coloniser ; et c'est 
précisément parce que l'Espagne est allée tout à 
rencontre de ces principes qu'elle a si piteusement 
échoué en ayant dans les mains le plus magnifique 
empire colonial que jamais peuple peut-être ait pos- 
sédé sur terre. 

Quoiqu'il en soit, Mably prédit l'émancipation des 
colonies anglaises que la Grande-Bretagne, selon lui, 
ferait bien mieux d'affranchir. 

Pour être indépendant enfin, il veut qu'on ferme 
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son pays au dehors, mais qu'on n'ait aussi aucune 
porte ouverte chez les autres. 

Dans ses relations avec ses voisins, pour conserver 
leur amitié et leur confiance, il faudra toujours obser- 
ver une conduite juste et modérée : 

< Le grand mystère de l'art de né»^ocier consiste 
donc à se faire estimer et aimer (1). » 

L'Etat devra encore so tenir aux mêmes principes 
et avoir une conduite constante et uniforme, car on 
ne saurait croire combien une telle conduite € ins- 
pire de confiance à nos amis et de crainte à nos enne- 
mis (2) ». 

L'Etat ne doit point faire trafic de son amitié ; il ne 
doit point acheter ses alliés, car alors il n'aura que 
des alliés qui le serviront mal. Il ne doit point con- 
tracter des alliances par caprice ou ambition, mais 
rechercher seulement des alliances solides et dura- 
bles. Il arrivera à cette fin en recherchant avant tout 
l'amitié de ses alliés naturels, c'est-à-dire de ceux 
qui ont les mêmes intérêts, les mêmes besoins, les 
mêmes craintes que la République, en un mot de 
ceux qui ont tout avantage à suivre la même politi- 
que et à s'inspirer des mêmes règles de conduite. 

Une puissance doit diriger toutes ses négociations 
relativement à son intérêt fondamental. Elle ne doit 
pas oublier que pour être heureuse dans ses négocia- 
tions elle ne doit point former de projets au-dessus 
de ses forces, sans quoi elle ne sera pas écoutée et 

(1) De Vétude de la politique, t. XIII, p. 161. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 180. 
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échouera nécessairement. Toute puissance doit tenir 
compte dans ses négociations de ses forces, de ses 
lois politiques, de sa situation géographique et adop- 
ter des principes conformes à cette situation particu- 
lière. 

Une puissance prépondérante ne pourra conserver 
sa supériorité que lorsque * la justice^ la modération 
et la bienfaisance seront l'àme de sa politique (1) ». 

La puissance dominante doit se bornera conserver 
sa supériorité ; elle doit « toujours aimer et recher- 
cher la paix ; mais en se tenant en garde contre ses 
ennemis et surtout contre sa rivale; sans quoi, si 
elle n'était pas à tout instant en état de se défendn», 
elle ne tirerait aucun secours de ses négociations (2) » . 

Envers sa rivale, elle doit toujours agir avec la 
plus grande justice, même avec générosité, mais sans 
faiblesse. Elle pourra au besoin la prévenir « par de 
bons offices dans les petites choses et même dans 
celles qui sont importantes, quand elles ne sont pas 
directement contraires à ses intérêts (3)». 

Mais pour faire des négociations heureuses, le 
meilleur moyen c'est de se fortifier au dedans et de 
porter * à une plus grande valeur chaque partie de 
l'Etat (4)». 

Les puissances dominantes doivent travailler à 
entretenir les vices des nations voisines afin que 

(1) Principes des négociations, t. V, p. 38. 

(2) Id., p. 52. 

(3) /d., p. 54. 

(4) Principes des négociations, t. V, p. 58. 
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celles-ci ne sortent pas de leur état de décadence et 
de faiblesse. 

Les puissances de second ordre qui ne sont pas 
à la tête des affaires ont intérêt à entretenir la divi- 
sion entre les grandes puissances, à ne s'allier jamais 
d'une façon ferme avec aucune d'elles et, en cas de 
guerre, à être assez habiles pour se trouver à la |.aix 
du côté du plus fort et pouvoir ainsi acquérir les 
avantages ou les provinces qu'elles convoitent. 

Pous les petites puissances dont l'alliance ne peut 
être ni précieuse ni utile aux grands Etats, le parii 
le plus sage pour elles est de conserver la neutralité. 
€ Mais cette neutralité doit être conservée avec le 
scrupule le plus rigide^ car le parti le plus fort ne 
demanderait que le plus léger prétexte pour user sur 
son territoire du droit de guerre (1). » 

En mc'itière d'alliance, « la mesure des services plus 
ou moins importants qu'on peut se rendre est elle- 
même la mesure de Talliance plus ou moins étroite, 
plus ou moins vive qui doit êt'^e entre deux nations(2)». 

\vec ses alliés naturels, on recherchera toujours 
leur plus grand bien, afin qu'ils comprennent l'utilité 
de Talliance et rendent de pareils services. 

A l'égard des alliances fondées sur des intérêts 
passagers, c'est une grande faute de les considérer 
comme permanentes ; on doit sans cesse prendre 
garde si l'intérêt qui lésa formées ne s'affaiblit point, 
et lorsqu'il vient à disparaitre, on doit se quitter 



(1) Principes des négociations, t. V, p. 88. 

(2) /d., p. 93. 
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loyalement, sans chercher à se tromper par des dupe- 
ries et des mensonges 

Mably critique beaucoup les alliances fondées sur 
la parenté. « Elles dérangent tous les systèmes et 
mettent de petites aflFections domestiques à la place 
des grands intérêts qui devraient faire agir les prin- 
ces pour le^ bien de leur nntion (1). » Cependant, il 
accorde qu'on pourra quelquefois s'en servir avec 
avantage, mais seulement d'une façon accidentelle 
et passagère. 

Après avoir ainsi traité des négociations en géné- 
ral, Mably traite des négociations relativement à la 
guerre. Nous trouvons les négociations avant la 
guerre, les négociations pendant la guerre et les né- 
gociations pour la paix. 

Et tout d'abord, avant d'en venir à l'emploi de la 
force, il faudra épuiser tous les moyens de concilia- 
tion et ne rompre que devant une mauvaise volonté 
évidente. M<ibly recommande l'emploi des conféren- 
ces, des congrès entre les diverses puissances. Les 
opinions peuvent plus facilement s'y faire jour, et 
elles sont en général favorables au maintien de la 
paix. 

Il ne blâme pas les traités de prévoyance en prévi- 
sion de complications ultérieures, mais ils ne seront 
efficaces que lorsque l'Etat qui les aura conclus sera 
aussi assez fort pour les faire respecter. 

Pendant la guerre, il ne faut pas perdre son temps 
eu négociations, mais pousser l'action avec vigueur 

(1) Principes des négociations, t. V, p. 197. 
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afin de forcer son adversaire à demander la paix; 
lorsque l'ennemi vaincu recherche sincèrement la 
paix, il est toujours impolitique de la lui refuser, car 
c'est le porter au désespoir et à la haine, et s'exposer 
soi-même à un revirement de fortune. 

Dans la conclusion de la paix, la puissance victo- 
rieuse ne doit pas émettre des prétentions exagérées; 
sa première qualité sera la modération. 

*Au lieu de faire des traités particuliers^ Mably en- 
gage le vainqueur à provoquer des conférences gé- 
nérales, dans lesquelles ses alliés pourront vf iller par 
eux-mêmes à leurs intérêts et faire valoir leurs 
droits : 

« Il faut remonter jusqu'à la source des différends 
qui ont allumé la guerre, dit-il, si on veut terminer 
les affaires de façon qu'on ne leur laisse aucune 
queue, et que l'ordre soit lellement établi entre les 
puissances belligérantes, qu'on ne puisse même le 
violer en usant de subtilité et de chicane (1). » 

Enfin, et tout à fait en dernier lieu, Mablj nous 
entretient des traités de commerce. Quoique en par- 
ticulier hostile à tout développement du commerce, à 
toute nouvelle relation commerciale, il comprend 
cependant que le commerce est absolument indispen- 
sable aux hommes et aux nations, même pour pouvoir 
subvenir à leurs besoins les plus nécessaires. 

Tant qu'il n'est entrepris que dans le but de donner 
satisfaction à ces derniers besoins, le commerce sera 
une excellente chose, et ce n'est que lorsqu'il dèpas- 

(1) Pnncipes des négociations, t. V, p. i91. 
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sera celte limite qu'il deviendra alors tout-à-fait per- 
nicieux. 

C'est ainsi qu^ayant vu la Pologne plongée dans la 
dernière misère^ privée de routes^ d'auberges, sans 
aucune ressource pour abriter le voyageur, le loger 
et le nourrir, il accuse les Polonais de se laisser aller à 
€ une incurie sauvage ». Le conseil de police qu'il 
établit dans la réforme devra, leur dit-il, rechercher 
€ les moyens d'établir les différentes manufactures 
qui vous sont nécessaires ; qu'il appelle chez vous 
des étrangers qui vous formeront des ouvriers ; mais 
qu'il soit persuadé que Thomme ne s'attache point à 
un pays où il ne peut avoir aucune possession (1) ». 

Il les engage ensuite, il est vrai, à ne pas aller 
trop loin dans cette voie qu'il regarde comme très 
dangereuse. Mais si une politique exclusivement 
commerciale est détestable, « il y a, dit-il, un excès 
opposé qui n'est peut-être pas moins dangereux : 
c'est de laisser périr entre ses mains'la plupart de 
ses richesses et de ne savoir pas en profiter pour en- 
tretenir une honnête abondance dans la société (2) ». 

Après avoir fait cette remarque, nous ne serons 
plus étonné de voir Mably nous entretenir de traités 
de commerce. Mais là-dessus, il est très bref, et la 
raison en est fort simple, car il les rejette tous sans 
exception, en prétendant qu'ils sont toujours nuisi- 
bles à la nation qui les conclut et accorde par leur 
entremise des prérogatives et des privilèges parti- 

(1) Du gouvei^ement et des lois de la Polôgney t. VIII, p. 189. 

(2) Jd., p. 188. 



Digitized by 



Google 



— 131 — 

culiers aux commerçants étrangers. Elle nuit^ ainsi 
à son propre commerce, elle favorise l'émulation des 
étrangers en éteignant celle des nationaux. 

Ces considérations, formulées d'une façon générale 
et absolue, nous prouvent que chez Mably la science 
économique était au moins assez incertaine et assez 
fugitive. ' 

« Le commerce, à l'exception des conventions qui 
regardent le droit des gens, dit-il, ne doit point être 
l'objet des négociations. Chaque puissance à cet 
égard, ne doit dépendre que d'elle-même. Après avoir 
fait les règlements qu'elle croit les plus sages relati- 
vement à sa situation, à la nature de ses richesses et 
à l'industrie de ses habitants, qu'elle ait, comme 
l'Angleterre, la fermeté de n'y jamais déroger en fa- 
veur d'un étranger. Celte fermeté doit faire toute sa 
politique. Je ne dirai donc point comment il faut né- 
gocier et dresser des traités de commerce; je dirai 
seulement qu'il n'en faut point conclure, à moins 
qu'on ne se trouve dans quelque circonstance heu- 
reuse qui autorise à demander à un peuple quelgue 
prérogative chez lui, sans être obligé de l'acheter 
par une complaisance équivalente (1). » 

Dans les relations qu'un Etat peut, avoir avec les 
autres puissances, il est un point sur lequel Mably 
s'élève avec la plus extrême indignation; il proteste 
contre l'usage hypocrite et perfide des traités secrets, 
parce qu'ils ne sont propres qu'à bannir la bonne foi 
dans les relations internationales, sans laquelle il 

(1) Principes des négociations^ t. Y, p. 196. 
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ne peut plus y avoir aucun lien durable et solide en- 
tre les individus comme entre les peuples. 

Et cepeqdant^ il peut se produire telles circonstan- 
ces, tels événements dans lesquels un traité secret 
conclu précisément au moment le plus propice, 
pourra arrêter une conflagration générale et désar- 
mer pour ainsi dire les puissances prêtes à en venir 
aux mains, et quand les traités secrets n'auraient 
même que ce seul avantage, leur usage n'est-il pas 
par là même justifié ? Mais Mably n'a pas sans doute 
aperçu cette conséquence possible et pour ainsi dire 
décisive de l'usage qu'il condamne. 

Mably a le grand tort, selon nous, de se montrer 
en général beaucoup trop entier. La plupart du temps 
en effet, il n'aperçoit jamais qu'un seul côté de la 
question qu'il traite, et il néglige trop avant de se 
prononcer de l'examiner attentivement sous toutes 
ses faces. Il se peut, il est même certain que bien des 
fois, les traités secrets n'ont servi qu'à abriter l'am- 
bition et la mauvaise foi d'un prince ou d'une Répu- 
blique ; mais, est-ce là le seul but, est-ce là la seule 
hypothèse dans laquelle ils peuvent être conclus 1 
Evidemment non. Ce n'est donc pas l'instrument qui 
est mauvais en lui-même, mais bien l'usage qu'on 
peut çn faire, et Mably confond l'usage avec l'instru- 
ment, et apercevant les actions mauvaises auxquelles 
il peut avoir servi, au lieu de condamner l'usage, . 
ce qui serait juste et logique, il condamne l'instru- 
ment, ce qui est illogique et injuste. 

D'après lui, les traités secrets ne sont qu'une ma- 
nière commode et facile de déroger à ses engage- 
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ments publics. Si on traite en secret par crainte 
d'une autre puissance, rien ne garantit que cette 
même crainte n'empêche de remplir ses promesses. 

€ Signer secrètement des conventions justes et 
raisonnables, dit-il^ c'est une puérilité, c'est une ab- 
surdité ; contracter secrètement des engagements in- 
justes, c'est vouloir être dupe ou fripon. On craint le 
grand jour, on négocie en secret parce qu'on se joue 
de ses serments, qu'on n'a aucun principe fixe, et 
qu'esclave des intérêts mobiles et flottants que les 
passions changent incessamment, on veut toujours 
être prêt à conclure un traité relatif aux circonstan- 
ces dans lesquelles on se trouve (1). » 



§1V 

Le r organisation du pouvoir exécutif proposé par 
Mably aux Polonais 

Dans le gouvernement de Pologne, Mably offre aux 
Polonais ou plutôt aux confédérés de Bar, pour les- 
quels il écrivit spécialement cet ouvrage, un modèle 
de constitution, où nous pouvons trouver mis en 
œuvre tous ses principes, toutes ses doctrines sur la 
politique et le gouvernement. 

(1) Droit public de V Europe fondé sur les traités, t. VII, pp. 90 
et suiv. 
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Après avoir réglé l'exercice du pouvoir législatif, 
piar la diète générale composée des nonces ou députés 
des trente-trois palatinats de la République, dont le 
nombre ne pourra dépasser six à sept cents, afin que 
rassemblée ne dégénère pas en cohue, Mably va s'oc- 
cuper du pouvoir exécutif. 

On pourrait croire tout d'abord que, partisan des 
magistratures de courte durée, parce qu'elles sont la 
meilleure garantie de la toute-puissance de la loi, 
son premier acte va être de supprimer le roi électif 
de Pologne. Loin au contraire de le supprimer, il con- 
seille aux Polonais, non seulement de garder leur 
roi^ mais de rendre sa magistrature héréditaire. 

Mably croit en effet les esprits beaucoup trop 
surexcités en Pologne pour songer à établir de cour- 
tes magistratures. Le système électif y est une cause 
constantede révolutions, de désordres et d'anarchie, 
et même sous le règne d'un bon prince, on commence 
à éprouver les agitations que feront naître l'élection 
de son successeur. 

Il n'est pas vrai, d'ailleurs, que le despotisme soit 
une suite nécessaire et fatale de rhérédité. Si le roi 
devient un despote, c'est que les lois n'ont été ni 
assez sages ni assez prévoyantes pour contenir effi- 
cacement son ambition. Ensuite, l'aff'aire la plus im- 
portante, c'est de guérir le mal présent, de retirer la 
Pologne de l'anarchie dans laquelle elle est plongée, 
tandis que le fléau du despotisme, si jamais il se pro- 
duisait, ne pourrait être redoutable que dans un 
avenir relativement éloigné. 

Le despotisme ne s'établit qu'à la longue et par 
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une suite insensi|)le de faits qui passent tout d'abord 
inaperçus. Aussi, pour conjurer ce danger, Mably 
conseille aux Polonais déporter une loi « qui ordonne 
expressément que tous les cinquante aiis^ à chaque 
nouveau ré^ne, après chaque guerre étrangère, la 
nation sera convoquée extraordinairement, qu'on 
créera des magistrats extraordinaires, sous le nom 
de dictateurs et de consuls, et revêtus d'un pouvoir 
nouveau pour examiner les atteintes portées au gou- 
vernement et rétablir la forme ancienne (1) ». 

Avec de telles précautions, rétablissement de la 
royauté héréditaire sera de nature à donner plus de 
calme à la République, plus de consistance au gou- 
vernement et plus de force aux lois. 

Mais tous ces bons effets, d'après Mably, ne pour- 
ront se produire que si < le roi borné à représenter 
la majesté de l'Etat, comme un roi de Suède ou un 
doge de Venise, reçoive des hommages respectueux 
et n'ait qu'une ombre d'autorité; pourvu qu'il ne 
puisse plus corrompre ses sujets piar des grâces et se 
faire des créatures aux dépens de la République, 
pourvu qu'un Sénat, fort différent de celui que vous 
avez actuellement, le guide, le conduise et l'empêche 
de s'égarer (2) ». 

Tel est donc le roi que Mably propose aux Polo- 
nais. Dans la crainte de lui voir usurper la puissance 
souveraine, il lui enlève toutes ses prérogatives, il le 

(1) Eclaircissements sur le gouvernement et les lois de Pologne^ 
t. VIII, p. 290. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 58. 
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dépouille de tout espèce d'autorité réelle et effective, 
et le place sous la tutelle d'un-Sénal^ responsable 
lui-même devant la diète et sans le consentement 
duquel il ne sera ni ne pourra rien. 

Maintenant qu'il a renversé l'ambition en lui enle- 
vant la possibilité de se satisfaire, Mably va, tou- 
jours d'après sa méthode, s'attaquer à l'avarice. 

Le roi ne devra point avoir de richesses, de pro- 
vinces au dehors, sans quoi, rien ne lui serait plus 
facile que d'affaiblir les âmes et d'établir le despo- 
tisme en mettant en honneur le luxe, la mollesse et 
les plaisirs; 

Aussi, dit Mably, «je voudrais donc que la loi que 
méditent vos réformateurs, défendît à votre roi d'a- 
voir des possessions étrangères , et qu'il renonçât 
d'avance à toutes successions qu'il pourrait attendre 
de sa famille (1)». Une telle loi préviendrait encore 
un autre inconvénient: « il importe à tout Etat de 
n'avoir qu'un intérêt et la Pologne en aura certaine- 
ment deux dès que son roi possédera une province 
au dehors (2). » 

C'est la nation elle-même qui devra assurer au roi 
les revenus qui lui seront nécessaires ; mais ces re- 
venus 4c doivent être très médiocres... Plus la liste 
civile du prince sera petite, plus la loi qui l'aura ré- 
glée s'approchera de la perfection. Il serait encore à 
propos que lés revenus royaux ne fussent point éta- 
blis sur des terres ou des domaines qu'on abandon- 



Ci) Du gouvernement et des lois de la Pologne^ t. VIII, p. 67. 
(2) W., p. 67. 
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nerait au roi : le produit de ces terres doit tantôt 
augmenter et tantôt diminuer, et cette variation de- 
viendra un mal pour la République. Dans le premier 
cas, le roi sera plus riche que la Pologne ne le dé- 
sire; dans le second, il faudra suppléer à ce qui man- 
que aux revenus ordinaires... Je voudrais donc que 
le roi eût un revenu fixe et réglé, qui lui serait payé 
par le trésor de la nation (1) ». 

Naturellement, Mably supprime toute ingérence du 
roi dans Tadminislration des finances, car il risque- 
rait trop de faire erreur entre sa caisse particulière 
et la caisse de l'Etat. De plus, remarque-t-il, « si tout 
maniement d'argent corrompt les hommes, ayons du 
moins la prudence de ne le pas confier à ceux qui, 
pour notre intérêt, doivent avoir les mains les plus 
pures, qui par leur dignité et par leur pouvoir ont la 
plus grande influence dans l'Etat et peuvent se pro- 
mettre l'impunité (2) ». 

Mably ne veut pas que la diète puisse payer les 
deties du roi. Celui-ci ne pourra se constituer un pa- 
trimoine pour le transmettre à ses successeurs : 
« L'argent qu'il aura amassé ou placé par un agio- 
tage indigne de lui dans des banques étrangères ne 
par^sera point à son successeur; la République en hé- 
ritera. Le revenu accordé à la couronne doit être 
substitué ou ^acré, c'est-à-dire qu'un prince, enmon- 
tant sur le trône, ne sera pas tenu de payer les dettes 
de son prédécesseur... 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 68. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne , l. VIII, p. 70. 
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«Pour débarrasser le prince du soin de pourvoir au 
sort de ses enfants, que la République donne et 
assure un patrimoine médiocre aux mâles et une dot 
aux filles; la famille royale se trouvera ainsi dans la 
dépendance éternelle de la nation (1). » 

Pour donner plus de force et de solidité au gouver- 
nement, Mably croit très utile de déclarer dans la 
constitution « que la personne du roi est inviolable 
et sacrée (2) ». Sans cela, en effet, on verra bientôt 
renaître les désordres ; les grands dont la fortune 
sera presque égale à celle du monarque et qui, du 
temps que le trône était électif pouvaient se flatter de 
l'espoir d'y parvenir, noueront des intrigues et des 
cabales : « On voudra que le prince réponde des 
caprices de la fortune, des injustices ou des négli- 
gences de ses officiers... On lui fera des crimes de 
tout, dans l'espérance de rétablir l'ancien désordre 
et de s'emparer encore de la couronne (3). » 

C'est précisément pour ce motif, fait observer 
Mably, qu'il diminue la prérogative du roi : « Il est 
juste qu'il ne puisse rien par lui-même et par sa pro- 
pre autorité, puisqu'on ne lui demandera compte de 
rien (4). » 

Comme nous l'avons vu, Mably, réduisant le roi à 
n'être rien par lui-même, c'est au Sénat, dont il fait le 
roi président, qu'il remet la totalité de la puissance 
executive, 

(1) Du gouvernement et des lois de là Pologne^ t. VIII, p. 71. 

(2) Id,, p. 108. 

(3) Id,, p. 109. 

(4) Du gouvernement et des lois de la Pologne, f. VHI, p. 110. 
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Mais Mably redoute surtout de former dans la 
nation des classes spéciales de citoyens et il craint 
que les sénateurs polonais, pour peu que leur mode 
de recrutement s'y prête, ne soient bientôt la souche 
de familles privilégiées qui se croiront en droit de 
faire sentir au peuple le poids de leur domination. 

Cette crainte devait être sans doute d'autant plus 
vive chez Mably qu'il devait certainement avoir pré- 
sent à l'esprit le souvenir de ces patriciens orgueil- 
leux issus du Sénat fondé par Romulus et dont les 
prétentions ambitieuses et tyranniques furent la 
cause des discordes et des luttes les plus sanglantes 
au sein même de la République. Aussi il demande 
aux Polonais que le Sénat soit choisi par la nation : 

€ S'il se recrutait lui-même^ dit-il, il aurait bientôt 
des intérêts séparés de ceux de la nation. Les séna- 
teurs, d'abord unis pour corrompre la noblesse et la 
façonner au joug, se diviseraient dès qu'ils auraient 
réussi dans leur fatale entreprise et la tyrannie du 
Sénat ne tarderait pas à dégénérer en une oligarchie 
séditieuse. Les Polonais auraient donc leurs trium- 
virs qui partageraient entre eux la puissance publi- 
que jusqu'à ce qu'un César ou un Octave se rendît 
enfin maître de tout (1). » 

Mais si l'on veut que la République soit bien admi- 
nistrée; si l'on veut donner à la puissance executive 
toute la force et toute l'autorité qui lui sont nécessaires 
pour assurer le règne de la loi, si Ton veut que le 
peuple ait pour elle cette obéissance et ce respect 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 111. 
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sans lesquels une société court inévitablement à sa 
dissolution et à sa ruine, les ministres chargés de 
son exécution devront être nommés directement par 
la puissance législative qui « aura le droit de leur 
faire rendre compte de leur conduite et de les 
juger (1) >. 

S'ils sont nommés par le peuple, ils seront sans 
autorité, parce qu'ils se sentiront perpétuellement 
sous sa dépendance immédiate, et s'ils sont nommés 
par le roi, celui-ci, sans cesse aveuglé par la flatterie 
ou par ses passions, sera presque toujours incapable 
de faire un choix judicieux. 

Comme la séparation la plus absolue doit régner 
entre la puissance législative et executive, le Sénat 
ne pourra en aucune manière prendre part aux ma- 
nifestations de la première ; et la raison qu'en donne 
Mably, c'est que, sans cela, le Sénai, mieux au cou- 
rant des affaires et des besoins de la nation, parce 
qu'il est toujours subsistant, toujours en place, fini- 
rait par prendre une influence prépondérante dans 
les assemblées. 

Cette raison, tout à Topposé de ce qu'en pense Ma- 
bly, ne seraii-elle pas, au contraire, une des meilleu- 
res pour accorder au pouvoir exécutif, avec de sages 
précautions, c'est entendu, une certaine influence, 
une certaine participation dans l'élaboration, ou tout 
au moins dans l'initiative des lois i Loin que les di- 
verses parties qui composent l'autorité publique 
soient faites pour vivre dans une éternelle défiance 

(1) Du gouvernement et des lois de la Polugne, t. VIII, p. 112. 
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le^ unes des autres, elles doivent tout au contraire se 
pénétrer, s'aider, se renforcer, s'éclairer mutuelle- 
ment et arriver par là à remplir la véritable mission 
du pouvoir souverain qui est la réalisation constante 
et indéfectible du progrès social. 

En revanche, s'il ne veut aucun contact, aucune 
liaison entre les deux pouvoirs. Mably abandonne au 
Sénat la totalité de la puissance executive : 

« Rien ne doit le gêner ni suspendre Texécution de 
ses décrets. Son autorité s'étendra également sur 
toutes les branches de l'administration, soit au de- 
dans, soit au dehors ; il convoquera les diètes et les 
diètines extraordinaires quand des besoins ou des 
dangers imprévus l'exigeront et les universaux qu'il 
expédiera en cette occasion contiendront les motifs 
de cette résolution et les objets sur lesquels on déli- 
bérera afin que les palatinats soient à portée de 
donner des instructions à leurs nonces et de faire 
connaitre le vœu général des citoyens. Les ordres ou 
décrets du Sénat seront exécutés comme des lois, 
sauf aux personnes qui seraient lésées de protester 
respectueusement et de porter leur plainte à la diète 
générale pour demander une réparation légitime (1). » 

Mably établit, pour l'examen et l'expédition de 
toutes les affaires-, certaines formes dont on ne devra 
jamais s'écarter, parce qu'elles sont indispensables 
.dès qu'on veut mener à bien tout travail un peu 
sérieux. 

(1) Du gouvemement ei des lois de la Pologne, t VIII, pp. 113 
et suiv. 
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Il conseille aux Polonais de former des conseils 
particuliers en aussi grand nombre que la Républi- 
que, a de besoins el chacun de ces conseils sera 
spécialement chargé de l'étude et de la connaissance 
de telle ou telle classe de besoins. « Ils feront au 
Sénat le rapport de toutes les affaires dont il doit 
décider. Le chancelier recueillera les voix et, en cas 
de partage^ celle du roi sera comptée pour deux et 
départagera le Sénat dont l'activité ne doit jamais 
être suspendue (1). » 

Les délibérations du Sénat seront couchées sur un 
registre qui mentionnera également les avis des di- 
vers sénateurs, et qui sera soumis à l'examen et au 
contrôle de la dièie. 

Mably déplore que la dignité de sénateur soit at- 
tachée à certaines places qui sont conférées à vie, 
telles que celles d'évêques, de palatins, de castellans. 
Cependant, il croit qu'il serait imprudent et même 
dangereux de vouloir rompre tout- à-coup avec de 
telles coutumes, trop vieilles, trop enracinées dans 
les mœurs. Pour rendre moins sensible cet inconvé- 
nient, et sans adopter des mesures radicales, « il faut, 
dit-il^ que les lois qui établissent une nouvelle cons- 
titution dans le Sénat tendent à développer des ver- 
tus et des talents qui méritent aux sénateurs la con- 
fiance et l'estime du public (2) ». 

Mably voudrait réduire le pouvoir trop considéra- 
ble des quatre grands ministre s : le grand chancelier, 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VllI, p. 415. 
('2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 449. 
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le grand chambellan, le grand général et le grand 
trésorier, et qui ne sert qu'à détruire rautoriiè de la 
diète et à avilir le Sénat. 

Pour cela, les ministres, désormais obligatoirement 
choisis parmi les sénateurs, ne resteront en fonction 
que quatre ans au lieudeconserver leur charge toute 
leur vie, et de plus, Mably place auprès de chacun 
d'eux un conseil^ comme il place le Sénat près du 
roi : 

€ Ces quatre ministres^ dit-il, au lieu de gouverner 
seuls les aiïaires de leur département, présideront 
désormais un conseil composé de j^ix sénateurs, et 
dans lequel tout se décidera à la pluralité des voix. 
Ce conseil examinera toutes les affaires qui y sont 
relatives, et en fera le rapport au Sénat as^eml>)é qui 
décidera définitivement. Les quatre conseils des qua- 
tre ministres s'assembleront séparément deux fois 
par semaine, à des jours et des heures marquées, 
avec la faculté de s'assembler plus souvent quand 
l'importance ou la multiplicité des affaires l'exigera. 
Le même sénateur ne pourra jamais être en même 
temps conseiller dans deux conseils différents. Je 
voudrais qu'à chaque diète générale qui continuera 
à se tenir tous les deux ans, les trois plus anciens 
conseillers de chaque conseil vissent finir leur ma- 
gistrature, et que les nonces nommassent leurs trois 
successeurs. Tous les quatre ans, les ministres aban- 
donneront leur place, et je souhaiterais que la diète 
ne pût choisir leurs successeurs que parmi les séna- 
'teurs qui auraient été honorés d'une place de conseil- 
ler dans un conseil. 
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€ Los ministres et les conseillers ne pourront ren- 
trer dans un conseil qu'après un interstice de deux 
ans... Je demanderais qu'un ministreen sortant de 
charge, rentrât dans la classe des simples sénateurs, 
car si on lui réserve le droit d'entrer comme conseil- 
ler honoraire dans le conseil qu'il aura présidé, il 
pourra faire des cabales pour conserver une autorité 
qui gênerait les délibérations et substituerait bien- 
tôt l'esprit de parti à l'amour de la patrie (1). > 

Mais après l'intervalle de deux ans, on pourra en- 
core redevenir ministre, car, ainsi que nous l'avons 
déjà vu, MaDly fait observer, très judicieusement 
d'ailleurs, que cette possibilité d'aspirer de nouveau 
aux mêmes dignités établira une noble émulation 
exirêit^ement fiivorable au bien public : 

« Qu'on désire avoir plusieurs fois la même dignité, 
dit-il, et dès lors, il se formera de grands magistrats. 
En exerçant une première magistrature, on songera 
à mériter une seconde fois les suffrages de la nation, 
et l'activité inquiète des esprits qui pourraient nuire 
à la République, tournera toute à h^on profit en déve- 
loppant les talents (2). > 

Les divers conseils des ministres se réuniraient 
ensemble tous les dix jours ou plus souvent, suivant 
l'importance des affaires ou sur la demande du roi. 
Chacun d'eux aurait un registre sur lequel seraient 
notées toutes les délibérations. 

« C'est ce conseil, nous dit Mably, composé des 

(1) Du gouvernement et dea lois de la Pologne, t VIII, p. 121. 

(2) Du gouver^nentent et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 424. 
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quatre départements, qui doit être l'àme de la puis- 
sance exécutrice et qu'on appellera proprement le 
Sénat. Aucun conseil ou comité particulier n'aura 
droit de faire un règlement, ni donner un ordre, 
sans ravoir porté au Sénat pour y être examiné ; et 
tout y sera décidé à la pluralité des voix. Cette mé- 
thode est nécessaire pour faire respecter davantage 
la puissance exécutrice, et entretenir entre toutes 
ces parties l'harmonie et Tunité... 

€ Le roi présidera à toutes les assemblées du Sé- 
nat... Deux mois avant l'ouverture des diéiines, les 
conseils commenceront à dresser les mémoires qu'ils 
présenteront à la diète générale. » 

Ces mémoires, ouvrage particulier de chaque con- 
seil, ne seront pas présentés au Sénat, mais remis 
directement à la diète. 

« Le roi et les conseils convoquenmt tous les séna- 
teurs avant l'ouverture de la diète; et s*ils n'ont pas 
des excuses légitimes d'absence, ils seront obligés de 
se trouver au Sénat pendant tout le temps que les 
nonces seront assemblés (1). » 

Mably nousdonneles raisons très importantes pour 
lesquelles il désire vivement que le Sénat soit divisé 
en conseils ou comités. Il y en a deux et même trois 
à bien examiner la question. 

D'abord, cette division en conseil engendrera une 
division de travail grâce à laquelle les affaires seront 
plus approfondies et examinées avec plus d'attention. 

(4) Du gouvernement et des lois de la Pologne^ t. VIII, pp. 129 
et suiv. 
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Cette division établira encore au sein du pouvoir 
exécutif un système de contre-forces qui rendra son 
action plus sage, plus prudente, plus réfléchie. 

Enfin, la création de conseils isolés, évoluant cha- 
cun dans une sphère propre et indépendante, empê- 
chera que le Sénat, continuellement réuni en assem- 
blée plénière, ne se persuade finalement que seul il a 
les titres et l'autorité nécessaires pour représenter le 
corps entier de la nation. Il y a là certainement, de 
la parjt de Mably, un souvenir des prétentions de 
notre Parlement en face de la royauté. 

«Tai toujours remarqué, dit-il, que dans les Répu- 
bliques où les magistrats n'ont pas été séparés en 
différentes classes et chargés de veiller en particulier 
aux différents besoins de la société, ils ont toujours 
fini par former une sorte de conjuration contre la 
puissance législative. Ils ont profité des abus et des 
désordres qu'ils avaient fait naître pour la rendre 
odieuse et méprisable, et ils ont élevé leur pouvoir 
sur ses ruines. N'en soyez pas surpris, la puissance 
exécutrice a un prodigieux avantage sur la puissance 
législatrice. L'une est toujours présente, elle agit 
toujours, elle est entourée de cet appareil de dignité 
qui inspire le respect et la crainte ; l'autre disparaît 
en quelque sorte et est oubliée, quand les assemblées 
de la nation se séparent. Alors les législateurs se 
trouvent confondus dans l'ordre des simples citoyens, 
tandis que les magistrats paraissent en quelque sorte 
leurs maîtres (1). » 

(4) Du gouvernement et des lois de la Pologne, l. VIII, p. 136. 
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Enfin, Mably, qui se défie de l'ambition au moins 
autant que de l'avarice, voudrait que la nouvelle 
constitution polonaise se gardât bien d'attribuer au 
roi toute la puissance militaire: 

« Il serait à propos, dit-il, qu'il ne prît le comman- 
dement de l'armée que quand la diète ou le Sénat 
l'en chargerait et même on lui donnerait alors un 
général qui commanderait sous ses ordres. On pourrait 
encore gêner son ambition en lefaisant accompagner 
par deux membres du conseil de guerre et du conseil 
des afl'aires étrangères, qui rendraient compte à 
leurs collègues des opérations militaires et politi- 
ques. 

€ Si vos armées sont composées, comme elles doi- 
vent rêtre, dans une nation libre^ soyez persuadé 
que le prince ne les débauchera jamais. Un roi qui 
n'a pas fait les officiers de ses troupes et qi»i ne paie 
point les soldats, n'acquiert point aisément une auto- 
rité dangereuse (1). > 



(1) Eclairciusements $ur le gouvernement de la Pologne, t. VIII, 
p. 300. 
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CHAPITRE V 
Du Pouvoir Judiciaire. 



§1 

Motif tout spécial de la séparation du pouvoir 
judiciaire d'avec le pouvoir exécutif. 

Nous avons déjà pu nous rendre compte que, du 
moins dans la théorie pure, Mably ne sépare pas la 
puissance executive de la puissance judiciaire, cepen- 
dant, en pratique, il établit une scission complète 
entre les deux pouvoirs. 

Cette division, pour ainsi dire inattendue, résulte 
de sa théorie particulière sur le pouvoir exécutif, 
théorie qui contient en entier dans ce principe, que 
la puissance executive doit être divisée en autant de 
branches différentes que la société a de besoins dijBTé- 
rents et que cette division est en outre nécessaire, 
pour que les magistrats n'a ent pas un trop grand 
pouvoir. 

Si un magistrat était- à la fois administrateur et 
juge, sa puissance serait trop grande et il pourrait 
en abuser. Il aurait, en second lieu, une fonction trop 
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lourde, elle serait au-dessus de ses forces et il ne 
pourrait s'en acquitter consciencieusement. 

Voilà pourquoi Mably demande dans Les droits et 
devoirs du citoyen que les Parlements rendent la 
justice en toute souveraineté : 

«Toutes les causes, de quelque nature qu'elles 
soient, doivent ressortir à leur tribunal^ dit-il. Que 
leur compétence s'étende sur tout, et que les autres 
cours soient détruites et leurs offices remboursés ; 
qu'on établisse des règles certaines; que chaque ci- 
toyen connaisse son siège. En eiafet, n'est-il pas sou- 
verainement ridicule qu'il faille d'abord avoir un 
procès pour savoir seulement où on plaidera (1). » 



Du pourvoi en cassation et des appels. 

Mably n'est pas partisan d'une trop longue série 
d'appels. Il condamne surtout avec la plus grande 
énergie le droit d'évocation du conseil qui permet à 
celui-ci de casser les arrêts du Parlement. Il vou- 
drait « ne plus voir établir de ces commissions qui 
dérangent l'ordre naturel delà justice et enlèvent à 
un accusé le droit d'être jugé par les juges ordinai- 
res (2) >;. 

(4) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 48^2. 
(2) Droits^et devoirs du citoyen, t. XI, p. 483. 



W. 
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On pourrait objecter cependant que le pourvoi en 
cassation au conseil parait présenter quelques avan- 
tages, parce qu'il est de nature à donner plus d'u- 
nité à la jurisprudence et à rappeler les juges à 
l'observation rigoureuse de la loi. Mais Mably ne 
peut surmonter sa défiance pour des juges de cour 
immédiatement attachés au roi, et qui cherchent 
par tous les moyens à gagner la faveur du prince : 

« Pourquoi, répond-il, penserai-je que ces ju- 
ges, un peu gâtés par la fréquentation de la cour... 
sont plus instruits des ordonnances et plus attachés 
aux règles que les Parlements'^ S'il faut enfin un 
terme aux appels, pourquoi le Parlement ne fera-t-il 
pas ce terme? Après avoir subi un jugement dans 
une justice seigneuriale ou dans un baillage, n'est-ce 
pas assez faire en faveur du bon droit ou de la chi- 
cane que de permettre encor.i de venir plaider à un 
Parlement? S'il faut appeler de tribunal en tribunal 
jusqu'à ce qu'il y en ait un infaillible, il faudra ap- 
peler à l'infini. Pour l'appel en requête civile, le Par- 
lement l'admettra lui-même, lorsque la partie con- 
damnée produira de nouvelles pièces et de nou- 
veaux titres qui lui étaient inconnus avant le juge- 
ment (l). > 



(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 483. 
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§111 
De la procédure et des peines 

Mably est rempli d'une juste indignation contre 
les procédures inquisitoriales et secrètes qui paraly- 
sent le droit sacré de la défense. Il cite Texemple de 
Venise où les magistrats pouvaient condamner à 
mort et faire exécuter leur sentence en secret, sans 
en rendre compte à personne : 

« Le juge, dit-il, qui condamme et fait exécuter ses 
sentences en secret est un assassin. La loi, qui aban- 
donne un coupable au dernier supplice, ne prétend 
pas réparer le crime qui a été commis, mais intimi- 
der salutairement les citoyens qui pourraient en com- 
mettre un pareil (1). > 

Les lois doivent beaucoup plus s'occuper de pré- 
venir les délits que de la manière de punir les coupa- 
bles. C'est ainsi qu'à Rome la vigilance des cen- 
seurs fut une puissante barrière à l'introduction 
des vices, et pendant longtemps, des peines légè- 
res suffirent pour maintenir les citoyens dans le 
devoir. 

Si la corruption paraît s'étendre dans la société, 
que le législateur ait plus de vigilance, qu'il remonte 
à la source du mal, mais qu'il n'espère pas arrêter le 
vice par un excès de sévérité. 

(1) De V étude de V Histoire^ t. XII, pp. 163 et suiv. 
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Dans tous les cas, la grandeur de la punition doit 
toujours être proportionnée à la grandeur du délit et 
varier avec lui. Si la peine de mort est nécessaire, 
qu'on épargne au condamné toute souffrance inutile. 
L'emploi de la torture est un usage odieux et barbare, 
d'autant qu'il est inutile, car tout ce qu'on a dit du- 
rant le supplice ne compte plus si on vient ensuite à 
se dédire. Le législateur doit avant tout respecter 
€ ce sentiment précieux d'humanité que la nature a 
placé au fond de notre cœur (1) >. 

Des lois sanguinaires ne sont pas de celles qui sont 
capables de rendre les hommes vertueux. Au lieu de 
l*arrêter, elles précipitent au contraire la décadence. 

« En voulant effrayer les coupables, dit Mably, 
vous abrutissez les gens de bien. Des hommes qui ne 
sont retenus que par la crainte se familiariseront peu 
à peu avec l'idée des nouveaux supplices ; leur àme 
deviendra atroce. En ôtant toute proportion entre les 
délits et les peines, vous vous verrez enfin obligé de 
jeter dans son four un boulanger pour avoir vendu 
son pain à fausse mesure. L'Etat ne sera peuplé que 
de ces esclaves timides qui déshonorent TAsie, qui ne 
sont que des imbéciles ou des scélérats^ et le législa- 
teur ne sera plus qu'un bourreau occupé à inventer 
de nouvelles tortures (2). » 

Mably se demande ensuite si la peine de mort est 
juste, si le législateur a le droit de l'infliger. Après 
une argumentation assez longue et les considéra- 

(i) De la législation, t. IX, p. 344. 
(2) De la législation, t. IX, p. 329. 
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tions les plus graves, il se déclare pour Taffirmative. 

Il est parfaitement juste, il est vrai, que nous 
n'avons pas le droit de disposer de notre vie, et dès 
lors, en formant la société, nous ne pouvions donner 
au législateur un droit qui ne nous appartenait pas. 
Sans aller jusqu'à la peine de mort d'ailleurs, on 
peut garantir la société en mettant le coupable dans 
l'impuissance de nuire. 

Mais, ce qui importe dans la peine, ce n'est pas sa 
nature ; c'est l'exemple, c'est l'intimidation qu'elle 
produit parmi ceux qui seraient portés vers le crime. 
Or, à ce point de vue, la peine de mort est l'exemple 
le plus grand et le plus efficace. Tandis que Thomme 
finit par s'accoutumer aux travaux les plus durs, à 
la prison la plus rigoureuse, et peut aller même 
parfois jusqu'à paraître gai dans son infortune ; tan- 
dis qu'il conserve toujours le secret espoir de s'éva- 
der de son bagne ou de son cachot, 1;» peine de mort 
elle, Tarrête, le trouble, le surprend et sa seule pen- 
sée fait frémir toute sa nature. 

A la première objection, Mably répond que si nous 
avons donné au législateur le droit de prononcer la 
peine capitale, ce n'est point pour disposer à son gré 
de notre vie, mais bien au contraire pour la protéger 
et la défendre : 

« Dans l'état de nature, dit-il, j'ai droit de mort 
contre celui qui attente à ma vie, et en entrant en 
société, j'ai résigné ce droit au magistrat, pourquoi 
n'en userait-il pas (1) ? » 

(1) De la législation, t. IX, p. 335. 
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Enfin, il ne serait pas juste que le sort d'un citoyen 
vertueux fût pire que celui d'un meurtrier, ce qui se 
produirait, si après avoir tué un homme de bien, 
l'assassin conservait encore la vie. La partie serait 
pour lui trop belle : d'un ne mettrait en jeu que sa 
liberté, l'autre y mettrait sa vie (1). > 

Il est vrai que Mably rejette sur l'établissement de 
la propriété foncière la nécessité de cette peine. 
C'est grâce à elle en effet, que les hommes se sont 
corrompus, que les passions se sont irritées et que le 
législateur a dû s'armer contre elles de la dernière 
sévérité. 

Mais, pour conserver à la peine de mort toute sa 
force ; pour qu'elle soit regardée par tous comme le 
châtiment le plus ignominieux et le plus terrible, elle 
ne doit pas être distribuée à tout propos et hors de 
propos. Sa « rareté sera la preuve la plus forte que 
les lois sont sages (2) ». 

Mably réduit à deux cas seulement l'application de 
la peine de mort. Elle ne devrait s'appliquer qu'a 
l'assassin et au citoyen devenu traître à sa patrie, 
€ soit pour y établir le pouvoir arbitraire, soit pour 
la soumettre à une puissance étrangère », à la condi- 
tion toutefois de ne pas s'abuser à regarder comme 
tel « un citoyen qui a le courage de ne pas flatter sa 
nation et qui désire des changements qui la ren- 
draient heureuse (3) ». 

(1) De la législation, t. IX, p. 336. 

(2) De la législation, t. IX. p. 343. 

(3) De la législation, t. IX, p. 344. 
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Pour les autres peines, Mably voudrait qu'un cou- 
pable incorrigible fût enfermé en prison pour le reste 
de sa vie; mais il rejette le bannissement perpétuel 
comme contraire au droit des gens. 

Lorsqu'un homme est arrivé à un tel état de dé- 
gradation que rien ne saurait le toucher et le rele- 
ver, € de quel droit, dit-il, enverriez- vous cette peste 
chez vos voisins? Ce serait en quelque sorte violer 
le droit des nations. Si vous vous donnez cette liberté 
à leurégardjils se la donneront à leur tour au vôtre, 
et toutes les nations se corrompront mutuellement. 
Que jamais la confiscation des biens n*ait lieu. Un ci- 
toyen est coupable; mais pourquoi priveriez- vous ses 
proches et ses héritiers qui sont innocents d'un bien 

qui leur appartient Je voudrais même que les 

amendes n'eussent lieu que dans les cas où il s'agi- 
rait de punir des délits que Pavai ice aurait fait com- 
mettre : mais que cet argent, le tribut du vice, ne 
souille jamais les mains des magistrats, qu'il soit dis- 
tribué aux indigents (1) ». 

Mably condamne les lettres de grâce, parce qu'el- 
les ne servent qu'à enhardir les citoyens au mal et 
deviennent bientôt une sorte de garantie d'impunité 
pour les hommes les plus riches et les plus puissants. 

Mais, quelle que soit la peine prononcée, lacté qu ait 
comnjis le coupable, la loi devra toujours lui permet- 
tre et lui donner la possibilité de se relever, de se ré- 
habiliter, et de sortir en quelque sorte de sa déchéance 
sociale. 

(i) De la législation, t. IX, p. 346. 
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Il faut, dit Mably, qu'il puisse « se laver de l'es- 
pèce de flétrissure que lui aura imprimé un jugement, 
car il est dangereux de le jeter dans le désespoir, 
et doux de rendre à la République un homme de 
bien (1) ». 

Les lois doivent être avant tout protectrices de la 
vertu. Elles devront donc accorder au prévenu tous 
les moyens les plus propres à assurer sa défense, et 
par là même, le présumer toujours innocent.. € Elles 
doivent donc le rassurer contre la crainte qui pour- 
rait le troubler et lui fournir tous les secours possi- 
bles pour prouver son innocence. Il vaudrait mieux 
s'exposer à voir échapper cent et mille coupables au 
châtiment qu'ils ont mérité que de voir punir un in- 
nocent. Si ce malheur arrive, que ce soit un deuil 
pour la République et qu'elle fasse un examen de son 
Code criminel (2). » 

Mably déplore le système de la prison préventive, 
il qualifie les lois qui l'autorisent de vicieuses et de 
barbares: «Ne permettez pas, dit-il, d'arrêter un 
homme que quand il est surpris en flagrant dé- 
lit (3), » 

Il voudrait « qu'il n'y ait jamais de punitions sans 
jugements ni de jugements sans une procédure régu- 
lière » 

« Etablir des commissions, changer l'ordre des tri- 
bunaux et des juridictions, c'est déclarer qu'on veut 

(i) De la législationy t. IX, p. 351. 

(2) /d., p. 344. 

(3) De la législation, p. 345. 



Digitized by 



Google 



— 157 — 

faire périr un innocent. Pour favoriser Taccusé et 
empêcher en même temps que les juges soient corrom- 
pus ou peu attentifs sur eux-mêmes, que les lois ne 
craignent point d'entrer dans le plus grand détail en 
prescrivant les règles et les formalités dont il ne sera 
jamais permis de s'écarter. Que tout soit ordonné de 
la manière la plus claire et la plus précise sur le 
nombre et la qualité des juges et des témoins, sur les 
interrogatoires, les recolements et la confrontation. 
Que le magistrat prononce son avis à haute voix ; 
qu'il soit obligé de rapporter dans son jugement le 
texte de la loi qui condamne le coupable ; qu'il s'en- 
gage par serment à ne jamais juger en vertu d'une 
loi qu'il croira injuste (étrange pouvoir octroyé au 
juge, car il ne tardera pas à substituer à l'autorité de 
la loi la volonté arbitraire du juge). Que les procédu- 
res qui sont ensevelies mystérieusement dans Tobs- 
curité des greflfes soient ouvertes au contraire à tous 
les citoyens qui s'intéressent au sort du condamné : 
ce sera une instruction pour les citoyens et un frein 

pour les juges Si la loi n'a point prononcé contre 

un délit, que celui qui l'a commis ne subisse aucune 
peine. Le juge doit seulement avertir le législateur 
qu'il manque quelque chose à son ouvrage et dire au 
coupable qu'il ne s'est pas conduit en bon ci- 
toyen (1). » 

Dans ses Doutes sur Fordre naturel, Mably ne par- 
tage guère l'admiration des physiocrates pour les 
institutions de la Chine et en particulier pour l'orga- 

(i) De la législation, pp. 347 et suiv. 
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nisation de la justice qu'il trouve des plus défectueu- 
ses et des plus anormales. 

Pour les affaires importantes, on peut appeler du 
jugement des vice-rois aux cours souveraines de 
Pékin et celles-ci ne prononcent jamais sans infor- 
mer le monarque, qui peut toujours se saisir de Taf- 
faire. On trouve cela admirable, tandis que Mably le 
trouve très suspect. 

Pour les causes criminelles, l'insécurité, le manque 
de garanties, la possibilité d'une justice arbidaire 
sont encore bien plus graves. L'empereur^ en effet, 
nomme une commission qui les examine et il peut les 
adresser à différents tribunaux jusqu'à ce que leur 
jugement soit conforme au sien. « Cela ne s'appelle- 
rait-il point, dit Mably, mendier ou plutôt dicter un 
jugement (1) 1? » 

Ce qu'il reproche surtout àTorganisation de la jus- 
tice criminelle en Chine, ce sont les longueurs et les 
complications extraordinaires de la procédure, tandis 
que pendant tout ce temps le prévenu, qui est peut- 
être innocent, languit dans les fers. 

Aussi trouve-t-il que l'auteur du Despotisme de la 
Chine (Quesnay) « prend un peu légèrement son 
parti sur les innocents de la Chine ; une prison, des 
fers, ne sont-ils donc pas une oppression ? Est-il indif- 
férent aux hommes que Tinnocence subisse pendant 
longtemps le sort destiné au crime?... Qui ignore que 
les longueurs et les délais dans la forme et la procé- 
dure des justices criminelles sont un vice énorme dans 

(4) Doutes sur Vordre naturel, t. XI, p. 137. 
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la société ? Il blesse les droits de Tinnocence et le 
châtiment, en venant trop tard, ne produit plus Teffet 
salutaire qu'on on attend (1) ». 



§ IV 
Du choix des juges et de la durée de leurs fonctions 



Au point de vue du bon choix des magistrats, Ma- 
bly semble très favorable au système de l'élection ; 
mais surtout il est décidément opposé à ce que les 
magistrats conservent leur charge leur vie durant, 
car ce qu'il redoute le plus, c'est Tesprit de routine 
et l'esprit de corps capables d'établir des usages et 
une jurisprudence incompatibles avec la loi. 

Dans son Gouvernement de Pologne^ il engage les 
Polonais à continuer comme par le passé à choisir 
tous les ans de nouveaux juges pour tenir les cours- 
de justice ; il trouve même que c'est là un usage très 
utile et, d'après lui, « il n'est question que d'établir, 
s'il est possible^ des règles certaines pour que le 
choix des magistrats ne soit pas l'ouvrage de la cabale 
et de l'intrigue. Peut-être y réussirait-on sans beau- 
coup de peine s'il s'établissait dans chaque palalinat, 
ainsi que je l'ai proposé, ajoute-t-il, une cour de jus- 
tice et que les diétines fussent chargées d'en nommer 

(i) Doutes sur V ordre naturel, t. XI, p. 138. 
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les magistrats. Je désirerais même que les bourgeois 
de la ville eussent quelque part à cette nomination et 
que les principaux officiers du palatinat n'y en 
eussent aucune. Ma raison, c'est que les hommes 
sont portés à favoriser les grands et que des magis- 
trats, si on leur permet quelque inclination particu- 
lière, doivent pencher en faveur des petits et des 
faibles (1) >. 

Mably expose ensuite les inconvénients qu'il y a. 
selon lui, à avoir dans la magistrature des charges 
perpétuelles et les avantages des renouvellements 
fréquents. Il conseille aux Polonais de bien se garder 
d'établir ce que nous appelons aujourd'hui des ma- 
gistrats de carrière : 

« S'il arrivait, leur dit-il, que sous prétexte d'avoir 
des juges plus éclairés, et trompé par ce qui se passe 
dans quelques pays de l'Europe, on proposât de ren- 
dre perpétuelles les magistratures de vos cours su- 
périeures, il faudrait rejeter c projet comme perni- 
cieux et contraire au bien public. Dans la forme ac- 
tuelle, si les juges sont pervers ou malintentionnés, 
l'inconvénient est court et passager ; et on se console 
du mal présent en espérant d'avoir bientôt des juges 
plus instruits et plus justes. La corruption ne se 
perpétue point dans ces tribunaux toujours renou- 
velés, comme dans ceux où les mêmes juges exer- 
cent leur magistrature pendant toute leur vie. On ne 
s'y fera point une jurisprudence de routine qui n'est 
propre -qu'àruiner Tautoriié des lois. Des magistrats 

(1) Du gouvememciit et des lois de la Pologne, t. VIII, p. i76. 
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qui ne sont en place que pendant un an ou deux 
n'ont pas un esprit de corps auquel on sacrifie tou- 
jours les intérêis.de la justice, et n'imaginent point 
des préteniions ou des prérogatives particulières qui 
jettent toujours quelque embarras dans les affaires 
générales de la République (1). » 

Nous verrons dans la suite ce que valent ces rai- 
sons de Mably, et surtout les inconvénients inévita- 
bles attachés au système de l'élection des juges. 



§v 

De VinstituHon particulière des censeurs. 

Il est une institution tout-àfait particulière pour 
laquelle Mably a manifesté à plusieurs reprises la 
plus grande admiration, et qu'il croit indispensable à 
tout pays qui veut être libre et qui veut conserver sa 
liberté. 

Cette institution est celle des censeurs, mais, il 
senjble surtout l'avoir envisagée au point de vue de 
la conservation des mœurs, plus encore qu'au point 
de vue de la garde de la constitution d'un peuple et 
du redressement des atteintes qui pourraient y être 
portées. Cependant, si cette dernière idée n'apparaît 
que d'une façon assez confuse dans l'œuvre de Ma- 
bly, nous pouvons y trouver le premier germe d'un 

(1) Du gouvey^ement et des lois de la Pologney t. VIII, p. 477. 
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organisme qui/ placé en dehors de tous les autres 
pouvoirs, et en quelque sorte au-dessus d'eux, serait 
chargé de les rappelt-r à l'observation des lois (on- 
• damentales lorsque, par hasard, ils viendraient à 
s'en écarter. 

C'est ainsi qu'il loue la République de Pensylvanie 
d'avoir établi un conseil de censeurs chargés de veil- 
ler au maintien de la constitution, mais immédiate- 
ment après, il reproche au législateur pensylvanien 
de ne pas lui avoir accordé de pouvoirs plus étendus 
au point de vue des mœurs. 

Il aurait dû, dit-il, «joindre au pouvoir dont il est 
revêtu, le soin de pressentir les abus, d'être attentif 
aux symptômes qui annonceraient quelques vices 
nouveaux, et de venir au secours de quelque coutume 
honnête, de quelque usage louable et de quelque 
vertu qui paraîtrait s'altérer et s'affaiblir (1)». 

Mais au lieu d'établir des censeurs dans les Etats 
particuliers, Mably aurait préféré que le droit de 
censure fût accordé au congrès continental. Son ac- 
tion se serait ainsi étendue à la fois sur tous les 
Etats de l'Union, et il leur aurait imprimé un carac- 
tère plus uniforme. 

Cette censure auiait dû s'exercer à des époques 
déterminées, € par exemple tous les douze ou quinze 
ans > ; on aurait alors augmenté le nombre des délé- 
gués des Républiques et formé un comité particulier 
pour € examiner les changements survenus dans les 



(1) Observations sur les Etats-Unis, t. Mil, |). 402. 
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mœurs publiques et dans les diflférenies branches de 
l'administration (1) ». 

Dans ses Observations sur les Romains, Mably 
vante beaucoup rétablissement des censeurs à Rome 
et trouve, dans cette institution, une des principales 
causes de la grandeur delà République. 

Tout d'abord, les censeur s ne furent chargés que 
de faire le cens ou le dénombrement des citoyens en 
Tabsence des consuls; mais, de très bonne heure, ils 
s'arrogèrent la surveillance des mœurs : 

« La vigilance de ces magistrats, nous dît Mably, 
combattit utilement l'inconstance naturelle des hom- 
mes et cette espèce de lassitude et d'assoupissement, 
d'autant plus dangereuse dans un Etat que, sans 
violer ouvertement les lois, elle commence par en 
diminuer la force, les laisse tomber peu à peu dans 
l'oubli et les abroge enfin complètement sans qu'on 
puisse assigner Tépoque de leur chute. Les censeurs 
ne punissaient pas des fautes, mais ce qui pouvait 
conduire à la licence et ils formaient une large bar- 
rière entre les Romains et la corruption. Aussi, la 
République se fit-elle une habitude de cette austérité 
de mœurs qui lui a valu plus de succès sur ses enne- 
mis que d'éloges de la part de la postérité (2). » 

Enfin, dans les Droits et devoirs du citoyen, Mably 
indiqué, parmi levS innovations les plus importantes 
de sa nouvelle constitution, la création de censeurs 
qui seraient spécialement chargés de veiller sur le 

(4> Notre gloire et nos rêves, t. XIII, p. 466. 
(2) Observations sur les Romains^ t. IV, p. 292. 
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maintien des mœurs, sans lesquelles il ne saurait y 
avoir ni égalité, ni liberté. 

«Ces censeurs, aussi utiles dans une République 
qu'ils seraient dangereux dans une monarchie, au- 
raient intérêt à faire le bien pour le bien et non pas 
le mal sous l'apparence du bien. Ils ne mettraient 
point en honneur la délation : ils banniraient cet 
espionnage qui ne sert qu'à avilir toutes les âmes, en 
soumettant les honnêtes gens à la méchanceté des 
plus lâches et des plus abominables des hommes. 

€ Les censeurs seraient les protecteurs des.citoyens 
faibles qui, quelquefois, n'osent ou ne peuveiit se 
plaindre de la tyrannie d'un citoyen riche ou accré- 
dité. Ils seraient chargés, en particulier, de l'exécu- 
tion des lois somptuaires que pourraient faire les 
Etats-Généraux ou provinciaux, pour mettre des 
bornes à ce luxe scaifdeleux qui nous appauvrit, au 
milieu des plus grandes richesses et ne nous laisse 
cependant aucune des vertus attachées à la pauvreté. 

€ Les censeurs seraient spécialement chargés de 
veiller à la police des collèges formés pour l'éduca- 
tion des jeunes gens (1). » 

Si les monarchies désirent des hommes ignorants 
pour les façonner à la servitude, dans une Républi- 
que, au contraire, il faut des hommes éclairés, capa- 
bles de devenir d'habiles magistrats. 

« Au lieu de ces préjugés ridicules dont on obs- 
curcit notre raison, et qui nous interdisent presque 
toujours la connaissance des vrais principes du droit 



(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 485. 
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naturel et de la morale, les censeurs auraient soin 
qu'on imbût la jeunesse de bonnes maximes, et 
qu'elle hût en entrant dans le monde des vérités que 
nos plus graves magistrats ignorent aujourd'hui 
après avoir végété pendant quarante ans sur les 
fleurs de lys (1). » 

Cette magistrature ne devrait être conférée que 
pour un temps très court, à cause surtout de la vigi- 
lance continuelle qu'elle nécessite. 

€ Tous les ans, dit Mably, les Etats particuliers de 
chaque province nommeront trois censeurs pour 
exercer leurs fonctions dans retendue de leur res- 
sort et sur leurs rapports, ces Etats seront plus à por- 
tée déjuger des besoins du pays, de faire des règle- 
ments et de demander aux Etats Généraux les lois 
les plus convenables au bien public (2). » 



(1) Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 486. 

(2) Id,, p 487. 
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CHAPITRE VI 
Des Impôts et de l'Armée. 



SECTION PREMIERE 
Des Impôts 



§1 



De la nécessité de réduire les dépenses et les besoins 
de lEtat à leur minimum 

En terminant notre étude sur Mably, nous ne pou- 
vons passer sous silence deux questions considéra- 
bles, auxquelles noire auteur attache la plus grande 
importance dans la distribution (\\V\\ fait des divers 
pouvoirs qui se partagent la puissance publique. Ces 
deux questions sont celles des impôts et de l'armée. 

Donner aux magistrats de la puissance executive le 
droit d'établir les impôts et de régler arbitrairement 
la matière des contributions, c'est livrer la fortune 
de la République à la dilapidation et à la cupidité de 
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ces magistrats, c'est leur donner la possibilité de 
corrompre les citoyens, et la corruption, nous le sa- 
vons, ne tardera pas à engendrer bientôt le despo- 
tisme et la tyrannie ; ce n'est que par la vertu seule 
que pourra se conserver dans TEtat la liberté et 
l'égalité républicaines. 

Laisser d'autre part le commandement des armées 
à la disposition absolue du pouvoir exécutif, ce serait 
mettre entre ses mains une puissance redoutable ; 
elle exciterait infailliblement l'ambition des magis- 
trats, et pour peu quMls trouvassent cet instrument 
docile, ils s'en serviraient pour opprimer la nation 
et ruiner la liberté. 

Si les magistrats pouvaient régler par eux-mêmes 
la quotité des impôts, en déterminer Tassiette, le 
mode de perception et de recouvrement, ils songe- 
raient bien plus à satisfaire leurs propres besoins 
qu'à épargner la fortune des citoyens ; au lieu de di- 
minuer les besoins de l'Etat, ils chercheraient au 
contraire à les augmenter toujours davantage, afin, 
d'abord d'en tirer eux-mêmes un plus grand profit, et 
ensuite de le placer dans une dépendance de plus en 
plus étroite de leur autorité et de leurs caprices. 

Or, en matière financière, le grand principe auquel 
s'est attaché Mably, c'est non seulement l'économie, 
toujours nécessaire, toujours indispensable pour la 
gestion de la fortune publique, mais c'est surtout la 
diminution progressive des besoins de l'Etat. 

Moins l'Etat aura de besoins, et plus la République 
sera prospère et heureuse. Les besoins démesurés 
de l'Etat sont en effet un exemple déplorable pour les 
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simples citoyens, qui ne tardent pas à être gagnés 
eux aussi par cette contagion funeste et par être 
tourmentés par de nouveaux désirs et de nouveaux 
besoins. L'avarice pénètre, de plus en plus dans la 
société, on sacrifie tout à la satisfaction de ses pro- 
pres jouissances, de son intérêt personnel, et dès 
lors tout est perdu. Voilà pourquoi le premier devoir 
de TEtat est de donner à tous l'exemple de la simpli- 
cité, et pour apprendre aux citoyens à savoir vivre 
de peu, de se contenter lui-même des choses indis- 
pensables. 

L'idéal serait que TEtat n'eût pas besoin d'argent 
et pût se passer de toute imposition. 
. « Chimère, me direz vous, objecte Màbly lui-même 
aux Polonais, et j'en conviendrai, si les grands, qui 
sont à la tête de la nation, sont incapables de tout 
sacrifice. Mais s'ils étaient assez généreux pour ne 
pas demander des salaires ; s'ils poussaient la géné- 
rosité jusqu'à oublier leur fortune domestique et 
s'occuper du bien public, ils auraient des imitateurs. 
L'avarice donnerait par vanité ce que les lois tente- 
raient vainement de lui «nrracher; car l'exemple plus 
fort que les lois nous entraîne malgré nous. Medirez- 
vous encore que ce que je demande est impossible et 
ne suffirait point aux besoins nouveaux de la Républi- 
que? Je vous répondrai toujours sur le même ton. At- 
tendez pour lever des impôts que le public tes juge 
indispensables, et que le bonheur dont il commencera 
à jouir lui persuade qu'il n'achètera pas trop chère- 
ment celui qu'on lui promet. Ce ne sera pas alors le 
législateur qui lèvera des contributions, ce sera Iç 
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citoyen qui les offrira parce qu'il en sentira la néces- 
sité (1). » 

Ainsi, à l'ancien système d'imposition forcée et ar- 
bitraire, Mably substitue le système actuel de la 
contribution volontaire et librement consentie. 

La réduction de plus en plus sévère des finances 
de l'Etat sera le meilleur moyen pour combattre avec 
quelque avantage ce terrible fléau de l'avarice, si 
souvent attaquée par Mably et tous les vices qui l'ac- 
compagnent^ soit dans les magistrats, soit dans les 
citoyens. Ce fut le principe de Lycurgue. C'est grâce 
à lui que, durant six cents aas, Sparte conserva des 
magistrats aux mœurs simples et austères, intègres 
et vertueux. 

€ Il faut^ dit Mably, que l'Etat ait peu de besoins, 
si on veut que les magistrats soient justes, et pour 
les attacher encore plus étroitement à la justice, il 
faut que les.lois ne leur laissent pas d'autres besoins 
qu'au reste des citoyens (2). » 

Mably nous cite alors Texemple du peuple Suisse, 
qui a le mieux observé ces règles et qui est aussi le 
peuple le plus heureux. Toujours persuadé que plus 
nos besoins augmentent et plus nous nous éloignons 
de cette simplicité de la nature qui peut seule nous 
procurer le bonheur, et conserver nos moeurs, il con- 
tinue encore : 

tt Les besoins démesurés de la République ne peu- 
vent s'associer longtemps avec la modestie des mœurs. 



(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 214. 

(2) De la législation, t. IX, p. 117. 
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Soyez sûrs que les besoins des magistrats qui ébran* 
lent sans cesse les lois les renverseront infaillible- 
ment. Tout ce qui tend à augmenter les besoins de 
TEtat ou des magistrats est donc, par sa nature, un 
vice ; toute loi au contraire propre à les diminuer, 
est donc une loi salutaire et sage (1). » 

La somptuosité des monuments que Rome éleva 
même sous ses rois est déjà, pour Mably, un signe 
certain de sa décadence. En contemplant ces ouvrages 
superbes et imposants, la vanité^ l'avarice, le désir 
du bien-être, l'ambition, se glissèrent peu à peu dans 
ie cœur des rustiques paysans du Latium et y portè- 
rent le germe de ces vices, qui devaient entraîner, 
plus tard, l'asservissement et la ruine de la Répu- 
blique. 

Cependant, dans l'état actuel des choses et surtout 
depuis rétablissement des propriétés foncières, l'Etat 
a absolument besoin d'avoir quelque revenu, afin de 
pouvoir entreprendre les travaux publics Jugés néces- 
saires et de pouvoir assurer le bon fonctionnement 
des services dont il est chargé par la nation. 

Dans ces conditions, la principale préoccupation du 
législateur devra être d'agir en toute chose avec la 
plus grande économie, de ne jamais faire de gaspil- 
lage inutile. C'est le conseil que Mably donne aux 
Polonais : 

< La loi, dit-il, doit donc ordonner au grand tréso- 
rier ou à son conseil, de moins s'appliquer à l'art 
d'améliorer les finances qu'à celui de s'en passer. Si 

(1) De la législation, !. IX, p. 119. 
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Ton ne s'étudie pas à faire beaucoup de choses avec 
peu d'argent, il est démontré qu'avec beaucoup 
d'argent, on ne fera bientôt que peu de choses ou 
rien (1). » 



§11 
Du meilleur: système cCimpôts et de leur destination. 

Mais quel sera le système le plus économique, le 
plus avantageux et le plus juste, pour procurer à 
l'Etat les revenus qui lui sont indispensable^s? Mably 
rejette le système des corvées et le système de do- 
maines appartenant à l'Etat et d'où il tirerait ses 
revenus. Les ressources dont il a besoin, il devra les 
demander, sous forme de contributions, aux citoyens. 

Dans son Gouvernement de Pologne^ il dissuade 
les Polonais de donner à ferme les terres starostales, 
jusque-là réservées pour servir de récompenses aux 
magistrats qui avaient montré le plus de zèle et de 
talent. Les nonces, sous des noms d'emprunt, ne tar- 
deraient pas à devenir les fermiers de la République, 
etcette question des starosties serait bientôt la grande 
affaire de toutes les diètes. Les inconvénients seraient 
exactement les mêmes dans le cas où ce serait le 
conseil des finances qui s'occuperait de cette question 

(i) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 222. 
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des fermes. Il n'y aurait pas de meilleure manière 
d'y faire naître la corruption. 

Dans la Législation, Mably s'exprime à ce sujet de 
la façon suivante : 

« Si l'Etat, dit-il, exige des corvées, il sera mal 
servi et il en naîtra chaque jour mille injustices 
criantes. Prendrez-vous le parti d'assigner à la Répu- 
blique des domaines particuliers? Je vous réponds 
que vous exposez les magistrats à la tentation de 
passer des marchés frauduleux avec les fermiers 
publics et, à la fin, la tentation sera plus forte que la 
vertu. D'ailleurs, il résulterait de cette méthode que 
les revenus n'étant pas égaux tous les ans, l'Etat 
serait tantôt trop riche et tantôt trop pauvre, et les 
administrateurs profiteraient de cette incertitude 
pour pêcher, comme on dit, en eau trouble. Si la loi 
n'accorde au gouvernement d'autres fonds que des 
contributions sur les citoyens, il sera certainement 
plus attentif à l'administration des finances. J'aime 
assez qu'à l'avarice des magistrats on oppose l'avarice 
des particuliers. 

€ Que chaque année le public règle les dépenses de 
la République ; puisqu'il doit les payer, il faut espé- 
rer qu'il sera plus économe que les magistrats (1). » 

Parmi les contributions que l'Etat peut lever sur 
les citoyens, nous en trouvons de plusieurs espèces: 
les contributions directes d'une part, les contribu- 
tions indirectes de l'autre ; et dans la première catè- 

(1) De la législation, t. IX, pp. 306 et suiv. 
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gorie, on peut encore distinguer Timpôt sur la terre, 
l'impôt sur le travail, l'impôt sur le capital. 

Il n'est pas douteux que Mably, par ses lois somp- 
tuaires, songe à attaquer directement, non seulement 
les objets même du luxe, mais aussi le capital, les 
grandes fortunes qui seules permettent de se les pro- 
curer, car il ne veut point voir de ces fortunes scan- 
daleuses, qui sont en opposition avec les vertus et 
l'égalité républicaines. 

Les lois somptuaires qu'il demande devront être 
très rigoureuses et s'étendre sur tout si on veut 
qu'elles aient quelque effet. Il engage les Polonais à 
s'opposer par tous les moyens à la trop grande con- 
centration des fortunes. Ces moyens, il les a indi- 
qués dans la Législation où en même temps que les 
impôts sur le luxe, il préconise la loi agraire et la 
suppression, ou du moins une réglementation étroite, 
de la liberté testamentaire et de la liberté des tran- 
sactions. 

Mais, par l'établissement de toutes ces règles ri- 
goureuses, Mably a beaucoup plus en vue le maintien 
ou le rapprochement de Tégalité que le souci de pro- 
curer à l'Etat les ressources dont il a besoin. Ces 
ressources, il les demande en totalité à un seul et 
unique impôt, l'impôt direct sur la terre. 

< Puisque, dit-il, l'établissement de la propriété a 
établi la redoutable maxime : rien pour lien, et que 
l'Etat doit avoir un revenu, que ce soit du moins 
une loi inviolable de n'établir jamais que des impôts 
directs sur les terres. Je ne fais pas cette demande 
parce que toute autre imposition est plus onéreuse au 
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peuple, et qu'il est prouvé que tous les droits levés 
d'une aulre manière retombent toujours sur les pro- 
priétaires des terres. Ces beaux raisonnements me 
touchent pou ; mais ce qui me touche, c'est que des 
hommes qui n'ont rien soient soumis à quelque tri- 
but; c'est qu'il est injuste qu'après avoir sacrifié mes 
bras, mon travail^ mes sueurs à l'Etat, il reprenne 
par un tour de passe-passe une partie du salaire que 
j'ai reçu pour cultiver ou pour défendre des terres 
où je ne possède rien. Cette injustice me rendra ma 
patrie moins chère, et conduit à la mendicité qui est 
le dernier des opprobres pour les hommes. Remarquez 
que l'imposition directe sur les terres avertit sans 
cesse le gouvernement et les citoyens de leurs be- 
soins mutuels ; au contraire, l'imposition indirecte 
laisse aux magistrats mille prétexteset mille moyens 
artificieux pour satisfaire leurs passions el tromper 
les peuples (1). » 

Dans le Gouvernement de Pologne, Mably préco- 
nise, il est vrai, des droits de timbre ainsi que des 
droits sur la consommation des villes; mais ce n'était 
là qu'une mesure de circonstance, destinée à rendre 
la noblesse, qui possédait en entier le domaine terri- 
torial, favorable à la réforme. 

En tout cas, Mably est persuadé que l'impôt ne sera 
réellement productif que dans les pays où les fortunes 
sont à peu près égales et où la société ne se partage 
point en misérables d'un côté et en familles d'une 
extrême opulence de l'autre. Encore une excellente 

(1) De la législation, t. IX, p. 122. 
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raison de chercher à établir de plus en plus l'éga- 
lilé des fortunes. 

< Plus il y a d'égalité entre les fortunes des ci- 
toyens, dit-il, plus le fisc en peut retirer de secours; 
les pauvres ne lui donneront rien, et il n'arrachera 
des riches que de faibles subsides (1). » 

Les impôts étant levés sur la masse totale des ci-' 
toyens, étant par conséquent la chose de la nation, 
ne peuvent et ne doivent servir sous peine d'injustice 
qu'aux « dépenses qui intéressent la généralité, le 
corps entier de l'Etat... Moins la généralité ou le 
corps entier de la République demandera d'argent 
aux citoyens, plus son administration sera par- 
faite (2) .» 



§111 
' Delà Constitution dCuYi. trésor. 

Mably se défie extrêmement de la constitution d'un 
trésor, car il finira par corrompre les magistrats qui 
en ont la gardeet qui le pilleront, et même si la fidélité 
des magistrats n'est point ébranlée, il constituera 
une tentation continuelle d'augmenter la dépense 
au-delà des ressources ordinaires de la République. 

Comme le trésor sera vite épuisé, il n'y aura plus 

(1) Droit public de V Europe f pp. 529 et suiv. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. Vni, p. 225. 



Digitized by 



Google 



— 176 — 

qu'un moyen de subvenir aux nouvelles dépenses 
qu'on auracrèées: le crédit et l'emprunt, toutes chor 
ses qui, par leur répétition successive, produiront 
bientôt des difficultés et des complications insurmon- 
tables. Aussi, on ne devrait jamais permettre, sous 
prétexte de parer à des dépenses imprévues, de lever 
des subsides surabondants, dans la crainte que les 
magistrats n'en abusent. 

«L'exactitude la plus scrupuleuse, nous dit Mably, 
est ici de la plus grande importance; après avoir 
laissé aux administrateurs des finances des occasions 
et des moyens de les piller, ce serait en vain que vous 
porteriez les lois les plus sévères contre leurs mal- 
versations (1). » 

C'est une chimère que de vouloir former un trésor 
public dans un Etat dont les mœurs sont dépra- 
vées : 

« Quelques sévères que soient les lois qui veille- 
ront à la garde de ce dépôt, l'avarice trouvera le se- 
cret de le piller impunément. Dans une République 
vertueuse, des magistrats sensés ne penseront jamais 
que sa vertu ne lui suffise pas. S'ils imaginent un 
trésor public, c'est une marque que la vertu s'altère, 
et leur imprudence, au lieu d'affermir l'Etat, en 
sape les fondements (2). » 

Aux Polonais, Mably conseille de ne jamais laisser 
d'excédent dans le trésor et de l'employer immédia- 
tement à des œuvres utiles : 



(1) De la législation, t. IX, p. 307. 

(2) Entretiens de Phocion, t. X, p. 195. 
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«Une doit pas être permis à Irconomie d'accumuler 
et d'entasser les épargnes, leur dit-il, parce que ce 
trésor ruinerait infailliblement l'esprit d'économie 
qui Tauraii forriié. Un trésor exposerait à de grandes 
tentations ceux qui en auraient l'administration ; ils 
succomberaient ot, pour Céicher leurs fraudes, enve- 
lopperaient de ténèbres les affaires de la République. 
Si par hasard il était gardé par des mains pures, la 
Pologne aurait bientôt de Tambition ; en faisant des 
entreprises au-dessus de ses forces, ses revenus ordi- 
naires ne lui suffiraient plus; elle ferait des emprunts, 
il faudrait établir un crédit public et ce crédit, qu'ftn 
regarderait comme un bien, ne tarderait pas à vous 
faire tomber dans une extrême langueur, et d'aut<jnt 
plus fâcheuse qu'on s'apercevrait trop tard des incon- 
vénients, pour pouvoir ou vouloir y remédier (1). » 



§ IV 

De r administration des finances, de rétablissement du 
budget et de la gestion financière locale. 

En ce qui concerne l'administration des finances, 
Mably serait porté à la confier aux jeunes gens, parce 
qu'ils paraissent en général moins dominés que dans 
l'âge mûr par la passion de l'avarice : 

(i) Bu gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 225. 

18 
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« L'honneur et non les richesses^ dit-il, doit être la 
récompense d'une sage administration dans cette 
partie. L'âme des jeunes gens est rarement ouverte 
à Tavarice; confiez-leur donc le soin de percevoir et 
de manier les revenus de TEtat; mais qu'ils aient 
toujours présent à l'esprit qu'on ne veut qu'essayer 
leur vertu, les accoutumer à l'ordre et les préparer 
à remplir les magistratures les plus élevées (1). » 

Dans tous les cas, qu'on se gai de d'établir de ces 
traitants, de ces fermiers généraux, qui ne font tou- 
jours que compliquer à dessein les affaires de finance 
dltns un but facile à deviner . 

« De la finance, qui ne doit êire qu'une manuten- 
tion économique et fidèle, ils en feraient bientôt un 
art tyrannique^ difficile ei mystérieux, où eux seuls 
comprendraient quelque chose. Ils ne manqueraient 
pas de profiter de l'ignorance publi<|ue pour tromper 
les citoyens; et en augmentant les besoins du gou- 
vernement, ils se rendraient maitres de ses opéra- 
tions (2). » 

Afin d'établir une plus grande clarté dans les 
finances, qui n'en sauraient jamais trop avoir, Mably 
propose, dans Les droits et devoirs du citoyen, que 
tous les deux ans, lors de leur séparation, les Èlats- 
Génèraux publient une liste des charges ordinaires 
et extraordinaires de la nation: 

« Tant dû au roi et aux autres magistrats pour 
leurs appointements; tant pour la paye des milices ; 

(1) De la législation, t. IX, p. 307. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 223. 
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tant pour la marine ; tant pour les affaires étrangè- 
res; tant pour les arrérages des dettes de la nation. 
Je proscris les dépensas secrètes, rien ne doit être 
secret chez un peuple bien gouverné; et vous remar- 
querez, en passant, que lous ces mystères d'Etat 
n'ont été imaginés que pour couvrir quelque infamie 
ou du moins une sottise. 

€ Chacune de ces branches aurait un trésorier par- 
ticulier chargé d'acquitter sa partie et de rendre tous 
les ans ses comptes au trésorier général, qui leur 
fournirait des fonds et répondrait lui-même, tous les 
deux ans, des deniers publics devant les Etats- 
Généraux. Serait-il question de quelque dépense 
extraordinaire ; de construire, d'armer des vaisseaux, 
de lever de nouveaux corps de troupes, de payer un 
subside à quelque puissance étrangère, etc. 1 Les 
Etats pourvoiraient à la levée d'une imposition 
extraordin?iire, et le trésorier paiera «'U terme con- 
venu (1). > 

Pour les impôts nécessaires aux besoins particuliers 
des provinces, Mably établit en matière financière, 
c'est-à-dire dans la matière la plus importante et 
d'où découlent toutes les autres, la plus large autono- 
mie. On peut même lui reproche> d'avoir exagéré cette 
autonormie provinciale, de sorte que PEtat pourrait se 
trouver tort souvent très embarassè et même sans 
aucune arme efficace contre la mauvaise gestion 
financière d'une de ses provinces ou contre sa mau- 
vaise volonté. 

(1) Droitb et devoirs du citoyen, t. XI, pp. 487 et suiv. 
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Toute province fournit deux sortes d'impôts : les 
impôts locaux et les impôts d'Etat. 

Pour les impôts d'Etat, Mably dispose dans le gou- 
vernement de Pologne qu'ils seront répariis par la 
diète d'une manière fixe entre chaque palatinat et 
proportionnellement à leurs richesses: 

« II faut laisser, dit-il, aux diétines postcomitiales 
la liberté d'établir dans leur ressort la perception 
que chacune d'elles jugera la moins onéreuse. Le 
trésorier particulier de chaque palatinat rendra 
compte à la diétine de sa gestion et fera passer, tous 
les six mois, le contingent ou la'contribution de son 
palatinat dans les coffres du grand trésorier ou du 
conseil de finances^ qui sera lui-même obligé de ren- 
dre compte au Sénat et à la diète générale des sommes 
qu'il aura reçues el de celles qu'il aura payées (1). » 

Pour le vote et la perception des impôts locaux, 
Mably donne une liberté à peu près complète à cha- 
que diétine. A cet égard, en eflfet, il statue de la façon 
suivante : 

« Outre la somme que chaque diétine lèvera pour 
la contribution qu'elle devra à la République, il lui 
sera permis d'exiger les impôts particuliers qu'elle 
croira nécessaires, soit pour payer les gages des 
commis employés à son service, soit pour faire ou ré- 
parer les chemins, construire des ponts et faire des 
établissements utiles dans son ressort 

€ Quand il s'agira d'entreprendre des ouvrages 
auxquels plusieurs palatinats doivent s'intéresser, il 

(1) Du (jouvernemefii et des lois de la Pologne, t. VI II, p. 224. 
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leur sera libre de convenir entre eux de la somme 
que chacun payera relativement à ses richesses, à 
son étendue, à l'avantage plus ou moins grand qu'il 
en retirera. Après les articles convenus de part et 
d'autre, s'il s'élevait quelque contestation entre les 
diétines contractantes, elle sera portée à la diète gé- 
nérale qui jugera souverainement. Dans l'établisse- 
ment des impôts, il sera défendu à chaque palatinat 
de rien ordonner qui puisse nuire aux intérêts, fran- 
chises et libertés des autres palatinats. Par exemple, 
il ne pourra établir aucune douane sur sa frontière, 
un tel établissement gênerait le commerce de ses voi- 
sins. En général, le commerce ne peut être trop li- 
bre dans l'intérieur de chaque Etat (1). » 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne^ t. VllI, pp. 225 
et suiv. 
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SECTION II 
De rArmée 



§1 



De la nécessité d'être toujours prêt à la guerre tout 
en cultivant la paix. 

Une République n'a pas encore ;ichevé son ouvrage 
lorsqu'elle a établi les règles les plus propres à con- 
tenir l'ambition des citoyens et à maintenir dans la 
société l'égalité et la liberté. 

Si elle veut è\vQ véritablement forte, prospère et 
respectée, il ne lui suffit pas de ne rien craindre de 
ses propres passions ; il faut encore qu'elle se défie 
de celles'des étrangers. La justice, la bonne foi, la 
modération, la bienfaisance, en nous méritant l'es- 
time et Taffection des autres peuples, seront sans 
doute un rempart qui nous protégera contre leurs 
passions ; mais ce rempart n'est pas encore suffisant ; 
car ces passions nous inspirent trop souvent le mé- 
pris et la haine des vertus. Dès lors, il ne reste plus 
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qu*un moyen de les réprimer, et ce moyen c'est la 
crainte ; < c'esL-à-dire, nous dit Mably, que la po- 
litique vous fait une loi de ne cultiver la paix 
qu'en étant toujours prêt à faire heureusement la 
guerre (1) ». 

Il faudra donc développer dans la République tou- 
tes les institutions de nature à faire aimer le métier 
des armes et à habituer les citoyens à braver avec 
courage les dangers, les fatigues et les périls. Dans 
une République bien constituée, la paix doit être 
l'image de la guerre,, et on doit tout entreprendre 
pour bannir ce >entiment de crainte f^ui est peut- 
être la passion la plus naturelle au cœur humain. 

Cependant, s'il est de la plus haute importance 
pour une nation d'être toujours en état de résister 
victorieusement à ses ennemis, elle ne doit point se 
laisser aller à des désirs ambitieux et se laisser do- 
miner par la gloire qui peut être attachée à de vas- 
tes conquêtes; La guerre entreprise par ambition est 
une politique qui peut se comprendre et se justifier 
dans un Eiat despotique, parce qu'il n'y a que ce seul 
moyen de le tirer de l'engourdissement où le plonge 
nécessairement la paix, «mais, ajoute Mably, elleest 
ruineuse pour les Etats libres parce qu'ils ont en eux- 
mêmes un principe d'action et de mouvement qui les 
attache à la patrie (2) ». 

L'ambition finit toujours par rendre un peuple Jn- 
juste à l'égard de ses voisins, et ses victoires mêmes 

(1) Enlretieiis de Phocion, t. X, p. 174. 

(2) Du gouvernement et des loin de la Pologne, \. VIII, p. 211. 
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ne tardent pas à le corrompre et à lui apporter les 
vices des vaincus, surtout lorsque les vaincus étaient 
eux-mêmes riches et dépravés. C'est ainsi que la cor- 
ruption de Lacédémone date de ses victoires sur les 
Perses. De même les guerres puniques, la conquête 
de TAsie furent funestes aux Romains : elles prépa- 
rèrent la voix à des dictateurs féroces et à une tyran- 
nie perpétuelle. 

Si l'ambition est funeste même aux Etats qui ont su 
lui allier les plus grandes vertus, elle est encore bien 
plus dangereuse pour les peuples ({ue leur constitu- 
tion n'a pas préparés à la conquête. Les princes veu- 
lent alors tout faire avec de Targent, et ils épuisent 
en vain TEtat en achetant à très haut prix les mau- 
vais services de sujets mercenaires. 

Un sage législateur fera donc bien de défendre 
toute guerre olfen-ive, mais sans négliger toutefois 
de porter à son plus haut point la force et la résis- 
tance de l'Etat : 

«Que vos jeunes gens, dit Mably, exercés à des 
jeux qui fortifient le tempérament et donnent du 
courage, aiment la paix, non pas par crainte des 
dangers et des maux de ia guerre, mais parce qu'ils 
seront contents de leur sort; mais parce qu'ils 
seront persuadés que la paix est Tétat naturel des 
hommes, et que la force ne doit être employée que 
conjtre les animaux féroces, qui ne peuvent se gou- 
verner par les lumières de la raison (1). > 

La plus grande difficulté pour le législateur ^era 

(1) De la législation, t. IX, p. 190.. 
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d'allier une sage modération avec les mâles vertus 
nécessaires au guerrier. On craindra que les dou- 
ceurs de la paix n'amollissent son courage; ou vou- 
dra le fortifier par les rudes travaux de la guerre. 
Aussi, sur ce point, la loi doit être très claire et très 
précise : « Qu'il soit donc ordonné à tous les citoyens d e 
croire que la guerre est le plus grand des maux après 
la ruine de la République, et la paix le plus grand 
des biens après la conservation des lois. Que toute 
guerre qui n'est pas entreprise pour se défendre soit 
regardée comme une injustice; que celui qui Taura 
conseillée réponde du sang de ses concitoyens et 
puisse être cité devant les tribunaux comme un en- 
nemi de sa patrie... 

« Que sous prétexte de prévenir l'ennemi ou 

pour quelque autre raison que ce soit, il ne soit 
jamais permis de porter la guerre sur son territoire. 
Attendez sur votre frontière, par là vous lui laisserez 
plus de temps pour calmer son emportement; vous 
serez vous-même moins tenté d'abuser de votre vic- 
toire et les conditions de la paix seront moins diffi- 
ciles. La loi ordonnera de vaincre ou de mourir 
parce qu'elle aura préparé les citoyens à préférer 
la gloire à là vie; mais elle défendra sous peine 
d'infamie de poursuivre un ennemi qui a pris la fuite, 
de dépouiller les morts et.de faire du butin. Ainsi la 
victoire Vous sera disputée avec moins d'opiniâtreté, 
et vous ne vous laisserez corrompre ni par l'ambi- 
lion, ni par l'avarice (1). » 

(1) De la législation, t. IX, p. 194 et suiv. 
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Aux Polonais, Mably conseille de se mêler le 
moins possible aux troubles, aux querelles, aux pas- 
sions qui agitent les divers Etats de l'Europe. Il les 
engage seulement à rechercher Talliance de leurs 
amis naturels, c'est-à-dire de ceux qui peuvent les 
défendre, et que, de leur côté, ils peuvent utilement 
servir. 

Une guerre entraîne presque toujours avec elle 
des changements, des révolutions, des troubles dans 
l'Etat; si elle est heureuse^, elle corrompt; si elle est 
malheureuse, elle avilit. Aussi Mably écrit-il au 
comte de Wielhor^ki : « Je désirerais donc qu'une 
loi solennelle ordonnât aux Polonais de ne prendre 
les armes que pour défendre leurs possessions ou 
celles de leurs alliés naturels, et d'examiner sérieu- 
sement après chaque guerre, si la nécessité des cir- 
constances, les ressources extraordinaires auxquelles 
on auraété peut-être obligé de recourir, la prospérité, 
en un mot, ou le malheur n'ont point altéré les princi- 
pes du gouvernement et de la liberté. La première 
Diète qui succédera à la paix doit être occupée de ce 
soin. Elle doit nommer alors des magistrats extraor- 
dinaires et les revêtir d'un pouvoir extraordinaire et 
nécessaire pour affermir les lois ébranlées et corri- 
ger les abus qui prépareraient une décadence (1). » 

Les nations modernes n'ont d'ailleurs aucun avan- 
tage à faire la guerre, qui est toujours pour elles une 
cause de misère et de ruine. Que Ton soit vainqueur 
ou vaincu, elle atteint dans ses parties vitales les 

(t) Dti gouvernement et des /ois de la Pologne^ t. VIll, p. 212* 
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arts, le commerce, l'industrie, l'agriculure qui for- 
ment aujourd'hui toute la richesse des peuples. 

c Elle doit être un fléau pour toutes les nations ; 
sans enrichir les armées mêmes, elle appauvrit les 
citoyens, dont elle ruine l'industrie et suspend le 
commerce, tandis qu'ils sont obligés de payer des 
subsides plus considérables. Le gouvernement, re- 
tenu parles murmures du peuple, et qui de ]h\iv en 
jour perçoit les impositions avec plus de difficultés, 
se trouve dans l'impuissance de poursuivre ses en- 
treprises; et les sujets, accablés des maux de la 
guerre, n'aiment et ne désirent que la paix (1). » 

Avec notre politique qui ne saurait rien entrepren- 
dre sans argent, une guerre a vite épuisé les ressour- 
ces ordinaires de TEtat. Dès lors, s'il veut continuer 
la lutte, il n'a que deux moyens de se procurer les som- 
mes qui lui sont nécessaires : l'impôt ou l'emprunt. 

♦ Dans le premier cas, nous dit Mably, la nation ne 
peut pas être militaire, parce qu'elle est surchargée 
en tetops de guerre, et par conséquent, n'aura jamais 
l'esprit, les moeurs ni la discipline d'une nation con- 
quérante. Dans le second cas, la guerre doit lui pa- 
raître encore plus onéreuse, parce que le peuple en 
supporte encore le poids après que la paix est faite (2). » 

Objectera-t-on l'exemple de Rome qui fit de s^i 
vastes conquêtes, et non seulement ne fut point obé- 
rée par ses guerres continuelles, mais encore en pro- 
fita pour s'enrichir : c'est que les conditions dans 

(1) Observations sur les Romains, t. IV, pp. 461 et suiv. 

(2) Droit public de C Europe, t. VII, p. 371. 
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lesquelles Rome fit la guerre, Pètat même dans lequel 
elle se trouva sont bien différents des conditions et 
de rétat des peuples modernes. 

Tandis qu'aujourd'hui on ne peut faire la guerre 
sans d'énormes dépenses, « la république romaine 
faisait au contraire la guerre sans frais jusqu'au 
siège de Yeïes; elle ne donna point de paye à ses 
soldats, parce que ses expéditions étaient courtes. Il 
n'était question que de sortir de Rome, d'aller au- 
devant de l'ennemi, de le combattre; et si Ton pre- 
nait une* ville c'était pas escalade. Le citoyen portait 
avec lui les vivres qui lui étaient nécessaires et il 
revenait chargé de butin. Quand les vues des Romains 
s'agrandirent, que leurs campagnes devinrent plus 
longues et plus difficiles, et qu'il fallut donner une 
paie au soldet qui abandonnait la culture de ses ter- 
res et le soin de ses aff'aires domestiques, la guerre, 
pour me servir de l'expression de Caton, nourrissait 
encore la guerre. Les armées, accoutumées à une 
extrême frugalité, vivaient aux dépens des ennemis ; 
et comme les entreprises étaient plus importantes, 
le butin fut aussi plus considérable. La République 
en laissait une assez grande partie aux soldats pour 
qu'ils souhaitassent toujours la guerre; elle se dé- 
dommageait de ses avances en vendant le reste ; et 
après avoir réparé ses fonds, il lui restait encore 
beaucoup de terres conquises qu'elle partageait entre 
ses plus pauvres citoyens ou dont elle formait le do- 
maine d'une colonie (1) >. 

(1) Observations sur les Romains, t. IV, p. 461. 
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Si donc Rome fut avant tout une république con- 
quérante, c'est que tous les citoyens trouvaient avan- 
tage à être soldats ; c'est que la guerre, au lieu d'être 
une cause de ruine et de charges écrasantes pour 
l'Etat, fut au contraire la cause principale de sa 
prospérité et de sa richesse. L'ambition démesurée 
de la République devait firialement, il est vrai, dé- 
truire la base même de sa grandeur, c'est-à-dire la 
simplicité et la vertu de ses citoyens, et la précipiter 
dans l'anarchie des proscriptions et des guerres ci- 
viles. Mais, il est juste de reconnaître que, du moins, 
si elle se proposa une entreprise trop au-dessus de 
notre faiblesse pour pouvoir nous y maintenir sans 
être grisés par un excès de puissance et de grandeur, 
elle fut conséquente avec elle-même, et sut prendre 
les mesures les plus propres pour pouvoir y parve- 
nir. 

Toutes les institutions de Rome, en effet, concou- 
rurent à exalter les vertus militaires et à rendre ses 
armées invincibles. Aujourd'hui, au contraire, et 
même dans les. nations qui aspirent à être conqué- 
rantes, le spectacle est bien différent. 

< On voit, ditMably, quelques hommes riches, oi- 
sifs et voluptueux, qui font leur bonheur aux dépens 
d'une multitude qui flatte leurs passions, et qui ne 
peut subsister qu'en leur préparant sans cesse de 
nouvelles voluptés. Cet assemblage d'hommes, op- 
presseurs et opprimés, forment ce qu'on appelle la 
société, et cette société rassemble ce qu'elle a de 
plus vil et de plus méprisable et en fait ses soldats ; 
ce n'est point avec de pareilles moeurs, ni 
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avec de pareils bras, que les Romains ont vaincu 
l'univers (1). » 



§11 



Admiration de Mablypour la discipline militaire des 
Romains ; la qualité vaut mieux que la quantité. 



' Ce qui a permis aux Romains de faire la conquête 
du monde, c'est leur discipline militaire et la mé- 
thode admirable avec laquelle ils formèrent leurs 
soldats. Mably ne tarit pas d'éloges sur cette disci- 
pline romaine et il la donne en exemple à toute, na- 
tion .soucieuse de se reposer avec confiance sur la 
valeur et la force de ses armées. 

« Quelque pressant que fût l'intérêt qui portait 
chaque citoyen à se dévouer au bien public, nous dit 
Mably, la République ne s'en reposa point sur ces 
motifs généraux qui, pour être remarqués, deman- 
dent des réflexions qu'un danger éminent peut faire 
perdre de vue. Elle sembla ne pas faire attention aux 
principes de son gouvernement qui rendaient propres 
à tous les citoyens, la gloire et la honte^ les avanta- 
ges et les pertes de l'Etat ; il fut expressément or- 
donné au soldat de vaincre ou de mourir, et il lui fut 

(1) Observations sur les Romains, t. IV, p. 464. 



Digitized by 



Google 



— 191 — 

impossible d'éluder la force de cette loi. Un lâche 
qui fuit et qui perd ses armes^ ne craint que la morl ; 
et c'est par la crainte d'une mort certaine et honteuse 
qu'il faut le forcer à ne pas craindre une mort glo- 
rieuse, et en le réduisant au désespoir, l'accoutumer 
à ne trouver son salut que dans les efforts d'un grand 
courage. » 

Tous les citoyens « étaient destinés aux armes par 
leur naissance, leurs pères les formaient dès lo ber- 
ceau aux qualités qui font le soldat^ et sans lesquel- 
les on ne pouvait parvenir aux magistratures les plus 
subalternes. La frugalité, la tempérance et des tra- 
vaux continuels leur formaient un tempérament sain 
et robuste. La dureté de la vie domestique les pré- 
paraient aux fatigues de la guerre Les délassements 
et les plaisirs de la paix étaient des jeux militaires... 
Tout respirait la guerre à Rome pendant la paix, on 
n'y était citoyen que pour être soldat... 

« La République regarda constamment le repos et 
l'oisiveté comme ses pins redoutables ennemis. Les 
consuls ne préparaient les légions à la victoire qu'en 
les rendant infatigables ; et plutôt que de les laisser 
sans agir, ils leur auraient fait entrepi<'^ndre des 
ouvrages inutiles. Un exercice continuel fait les l)0iis 
soldats, parce qu'il les remplit* d'idées relatives à leur 
métier, et leur apprend à mépriser les dangers en les 
familiarisant avec la peine .... » 

« La République prodiguait lés récompenses, 

mais avec discernement. Elles n'étaient point arbi- 
traires; c'eût été les rendre méprisables. La loi même 
récompensait, et l'on n'avait à soupçonner ni l'indul- 
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gence des généraux, ni à craindre leurs capri- 
ces (1). » 

Les châtiments militaires déshonoraient ceux qui 
en étaient Tohjet : < On dirait, dit Mably^ que les 
peuples modernes n'ont songé qu'à avoir beaucoup 
de soldats; les Romains n'en voulaient que de par- 
faits. Si toute une cohorte romaine est coupable, on 
la décime, ou bien on la fait camper hors des retran- 
chements ; elle n'est nourrie que d'orge, et c'est à 
elle à se réhabiliter par quelque action éclatante. ... 

« Les vertus des soldats romains inspiraient à leurs 
consuls cette confiance qui étend les vues et qui fait 
entreprendre de grandes choses. Le génie de nos gé- 
néraux modernes est au contraire rétréci par Tim- 
puissance où sont les armées de rien exécuter de dif- 
ficile; notre luxe, nos mauvaises mœurs, en un mot, 
sont des entraves pour eux. 

« Aujourd'hui que les milices, par une suite néces- 
saire du gouvernement établi en Europe, sont com- 
posées de la partie la plus vile des citoyens, on aurait 
plus besoin que jamais de l'art de la République ro- 
maine^ pour donner à nos soldats les sentiments qui 
étaient comme naturels aux siens. Sous prétexte que 
depuis l'invention des armes à feu, le soldat a 
moins besoin de force et d'agilité, les modernes ont 
en quelque sorte laissé dégrader la nature. On n'a 
pas fait attention que les qualités qui accompagnent 
ces dispositions du corps et qu'on ne trouve qu'avec 
elles, servent de ressort à l'âme et sont toujours éga- 

(i) Observations sur les Romains^ t. IV, pp. 429 et suiv. 



Digitized by 



Google 



— 193 — 

leinent nécessaires. Comme nos solfiais, recrutés 
dans les villes; et que la débauche ou leur profession 
ont souvent amollis, ne pourraient ni porter tout l'é- 
quipage d'un soldai romain, ni faire les mêmes exer- 
cices, ils ne doivent avoir ni les qualités de l'àme ni 
celles du corps qu'exige toujours la guerre; aussi 
arrive-t-il, tous les jours, qu'une armée soit ruinée 
sans avoir reçu d'échec, ou, si elle se comporte vail- 
lamment un jour de combat, qu'elle ne sache pas l'at- 
tendre avec patience (1). » 

En malièrc militaire , nous voyons donc que ce qui 
importe le plus, d'après Mably , ce n'est point la grande 
multitude, la grande quantité de soldats, mais la 
bonne qualité des troupes, leur vigueur, leur endu- 
rance, leur énergie, leur discipline, leur héroïsme et 
leur courage en face du danger. 

Une nation ne doit point se croire inférieure à une 
autre, parce qu'elle n'aura pas d'aussi nombreux 
bataillons que sa rivale. Elle liji restera au contraire 
supérieure, si ses armées, quoique moins nombrea- 
. ses, ont plus de discipline, plus d'entraînement, une 
plus grande habitude des choses de la guerre et un 
ardent amour pour la patrie. 

« C'est une maladie des plus fâcheuses de l'Eu- 
rope, dit Mably au comte Wielhorski, que ces gran- 
des armées que les Etats ont la manie d'entretenir 
pour se faire craindre, et qui ne leur donnant qu'une 
vanité ridicule ou une ambition puérile, ne servent 
qu'à les aflaiblir et à les embarrasser. On dirait qu'on 

(1) Observations sur les Bomains, t. IV, pp. 439 et suiv. 

13 
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veut suppléer par le nombre des soldats aux qualités 
militaires des armées; entreprise insensée. L'histoire 
n'est-elle pas pleine de grandes armées qui ont été 
dissipées par une poignée de Grecs, de Macédoniens 
ou de Romains? Cinquante mille hommes, bien disci- 
plinés, suffiront à la sûreté de la Pologne et lui coû- 
teront peu. Deux cent mille soldats, tels que tout le 
monde en connaît, seront fort chers et la défendront 
mal (1). » 

Aussi, pour entretenir les vertus el les qualités mi- 
litaires, pour conserver toujours à Tarmée sa force, 
son endurance et sa souplesse, en même temps que 
pour fortifier dans les chefs l'expérience continuelle 
du métier de la guerre, Mably conseille aux Polo- 
nais d'établir, tous les ans, une période d'exercices 
qui réunirait toute la jeune noblesse. 

€ Dès que les circonstances le permettront, dit-il, 
hàtez-vous d'ord(mner, par une loi solennelle, que la 
jeune noblesse de chaque palatinat et de chaque dis- 
trict, inscrite sur le rôle militaire, s'assemblera tous 
les ans pendant un ou deux mois et, S(»us les ordres 
de ses officiers, se façonnera à tous les exercices et à 
toutes les manœuvres de la guerre (2). » 

§111 
Des magistrats conservateurs de la paix. 
S'il est indispensable à la sûreté d'une nation qu'elle 

(1) Du gouvernement el des loin de la Pologne, t. VIII/pp. 196. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 103. 
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soit toujours prête à faire la guerre, cependant, le 
premier devoir du législateur est de chercher et 
d'établir les moyens les plus propres à éloigner ce 
terrible fléau. C'est dans ce but qu'il doit s'attachera 
fixer, avec le plus grand sein,. les règles dont on ne 
pourra s'écarter dans ses relations avec les autres 
peuples. Faute de ])rendre ces précautions, le droit 
des gens ne sera jamais fixe, la politique d'un peuple 
sera toujours incertaine et flottante et « ses intérêts 
changeront aussi souvent que les vues et les pas- 
sions des personnes qui le gouvernent successi- 
vement (1). » 

On pourrait encore, afin d'éviter autant que pos- 
sible les complications extérieures, créer une classe 
de magistrats spécialement chargés de conserver la 
paix. Cette institution aura l'avantage de donner à 
la République une conduite plus réfléchie, plus sage, 
plus prudente, dans ses rapports avec les autres 
Etats. 

< Ces magistrats^ nous dit Mably, devront former 
un collège toujours subsistant, afin que le même 
esprit, les mêmes maximes, la même doctrine, se 
conservent parmi eux. Il faut leur accorder une assez 
grande autorité, pour qu'ils puissent inspirer à la 
République leurs sentiments au lieu d'obéir aux volon- 
tés capricieuses d'une multitude (2). » 

Ces magistrats « seront toujours prêts à réparer 
les torts. ou les injures que vous aurez pu faire par 

(1) De la législation, t. IX, p. 498. 

(2) De la législation, t. IX, p. 205. 



Digitized by 



Google 



- 196 — 

ignorance ou par emportement. 11 leur sera ordonné 
de prévenir tout sujet de rupture et de cultiver l'amitié 
de vos voisins. S'il s'élève quelque différend entre eux, 
ils travailleront à les concilier. Ils négligeront, par 
générosité, toutes ces bagat*^lles puériles dont l'Eu- 
rope fait aujourd'hui des affaires si importantes et si 
difficiles (1) >. 

C'est en étant toujours plein de bienveillance envers 
ses voisins, on les regardant, non comme des ennemis, 
mais comme des alliés fidèles, qu'on travaillera le 
plus efficacement au maintien de la paix. Si un autre 
peuple qu'ils auraient off'ensé porte chez eux la 
guerre, il faudrait faire tous ses efforts pour concilier 
les deux parties; mais s'ils subissent une guerre 
injuste, on devra aussitôt aller les secourir, sans tou- 
tefois exiger un tribut quelconque pour prix de .son 
alliance. L'amitié ne doit jamais devenir un trafic, 
sans quoi il sera impossible de pouvoir compter sur 
elle. 

L'idéal de Mably serait une République fédérative 
unissant les divers groupes d'Etats, un peu sans 
doute comme la ligue achéenne unissait les Républi- 
ques de la Grèce : 

« Vos lois seront plus ou moins sages, dit-il, sui- 
vant qu'elles seront plus ou moins propres à vous lier 
avec vos voisins, de façon que vous ne formiez qu'une 
République fédérative. Voilà le plus haut degré de 
perfection où la politique puisse s'élever (2). » 

(i) Id., p. 19*. 

(2) De la législation, t. IX, p. 200. 
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§IV 

Des troupes mercenaires et du service militaire 
obligatoire et universel. 

Nous venons de voir combien Mably désire sincè- 
rement la paix. La guerre n'est point l'état naturel de 
l'homme ; c'est, de toutes les actions humaines, la 
plus odieuse, la plus slupide, la plus féroce ; elle est 
contraire à tous nos penchants, à toutes nos tendan- 
ces, à tous mts désirs^ aux aspirations les plus inti- 
mes de notre être qui ne veut et qui ne recherche 
que le bonheur. D'autre part cependant, de même 
qu'on détruit le feu par le feu, de même qu'on brise 
la force par la force, de même le moyen le plus sûr 
d'arrêter la guerre, de la prévenir, c'est de lui oppo- 
ser la guene, c'est-à-dire des armées toujours prêtes 
à combattre, toujours prêtes à rejeter l'envahisseur 
hors des frontières et à se sacrifier s'il le faut jusqu'au 
dernier homme pour le salut de la patrie. 

Or, peut-on attendre de soldats mercenaires cette 
ardeur, cet enthousiasme, cet héroïsme qui étonnent 
et arrêtent l'ennemi f Les soldats mercenaires n'ai- 
ment, n'estiment et ne prisent que l'argent et les 
dépouilles que peut leur rapporter une victoire. Ils 
combattent, non pas pour défendre une patrie, qu'ils 
ne connaissent point, mais pour assouvir plus à l'aise 
leurs passions, pour satisfaire sans retenue la bruta- 
lité de leurs instincts. Que ce motif vienne à mau- 
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quer, qu'ils trouvent en face d'eux un ennemi redou- 
table, que la peine qu'ils doivent prendre, que les 
pénis qu'ils doivent courir leur paraissent supérieurs 
à la satisfaction qu'ils en attendent, et vous verrez 
tout leur courajj^e s'évanouir. En vain la voix de leurs 
chefs leur criera leur devoir et les rappellera sur le 
champ d'honneur. Ces gens ne comprendront pas, 
car ils ne savent pas ce que c'est que le devoir et 
n'entendent nullement se sacrifier pour l'honneur. 

Ce n'est donc pas à des soldats mercenaires que 
Mably confiera le soin de veiller au salut de la patrie. 
L'héroïsme, en effet, ne peut pas se trouver dans des 
hommes aux âmes vénales et dégradées et qui ont 
la coutume de ne vendre leur service qu'au |>lus 
oflnmt. 

L'héroïsme est^ au contraire, le résultat des senti- 
ments les plus nobles, les plus élevés et les plus 
grands ; or, de tous ces sentiments, le plus pur, le 
plus actif, le plus généreux peut-être, c'est celui qui 
nous est inspiré par l'amour de la patrie. Voilà pour- 
quoi une patrie qui veut avoir des soldats invinci- 
bles doit d'abord travailler à se faire aimer : « Une 
patrie qui sait se faire aimer produit des héros parce 
qu'elle élève nécessairement les âmes (1). » 

Mais, la première condition pour que la patrie 
puisse se faire aimer, c'est qu'elle donne à tous le 
même zèle, le même intérêt pour la prospérité de la 
chose publique. Or, elle ne pourra arriver à ce résul- 
tat qu'en donnantà tous une égale participation dans la 

(1) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIll, p. 209. 



Digitized by 



Google 



— 199 — 

gestion des aflfaires publiques, en faisant en un mot 
de tous ses sujets autant de citoyens ayant la même 
part au gouvernement de la Cité et le même intérêt à 
la conservation de son bonheur. 

ir suit de là que pour avoir d'excellentes armées, 
celles-ci doivent se composer exclusivement de ci- 
toyens, et aussi que ce n'est que dans les nations 
libres où les citoyens sont attachés à la patrie et sont 
toujours prêts à se sacrifier à son bonheur. 

€ Nous ne connaissons plus aujourd'hui ce que 
c'est, dit Mably, que de subjuguer une nation libre. 
Depuis que la monarchie est le gouvernement géné- 
ral de l'Europe, que tout est sujet et non citoyen, et 
que les esprits sont également énervés par l'avarice 
et par la mollesse, on ne porte la guerre qu^ dans 
des provinces accoutumées à obéir et défendues par 
des mercenaires. Les Républiques même qui sont 
sous nos yeux n'offrent qu'un amas de bourgeois 
attachés à des fmctions civiles ; le désespoir ne peut 
plus y enfanter des prodiges et on ne doit pas s'atten- 
dre a trouver des peuples qui préfèrent leur ruine à 
la perte de leur liberté (1). > j 

En exhortant les Polonais à établir dans leur armée 
la plus exacte discipline, Mâbly les engage à ne pas 
s'en tenir à l'obéissnnce passive, mais pour ainsi dire 
automatique, sans intelligence et sans âme, obtenue 
par le roi de Prusse. 

« Le roi de Prusse, leur dit-il, a fait tout ce que 
peut faire un roi et votre République, une fois bien . 

(1) Observatio7is sur Vhisloire de la Grèce, t. IV, p. 42. 
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constituée, doit faire tout ce que peut faire une Ré- 
publique. Chez les peuples quine sont pas libres, les 
soldats n'auront jamais ce courage patriotique qu'on 
trouve chez les Grecs et chez les Romains, ce courage 
tour à tour patient, actif, lent, impétueux et toujours 
égal dans les diflférents besoins et les différentes 
extrémités de la guerre. Des hommes arrachés de 
leurs maisons ou ramassés au hasard dans la lie du 
peuple ne font la guerre qu'à regret ou ne portent les 
armes que parce qu'ils ne sont bous à rien. Quel inté- 
rêt peuvenl-ils donc prendre à la chose publique? 
C'est cependant cet intérêt seul qui élève Tàrae, et 
sans une àme élevée dans quelque condition que l'on 
soit, et malgré tous les soins de la politique, on n'est 
jamais-qu'un homme médiocre (1). » 

A l'exemple de Sparte, ce que demande Mably, 
c'est donc une République militaire où tous les ci- 
toyens soient destinés à être soldats : « Que notre 
République soitdonc militaire, dit il; que toutcitoyen 
soit destiné à défendre sa patrie ; que chaque jour il 
soit exercé à manier ses armes ; que dans la ville il 
contracte l'habitude de la discipline nécessaire dans 
un camp. Non seulement vous formerez par cette 
politique des soldats invincibles, mais vous donnerez 
encore une nouvelle force aux lois et aux vertus civi- 
les ; vous empêch<*rez que les dou( eurs et les occupa- 
tions de la paix n'amollissent et ne corrompent insen- 
siblement les mœurs. » 

Mais outre que ce moyen est le plus propice pour 

(i) Du youvcrnernenl et des loxs de la Pologne, t. VIIJ, p. 196. 
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se créer des armées redoutables aux ennemis de la 
patrie, il est encore une autre raison fort importante 
pour laquelle Mably voudrait également que tous les 
citoyens fussent appelés à être soldats, et qu'on ne 
séparât jamais les fonctirms militaires des fondions 
civiles. 

En effet, si tous les citoyens n'ont pas besoin de 
courage, s'ils peuvent se racheter du service mili- 
taire, les mœurs ne tarderont pas à se relâcher et à 
se corrompre, et on ne s'occupera bientôt plus que 
d'intrigues et de plaisirs ; et dans une nation où les 
mœurs sont corrompues, qui n'a plus ni fermeté dans 
rame, ni énergie dans le caractère, la tyrannie n'at- 
tend qu'une occasion, une circonstance favorable 
pour appesantir son joug étroit sur des hommes trop 
amollis pour cons(Tver la liberté. Il suffira d'un ma- 
gistrat ambitieux ou de quelque hardi capitaine de 
reiour d'une campagne heureuse. Ils auront d'ailleurs 
entre les mains l'instrument nécessaire pour s'empa- 
rer du pouvoir et se proclamer dictateur, c'est-à-dire 
une armée inercenaire, toujours docile à l'exécution 
de leurs ordres pourvu qu'on lui promette de larges 
récompenses. 

€ L'histoire, Monseigneur, dit Mabiy au prince de 
Parme, a dû vous faire connaître le caractère de ces 
mercenaires qui font la guerre comme un métitT. Ils 
portent dans ia vie civile cette obéissance aveugle 
que la discipline rend nécessaire dans une armée. 
Accoutumés aux voies de fait, etjugeant du droit par 
la force, ils oppriment leur maître s'ils le peuvent ; 
ou, s'ils ne sont, ni des soldats prétoriens, ni des ja- 
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nissaires, ni des strélitz, ils servent sans remords 
d'instrument à la violence (1). » 

Dans son Gouvernement de Pologne, Mably dit en- 
core au comte Wielhorski : « que malgré les établis- 
sements les plus sages pour affermir Tempire des lois 
et s'opposer à la naissance du pouvoir arbitraire, un 
peuple finira toujours par être esclave si chaque 
citoyen ne se croit pas destine à être soldat (2). » 

On voit en effet que dans tous les gouvernements 
qui se sont confiés à des soldats mercenaires, « ces 
soldais ont abusé de leurs armes et de leur force ; 
ils n'ont reconnu d'autre maître que la puissance 
exécutrice à qui il en a fallu abandonner la direction, 
et ils sont devenus des oppresseurs, ou plutôt les ins- 
truments de l'oppression (3) ». 

Mably confirme toute sa théorie en retraçant les 
causes qui conduisirent Rofne à la perte de sa 
Jiberté. 

Dans les premiers temps de la République, il fal- 
lait d'abord être soldat . pour être magistrat, et 
n'étaient soldats que les citoyens qui avaient au 
moins quatre cents drachmes de bien. Sous ce ré- 
gime, une harmonie parfaite régna entre les fonctions 
civiles et militaires. Mais bientôt le luxe et la mol- 
lesse s'emparèrent de Rome, on redouta les périls 
de la guerre ; dès lors, les légions ne furent plus 
composées que d'une populace indigente, véritables 



(1) De Véiude de l'Histoire, t. XII, p. 345. 

(2) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIII, p. 199. 

(3) Du gouvernement et des lois de la Pologne, t. VIIJ, p. 199. 
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mercenaires n'ayant pas grand intérêt à la conser- 
vation du Gouvernement. 

A dater de ce jour, « la République dut sentir 
qu'elle n'avait plus la même autorité sur ses géné- 
raux Des soldats qui en quelque sorte n'étaient plus 
citoyens, furent moins attachés au sénat et à la na- 
tion qu'au proconsul qui les commandait. De là les 
guerres civiles, la ruine de la liberté et l'établisse- 
ment delà tyrannie. De ceï? événements nécessaires et 
tous liés les uns aux autres, ne faut-il pas conclure 
que la défense de la patrie ne doit être confiée 
qu'aux citoyens les plus intéressés àsa conservation? 
Si la milice en qui réside la force de la République, 
n'est pas plus considérée que toute autre classe de ci- 
toyens, elle aura de la jalousie^ elle aura delà haine, 
et quelqu'ambifieux profitera de ses passions pour 
s'emparer de l'autorité publique. Que les lois ne sé- 
parent jamais les fonctions militaires des fonctions 
civiles ; si les premières sont subordonnées aux 
autres, l'Etat n'aura que les plus mauvaises troupes 
du monde ; si les secondes au contraire sont subor- 
données aux premières, les lois civiles seront sans 
force, et la fortune des citoyens ne sera jamais assu- 
rée (1) >. 

Parmi les peuples modernes, c'est la Suisse, dont 
la milice se compose de tous les citoyens, qui parait 
présenter à Mably l'organisation militaire la plus 
parfaite, la seule qui permette à un peuple de con- 
server sa liberté. Aussi, la propose-t-il en exemple : 

(1) De la législation, t. IX, pp. 309 et suiv. 
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« Tout peuple qui veut être libre, dit-il, doit donc 
adopter la méthode des Suisses qui, sans troupes 
réglées et ramassées de toutes parts, ne distinguent 
point leurs citoyens de leurs défenseurs (1). » 

On pourrait craindre peut-être que des soldats le- 
vés tous les ans suivant le besoin aient moins de 
discipline, moins de courage que des troupes mer- 
cenaires continuellement exercées au métier des 
armes. 

Mais Mably est bien loin de partager cette crainte. 
Si nous l'en croyons, au contraire, « ces milices de 
citoyens auront une discipline et un courage supé- 
rieurs à la discipline et au courage de vos soldats 
mercenaires, si les lois s'étudient à leur faire aimer 
leur devoir. Quand les fonctions du soldat ne seront 
pas distinguées de celles du citoyen, quand il faudra 
passer par les grades de la milice pour parvenir aux 
magistratures, soyez sur qu'il s'établira dans l'Etat 
de nouveaux principes d'éducation. Vous verrez les 
jeunes gens se former, dans leurs jeux, aux exercices 
militaires et acquérir sans effort les qualités que vous 
ne donnez qu'imparfaitement à des soldats qui ont 
vendu leur liberté et leurs services. Votre nation 
pourra être vaincue à plu>ieurs reprises^ elle sera 
cependant indomptable, parce qu'il faudrait l'exter- 
miner pour s'établir sur ses terres et son courage 
lui fournira sans cesse de nouvelles ressources (2) ». 
Ainsi, Mably a reconnu et établi, en plein dix- 
Ci) /d.. p. 311. 
(2) Delà législation, t. IX, pp. 311 et suiv. 
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huitième siècle, la nécessité du service militaire 
obligatoire et universel ; il s'est élevé et il a protesté 
contre le mauvais recrutement des troupes, qui 
n'étaient composées que du rebut et de la lie, en 
quelque sorte, de la nation : il a montré le danger 
redoutable qu*il y avait à rabaisser et à mépriser la 
carrière militaire, parce qu'un jour ou l'autre, les 
soldats se vengeront des insultes et du mépris, en 
imposant un maître à la nation. 

Aussi n'a-t-il point voulu que le service militaire 
fût imposé par la force et considéré comme une 
corvée pénible. Il veut que sa nécessité soit égale- 
ment reconnue et également acceptée par tous, qu'il 
soit considéré comme un devoir ^acré, comme une 
dette de reconnaissance que les citoyens acquittent 
envers la République. S'il ne le dit pas expressément 
dans son œuvre; nous ne croyons pas nous avancer 
beaucoup et ne faire ici que traduire la pensée qui 
s'en dégage. 

Mais, nous l'avons déjà vu, on ne pourra espérer 
arriver à un tel point que lorsque la loi- donnera à 
tous les citoyens des droits égaux, lorsque portant à 
tous les membres de la société une égale sollicitude, 
elle défendra également tous les droits et fera res- 
pecter également tous les intérêts. C'est dans ces 
conditions seulement que la loi, en établissant le 
service militaire obligatoire, ne fera qu'obéir aux 
sentiments de tout bon citoyen, toujours prêt à se 
lever pour défendre la société qui Ta abrité, qui Ta 
élevé, qui lui a donné la liberté en même temps que 
le sentiment de sa dignité et l'amour de la patrie. 
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Dès Jors, le service militaire n'est plus seulement 
un devoir; il s'élève à la hauteur d'un véritable droit 
pour les citoyens, car en défendant l'honneur et l'in- 
térêt de leur patrie, ils défendent également leur 
intérêt et leur honneur ; ils ont conscience de com- 
battre, non pas pour satisfaire à la vanité et à l'am- 
bition d'un prince, mais pour la cause môme de leur 
indépendance et de leur liberté. 
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CHAPITRE VII 
Critiques adressées à Nably* 



§ P' 
Fausse idée de Mahly sur la loi. 

L'erreur de Mably sur la possibilité de découvrir 
une organisation sociale et politique absolument 
parfaite et dans laquelle tous les hommes seraient 
également heureux, provient d'une erreur antérieure 
sur la conception même qu'il se fait de la loi. 

D'après Mably, pour ne pas s'égarer dans la poli- 
tique, pour pouvoir en établir avec certitude les rè- 
gles fondamentales, il faut commencer par bien con- 
naître la nature de l'homme et se conformer dans les 
lois positives aux lois même de la nature. Ces lois 
sont éternelles et immuables, la nature n'y manquera 
pas parce que nous y manquons. « Pour savoir, nous 
dit-il, à quelles lois nous devons nous soumettre, il 
faut remonter à ces lois éternelles, qui sont, dit Ci- 
céron, la raison même de Dieu, qui ont précédé la 
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naissance des villes et des sociétés et que ni le Sénat, 
ni le peuple ne peuvent changer (1). > 

C'est précisément cette conception d'une loi éter- 
nelle et immuable que nous attaquons comme con- 
traire à la vérité. Non, il n'est pas vrai que notre 
raison puisse trouver et proclamer dans une formule 
unique le principe de la justice absolue. Une telle 
conception est contraire à notre nature changeante; 
contraire aux lois même de la vie, qui sont des lois 
d'évolution et de perpétuel devenir. « Vouloir, dit 
excellemment Laboulaye, vouloir trouver d'un coup 
et formuler la loi de la justice universelle, c'est un 
rêve; il faudrait d'abord pétrifier l'espèce humaine, 
établir des rapports immuables et arrêter le change- 
ment même des esprits; jusque-là, il en sera du juste 
comme du beau^ du bien, du vrai; nous en appro- 
cherons sans cesse, nou6 l'exprimerons sous mille 
formes diverses, mais nous ne le posséderons jamais 
îsous sa forme absolue, invariable, car ce jour-là, 
ayant cessé de changer, nous aurions cessé de vivre. 
Dieu seul, vit en ne changeant pas, mais il est éter- 
nel, c'est-à-dire en dehors de l'espace et de la du- 
rée (2). » Cette erreur d'un droit naturel, immuable 
et absolu, n'est pas d'ailleurs spéciale à Mably, elle fut 
aussi, d'une façon générale, celle de tout son siècle. 



(1) Edition complète des œuvres de Mably, édition Paris i794- 
1895, Le la législation ou principes des lois^ t. IX, p. 473. — 
Yoyez aussi : Droits et devoirs du citoyen^ t. XI, p. 279; Entre- 
tiens de Phocion, t. X, p. 44 ; De V étude de V histoire^ t. XII, p. 20. 

(2) Revue des cours littéraires^ 3« année, p. 770. 
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§11 
Mahly et Vidée du progrès. 

Mably qui^ comme nous venons de le voir, a eu la 
conception la plus erronée de la loi, a cuminisune 
seconde erreur non moins importante, dont les con- 
sè(|uences s'étendent à toute sa doctrine et Teota- 
chent pour ainsi dire d'un vic<î irrèmèdiat)le. Mably 
n'a pas eu, en effet, le moindre sentiment de l'idée 
du progrès, il n'a pas compris que la première qua- 
lité de l'homme était d'être avant tout un être essen- 
tiellement perfectible, essentiellement progressif. Au 
lieu décela, il a cru tout le contraire. Pour lui, la 
perfection esi au début et la corruption s'est intro- 
duit*' peu à peu dans la suite des temps. 

A l'époque déjà lointaine de son origine, l'homme, 
si nous l'en croyons, naquit avec un penchant natu- 
rel pour la vertu et pour le bien. S'il était loin d'être 
absolument parfait, si sa sagesse pouvait se trouver 
infirmée par l'erreur, l'ignorance, les préjugés, ce- 
pendant, il y avait au fond de son cœur des aptitu- 
des merveilleuses de bonté, d'affection et d'amour. 
L'iiomme ressemblait alors à une terre fertile, pleine 
des ferments les plus précieux, mais qu'aucune main 
n'aurait encore cultivée.- Elh; était prête à recevoir le 
bon grain et à le rendre^ jusqu'au centuple, comme 
aussi à recevoir l'ivraie et les épines, si par malheur 
un imprudent allait en enfouir la redoutable semence 

14 
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dans ce sol encore vierge. Or, c'est préciséuient, d'a- 
près Mably, cette dernière calamité qui se produisit. 
Les iiommes, d'abord unis par le penchant naturel 
qui les porta à se secourir et à s'aimer, bri.-èrent 
bientôt celte union féconde et cette douce égalité, 
grâce à laquelle s'était développée leur bienveillance 
et leur réciproque affection. La terre fut divisée, les 
intérêt^ le furent de même, et dès lors, l'homme, au 
lieu de se perfectionner, au lieu d'acquérir tous les 
jours de nouvelles vertus, au lieu de faire sans cesse 
de nouveaux progrès dans la justice et dans le bien, 
ne fit au contraire que tomber dans une corruption 
de plus en plus profonde et dans une dégradation 
toujours plus sensible, plus irrémédiable et plus en- 
tière. Les hommes encore .sans expérience, ne se 
doutant point des maux incalculables inévitablement 
attachés à une organisation politique et sociale qui 
était en coniradiction formelle avec l'essence même 
de leur nature faite pour vivre en société et pour tout 
rapporter à cette société, sans laquelle ils ne pou- 
vaient trouver le bonheur, fondèrent des institutions 
(^ui devaient détruire à tout jamais la pureté primi- 
tive de leur inclination et de leur amour pour leurs 
semblables et préparer pour la société des causes 
sans cesse plus puissantes, sans cesse plus redouta- 
bles de désordre, de trouble, de querelle et d'anar- 
chie. 

Et quand il s'aperçurent de leur fatale erreur, 
quand ils virent l'œuvre néfaste causée par l'inex- 
périence de leurs pères, il était déjà trop tard, car 
les passions sans cesse accrues, sans cesse excitées 
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par les objets même qui irritaient leurs désirs^ étaient 
désormais trop puissantes, trop impérieusement mai- 
tresses du cœur do l'homme pour pouvoir les en ar- 
racher et espérer de le guérir. 

Ainsi^ d'après Mahly, Thomme a dégénéré depuis 
son origine; loin de so perfectionner, il est devenu 
au contraire, de plus en plus fourbe, de plus en plus 
égoïste, de plus en plus mauvais. 

Voilà, d';jprès nous, l'erreur capitale de Mably, 
celle qui vicie tout son système et le rend inutilisa- 
ble, inapplicable aux conditions même de la vie. Il 
n'est pas vrai que l'homme a dégénéré, il n'est pas 
vrai que l'humanité soit condamnée par une loi fatale 
et inéluctable, à devenir toujours plus inju>te, tou- 
jours plus mauvaise, toujours plus malheureuse, il 
n'est pas vrai que Phomme recule sans cesse et perde 
c-tïaque jour quelque parcelle de sa raison, quelque 
étincelle de son génie. Il y à une loi plus vraie et 
plus consolante que Mably n'a pas connue, qu'il n'a 
pas même entrevue : c'est la lui du progrès continu, 
de la perfectibilité indéfinie de l'espèce humaine. 
L'homme^ n'est pas un animal rétrograde, mais un 
animal essentiellement progressif. vSa marche est, il 
est vrai, pleine de périls, elle est souvent arrêtée, 
souvent contrariée ; il y a souvent dans le monde 
moral comme dans le monde physique, des orages et 
des tempêtes, des temps de trouble et d'incertitude ; 
mais qu'importe, il faut que l'homme marche, il 
faut qu'il aille en avant, il faut qu'il progresse 
de plus en plus dans la voie de la lumière, de la vé- 
rité et de ^a justice. C'est la loi impérieuse de la na- 
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ture, c'est la loi plus impérieuse de la vie. Vouloir 
arrêter tout mouvement dans la société, sous pré- 
texte qu'elle court vers des abîmes, vouloir la muse- 
ler, pour ainsi dire, vouloir l'immobiliser dans des 
liens de fer, c'est tout simplement vouloir la con- 
damner à mort. Oui, il est vrai, quelquefois l'homme 
s'égare, quelquefois Terreur, les passions, les préju- 
gés, plus puissants que la vérité et la raison, le 
poussent en de périlleux passages, mais ces fautes 
même, ces heures de vertige et de décevantes illu- 
sions, sont une condition cruelle mais nécessaire de 
son progrès futur. II viendra un temps où le bandeau* 
tombera de ses jeux, où Thomme sentira le danger 
de son erreur et en mesurera toutes les conséquences 
et la raison victorieuse lui montrera alors une voie 
nouvelle, une réforme à réaliser, un progrès à 
accomplir. La vérité lui sera d'autant plus chère, le 
progrès d'autant pluîs* précieux qu il se souviendra 
de toutes les difficultés, de toutes les souffrances 
qu'il a dû endurer pour les conquérir. 

Il y a, à travers les âges, à travers toutes les socié- 
tés humaines qui se sont succédé dans le inonde, un 
lien, une suite que Mablj n'a pas du tout satei. La 
race humaine forme comme un arbre immense qui 
s'élève de plus en plus vers le ciel. Déjà les premiè- 
res branches s'en sont flétries, les premières sociétés 
ont disparu, des nations entières se sont écroulées 
dans le noir abîme des siècles, mais avec elles ont 
disparu en même temps des préjugés, des abus, des - 
injustices. Depuis, de nouvelles branches ont fleuri, 
toujours un peu plus haut, toujours un peu plus 
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rapprochées de là lumière et de la véritç, réali- 
sant, à chaque stade de Thumanité, une forme 
nouvelle de perfection et de progrès. Avec l'Inde, 
c'est le régime des castes qui disparaît ; avec 
Rome, c'est l'esclavage ; avec le régime féodal, c'est 
le privilège et Tinégalité considérée comme un droit'; 
avec les guerres religieuses ^soulevées par i.uther, 
c'est la tolérance, la liberté d'opinion et la liberté de 
pensée qui s'établit parmi les hommes. 

Mably n'a pas compris cette grande loi ; il n*a pas 
vu que toutes les sociétés humaines sont rattachées 
les unes aux autres par le lien d'un progrès univer- 
sel et continu dont aucune force ne saurait arrêter 
la marche et que l'histoire de l'humanité ne se borne 
pas à l'histoire d'une nation. C'est parce qu'il a cru 
que l'homme avait dégénéré qu'il s'est tourné vers 
Tantiquitè pour y chercher les exemples et les modè- 
les qu'il voulait oflFrir à ses contemporains. Ce n'était 
pas en arrière que devait se porter Mably, c'est au 
contraire en avant qu'il devait fixer tous les regards 
et toutes les espérances. Ce n'est point en arrêtant la 
société, en refoulant de toutes ses forces ses aspira- 
tions et ses désirs qu'il pouvait réaliser son bonheur, 
mais au contraire en consultant ses besoins nouveaux, 
cause de sa souffrance, en les étudiant avec soin et 
en la prenant pour ainsi dire par la main pour la 
conduire et l'empêcher de s'égarer dans sa marche 
ascensionnelle vers la vérité et vers la justice. 

En ce sens, nous pouvons dire que Mably a fait 
une œuvre rétrograde ; il n'a pas saisi la direction 
du mouvement par lequel était entraînée l'humanité 
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et il s'est constamment obstiné à aller au rebonrs.de 
ce même mouvement. 



§111 
De Vinsuffisance du système des impôts dans Mably. 

Nous voici entré dans la partie proprement politi- 
que de l'œuvre de Mably. Nous irons du petit au 
grand, en commençant par les critiques, qui nous 
paraissent les moins importantes, nous réservant de 
terminer par la principale. 

Débutons tout d'abord par le système d'impôts éta- 
blis par Mably. Ainsi que nous rav(ms déjà vu, tout 
le poids des impositions devrait, d'après nôtre auteur, 
retomber seulement sur les propriétaires du sol^ 
tandis que les revenus issus du travail devraient 
toujours en être exemptés. Il n'y aurait que l'impôt 
direct sur la lerre et jamais d'imposition indirecte. 
L'impôt sur le travail constitue la plus grande de 
toutes les injustices. Malheureusement Mably a 
oublié qu'au-dessus de toute autre considération, un 
bon législateur, un bon ministre des finances doit 
avant tout tenir compte de la nécessité de la dépense 
et des exigences inéluctables, irréductibles que susci- 
tent la satisfaction des besoins sociaux, et dès qu'on 
se trouve vis-à-vis de dépenses telles qu'il est impos- 
sible de les rejeter sans se soustraire aux obligations 
essentielles du gouvernement sans compromettre les 
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intérêts supérieurs et permanents de la société, l'im- 
pôt sur le travail se trouve justifié. 

Ce n'est pas seulement l'impôt sur le travail qui se 
trouve justifié, mais l'imposition indirecte elle-même. 
Il suffit, en effets d'avoir la connaissance la plus 
superficielle de la matière des finances pour savoir 
que l'imposition indirecte, à condition bien entendu 
de se trouver établie dans de sages proportions, pré- 
sente deux avantages considérarbles. L'imposition 
indirecte, en effet, est tout d'abord la plus productive, 
c'est celle qui accompagne avec le plus de fidélité les 
courbes, les oscillations, les développements de la 
fortune nationale. Elle est éminemment flexible, 
éminemment élastique^ elle se modèle avec plus de 
précision que toute autre sur la force productive 
d'une nation et elle en constitue en même temps 
l'indice révélateur le plus parfait. 

De plus, par un de ces phénomènes bizarres, dû 
pour la plus grande partie à la souplesse merveilleuse 
de son mécanisme, la contribution indirecte, qui est 
cependant de beaucoup la plus importante, est aussi 
celle qui est le moins ressentie |)ar la masse des 
citoyens. C'est cette dernière qualité, il est vrai, que 
redoute précisément Mably, parce que les citoyens 
ne se rendant pas un compte exact de la puissance 
de cet impôt, les magistrats pourront en profiter et 
présenter pour ainsi dire sans danger les comptes 
d'une gestion infidèle. Nous ne croyons pas que ce 
soit là une crainte chimérique, mais elle ne nous 
paraît pas cependant suffisante pour rayer du bud- 
get de l'Etat une partie si importante de ses ressour- 
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ces. C'est à la loi à corriger ce dernier inconvénient, 
à l'annuler en établissant pour les contributions 
indirectes les règlements les plus sévères, et l'obli- 
gation pour le plus petit fonctionnaire comme pour 
le plus haut magistrat de tenir la comptabilité la 
plus exacte et la plus minutieuse de toutes ses opé- 
rations. 



§1V 

Le système des Conseils ou système polysynodiqite 
établi par Mably dans V exercice du pouvoir exé- 
cutif. 

Dans Texercice des diverses branches du pouvoir 
exécutif, Mably est un partisan décidé du syslème 
des conseils ou système polysynodique. D'après la 
constitution qu'il rêve d'établir en France, le roi 
serait entouré de ces conseils dont il ne serait que le 
président. Il en est de même dans le gouvernement 
de la Pologne où les quatre granis ministères de la 
République sont transformés en autant de conseils 
qui devront décider de tomes les affaires à la plura- 
lité des suffrages. Mably se défie toujours de la 
partialité, de la faiblesse, de l'ignorance et des pas- 
siojis d'un seul homme auquel serait confiée une par- 
tie importante de l'administration des affaires publi- 
ques. C'est pour ce motif qu'il préfore le système 
d'après lequel une collectivité sera appelée à se pro- 
noncer sur un même objet. Au fond, c'est toujours la 
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même méthode de forces contre forces, de passions 
contre passions. A la volonté arbitraire et toujours 
plus ou moins passionnée, plus ou moins partiale 
d'un seul homme, il oppose la sagesse, la prudence, 
les lumières d'un conseil, dont les divers membres 
s'imposeront, se contiendront et s'éclaireront mutuel- 
lement. 

Contre ce système il est, croyons-uous, permis dé- 
faire deux objections ; Tune tout à fait spéciale dont 
la raison, la cause première se trouve dans là nature 
même du pouvoir exécutif et dans les nécessités qui 
en résultent ; l'autre générale et qui peut être éga- 
lement adressée à toute assemblée qui délibère et qui 
a le pouvoir do prendre des dérisions. 

Tout, d'abord, en effet, la puissance executive étant 
une puissance essentiellement agissante, toujourssol- 
licitée par les besoins innombrables et pressants qui 
ée manifestent dans la société, pai" les périls qu'elle 
peut courir, par les catastrophesqu'elleéprouve^par 
les dangers qui la menacent, et par les espérances, 
par les désirs, par Tidéal qui la tourmentent, sa pre- 
mière qualité doit être de subvenir aussi rapide- 
ment que possible à ses besoins, de se porter sans 
hésitation au devant du péril, et de s'efforcer de la 
manière la plus simple et la plus prochaine à réali- 
ser son idéal. Nous voyons par laque le pouvoir exé- 
cutif sera d'autant plus parfait qu'il aura plus de 
rapidité dans ses décisions, et, s'il est possible, plus 
de promptitude encore dans l'exécution. Or, ces qua- 
lités ne sont pas précisément celles par lesquelles se 
font remarquer des assemblées^ des conseils délibé- 
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rants. La délibération est bonne dans les afiairesqui 
demandent surtout de la sagesse, de la prudence et 
des lumières; elle passe, au contraire^ au second 
plan dans les affaires qui demandent surtout une ac- 
tion prompte, énergique, efficace et dont l'accomplis- 
sement ne doit être retardé par aucune tergiversa- 
tion, aucun malentendu, aucune mésintelligence. 
Voilà pourquoi, du moins dans le pouvoir exécutif, 
les conseils sont un rouage inutile. e( parfois môme 
dangereux, car il est absurde de délibérer lorsqu'on 
a faim, comme il est absurde de délibérer afin de 
mieux parer le coup de son agresseur. 

La seconde objection qui paraît aussi très sérieuse a 
traita la responsabilité. Mably veut et entend que 
tous ces conseils qu'il a formés soient responsables 
de leurs actes devant l'Assemblée de la Nation. Il est 
un fait certain, prouvé par une expérience constante 
et indéniable, c'est que plus la responsabilité se di- 
vise entre plusieurs hommes et moins le poids de 
cette responsabilité est ressenti par chacun d'eux. 
Or, les magistrats du pouvoir exécutif ont une res- 
ponsabilité énorme et pour ainsi dire écrasante; car, 
en entrant dans leurs fonctions, ce qu'ils garantissent, 
ce n'est pas seulement une vie humaine, c'est la vie 
nationale toute entière, ou plus tôt la vie nationale 
dans une de ses principales manifestations qui est le 
bon ordre dans les finances, la sécurité sur la fron- 
tière, la prospérité économique, industrielle, agri- 
cole, commerciale de la République, la surêté, la paix 
et la liberté pour tous les citoyens. Ils se produit 
même ce fait curieux, c'est que cette responsabilité 
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est si lourde, si colossale, qu'il est extrêmement diffi- 
cile de lui trouver une sanction adéquate et qui soit 
dans la pratique applicable au magistrat responsa- 
ble. 

Il semble donc que ces conditions ne soient pas du 
tout favorables pour la diminuer effectivement et la 
rendre encore plus illusoire. Dans un corps, en effet, 
chacun des membres qui le composent s'empresse de 
déclin*er sa responsabilité et de prouver par des rai- 
sons qu'ij juge pèremptoires^ son irresponsabilité re- 
lativement au)^ décisions et aux actes de ce corps. Ce 
n'est pas à lui, c'estau corps qu'il faut s'en prendre, et 
comme tout le monde dit la même chose, on ne trouve 
bientôt plus personne... que le corps, être imperson- 
nel, moral, insaisissable, qui n'est susceptible d'au- 
cune réprimande, d'aucune sanction, et disons le mot 
puisqu'il faut le dire, d'aucune responsabilité. Voilà 
pourquoi la politique, si elle doit se méfier des pas-' 
sions, des ca;>rices et de la puissance d'un homme, 
doit peut-être se méfier encore davantage dos pas- 
sions, des caprices et de la puissance d'un corps. Sa 
tyrannie sera plus entière, plus accablante, plus 
féroce encore que celle d'un despote. On aquelqufois 
décapité des despostes et les despotes en peuvent 
trembler, mais on n'a jamais décapité un cor{)s ; 
aussi les corps n*en tremblent pas. 

Un ministre qui réf)ond de ses décisions, dont tous 
les actes sont soumis à la sanction législative, sera 
moins tenté peut-être de n'écouter que sa fantaisie 
ou son caprice, et aura plus d'intérêt de se confor- 
mer à l'opinion publique et an vœu de. la nation. 
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Aussi, à cette organisation polysynodique du pou- 
voir exécutif proposée par Mably, nous opposerons 
une organisation basée sur la responsabilité et la 
direction d'un seul , raais à condition qu'il soit 
entouré de conseils purement ronsuHatifs, et qui eux 
n'ont point de responsabilité. C'est, d'ailleurs, une 
organisation q^ui, à l'heure actuelle, tend de plus en 
plus à se généraliser. Cette organisation, en effet, 
réunit tous les avantages des deux autres sans pré- 
senter aucun de leurs inconvénients. On conserve k 
la fois la rapidité d'action nécessaire à l'exécutif et 
le maximum possible de responsabilité qui se con- 
centre toute entière sur un homme au lieu de se dis- 
séminer sur un groupe, en n'accordant qu'à un ma- 
gistrat le pouvoir de décision. 

D'autre part, on garantit le magistrat contre ses 
propres erreurs, contre sa faiblesse, contre son igno- 
r^tnce en l'entourant de conseils auxquels il deman- 
dera de l'éclairer et de l'instruire par leur avis et de 
le mettre en garde contre les surprises inévitables 
dont il pourrait être Pobjet. 

Avec l'extension toujours croissante des besoins 
sociaux, les rapports nouveaux qui naissent et gran- 
dissent sans cesse dans la société, c'est là, sans doute, 
la meilleure forme que puisse adopter un gouverne- 
ment sage et prévoyant. A l'heure actuelle, en effet, 
il est impossible qu'un ministre ait une connaissance 
suffisante et approfondie des divers besoins auxquels 
il doit subvenir, des divers organismes dans lesquels 
il doit entretenir la vie. Voilà pourquoi, tout naturel- 
lement, nous avons vu et nous voyons tous les jours 
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encore, les ministres soucieux de bien remplir leur 
tâche, s'entourer sans cesse de nouveaux conseils, 
de nouvelles lumières et des plus hautes compé- 
tences. 



§v 

Dei^ inconvénients du système de Mably sur Vélection 
des juges et la courte durée de leurs fonctions. 

Le système de Mably sur l'organisation du pouvoir 
judiciaire avec des juges nommés à Télection et 
n'ayant que des fonctions courtes et passagères, naus 
paraît présenter les plus graves inconvénients, tant 
au point de vue de l'indépendance dans laquelle doit 
essentiellement se trouver tout homme qui est appelé 
à juger des actions de ses semblables, que de la com- 
pétence professionnelle et des connaissances très 
étendues des choses du droit et de la loi, qui est une 
des qualités les plus précieuses d'un bon juge. 

Le juge nommé par l'élection, par le lil)re choix des 
citoyens, aura-t-il, tout d'abord, cette indépendance 
sans laquelle ses jugements seront toujours suspects, 
toujours accusés de partialité et de faveur; il est 
malheureusement trop vraisemblable que non, car 
l'expérience nous enseigne que tout élu se trouve 
toujours sous la dépendance, sous l'influence plus ou 
moins directe de ses électeurs. Lorsque surviendra 
un procès entre deux citoyens, dont l'un a donné son 
suffrage au juge de l'affaire, tandis que Tautre a 
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combattu sa candidature, si ce dernier vient à perdre 
le procès, n'aura-t-il pas un motif ou du moins un 
semblant de motif de s'en prendre à la partialité et 
à la vindicte du jugeV Or, si l'on veut que la justice 
soit respectée, si Ton veut que ses sentences aient 
réellement l'autorité indiscutable et souverain^ dela^ 
chose jugée, il est delà plus extrême importance que 
tous les citoyens aient une confiance pour ainsi dire 
illimitée dans la bonne foi et dans l'impartialité du 
magii^trat. Il ne faut pas qu'une cause quelconque, 
fût-ce même une simple apparence, une ombre, même 
la plus légère, puisse ternir la foi du citoyen, dans 
celui auquel il remet le soin de décider de son hon- 
neur, de sa fortune et de sa vie. Le système de l'élec- 
tion laisse planer un doute, une crainte plus ou moins 
réelle, plus ou moins chimérique, sur cette question 
capitale. C'est là la cause la plus sérieuse pour 
laquelle beaucoup de bons esprits l'ont maintes fois 
condamné. 

On peut se demander encore si Télection est de 
nature à assurer le recrutement des magistrats, ayant 
cette connaissance approfondie des affaires, cette 
science certaine de la loi, qui nous est un motif de 
plus de nous fier sans partage à leur décision? Mably 
a teau nous dire que « si les lois sont simples et 
claires, il n'est pas besoin de beaucoup d'études pour 
faire un bon juge (1) ». 

Nous croyons que c'est là une de ces dangereuses 
illusions dont notre auteur est assez souvent coutu- 

(1) Lu gouvernement et des lois de laPologne, t. VIII, p. 78. 
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mier. Le droit est une véritable science, une sans doute 
des plus intéressantes, mais aussi une des plus éten- 
dues et des plus complexes qui existent, car elle 
embrasse le domaine immense ei tous les jours accru, 
tous les jours plus vaste et plus compliqué de tous 
les rapports sociaux et des règles qui régissent ces 
rapports. Dès lors, et tout à Topposè de ce que pense 
Mably^ on peut facilement admettre qu'il faut bien, 
au contraire, de très sérieuses et très longues études 
et même une pratique constante des affaires, pour 
former un bon juge et le rendre capable de dire le 
droit. Or, de simples électeurs n'ont pas, ne peuvent 
pas avoir les qualités requises pour juger de la capa- 
cité professionnelle de celui qu'ils choisiront. Il est 
à craindre que cette considération soit sinon la der- 
nière, du moins une des moins importantes, parmi 
celles qui leur dicteront leur choix, tandis que les 
plus importantes seront précisément de celles qui ne 
devraient jamais exister en cette matière, considéra- 
tion d'égoïsme, d'avantage, île convenance ou d'inté- 
rêt personnel. 

Enfin les juges ne pourront jouir deTindépeniiance 
qui leur est nécessaire, si les lois ne leur garaniis- 
sent pas, de la façon la plus expresse, la possession 
complète et définitive de la charge qu'ils occupent. 
La plus grande préoccupation du juge soumis à 
l'élection, de celui qui est exposé à perdre son office, 
ce ne sera plus l'exacte et impartiale distribution de 
la justice, mais bien l'observation de la conduite la 
plus favorable, la plus propice à lui conserver sa 
place et à le maintenir sur son siège. 
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§VI 

Confusion de Mably entre les pouvoirs judiciaire 
et exécutif. 

Mably, nous Tavons vu, ne distingue pas le pou- 
voir judiciaire du pouvoir exècuiif ; d'après lui, 
comme d'après Rousseau, administrer et juger sont 
deux opérations de même nature, entre lesquelles il 
n'aperçoit aucune différence. Outre la raison qu'a 
donné Montesquieu de la séparation de la puissance 
judiciaire d'avec les deux autres et qui est une raison 
fondée sur la liberté, on peut en trouver une seconde 
. qui repose sur la nature même des deux actes : admi- 
nistrer et juger. Mably, il est vrai, n'en saisit pas la 
différence, mai:5 il nous paraît cependant qu'ils sont 
loin d*être semblables. 

Administrer, c'est appliquer la loi, c'est-à-dire la 
faire passer de l'état de pure théorie, de commande- 
ment abstrait, dans la praticfue de la vie quotidienne 
et l'adapter au mouvement continuel^ éminemment 
varié, éminemment complexe qui se produit sans 
cesse dans une grande nation. Le j.uge, au contraire, 
lui, a pour mission d'examiner si les citoyens se sont 
conformés à la loi ainsi adaptée par les administra- 
teurs aux besoins du milieu social. D^ns les cas dou- 
teux, c'est au juge à prononcer qui s'est conformé à 
cette loi et qui ne s'y est pas conformé, tandis que 
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la mission de l'administrateur se borne à prendre 
toules les mesures possibles pour assouplir la loi et 
la faire passer du domaine de la spéculation pure 
dans le domaine de la vie et de la réalité concrète 
des choses. 

On voit, dès lors, la différence profonde qui sépare 
ces deux actes, administrer et juger, de sorte que les 
qualités et les connaissances requises pour un bon 
administrateur ne sont pas du tout les mêmes qualités 
et les mêmes connaissances requises pour un bon 
juge. Autant de raisons, semble-t il, assez concluan- 
tes, pour séparer le pouvoir de juger et celui de 
rendre possible et d'assurer Texécution de la loi. 



§ VII 

Confusion de Mably entre la souveraineté et la 
puissance législative. 

La souveraineté, pour Mably, consiste essentielle- 
ment dans lapuissance législative qu'il confond com- 
plètement avec elle. Rousseau a aussi commis la 
même erreur. Cette confusion a, chez tous les deux, 
la même origine et la même cause; c'est que l'un et 
l'autre se sont beaucoup trop laissés dominer par 
ridée d'égalité et ne se sont pas assez attachés à 
celle de liberté. Or, comme il ne peuty avoir d'égalité 
que là où tout le monde est soumis à la loi^ la loi doit 
être toute puissante et, par voie de conséquence, le 

i5 
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pouvoir législatif doit être souverain. Mais s'il est 
. vrai que la puissance législative soit comprise dans 
la souveraineté, nous ne croyons pas que la souve- 
raineté ae trouve tout ehtière comprise dans la puis- 
sance législative. De même que tout organisme vivant 
ne saurait avoir le mouvement et la vie sans être 
composé de plusieurs organes qui, chacun pris à 
part, ne forment pas cependant tout l'organisme ; de 
même la souveraineté^ personne morale, il est vrai, 
mais qui n'en est pas moins essentiellement vivante 
et essentiellement agissante^ ne saurait pour la même 
. raison se contenter d'un seul organe qui serait, 
d'après Mably , l'organe législatif. D'après la nature 
même des choses, la souveraineté devra renfermer 
des éléments divers sans lesquels elle ne pourrait 
agir. Réduire la souveraineté à la puissance législa- 
tive, c'est lui donner la permission de commander, 
mais sans lui laisser la possibilité de se faire obéir. 
Or, qu'est-ce qu'un souverain qui peut donner des or- 
dres sans pouvoir en assurer l'exécution V Pour que 
la souveraineté soit complète, il lui manque donc le 
pouvoir de se faire obéir ou le pouvoir exécutif. Ce 
n est pas tout. Lorsque malgré les mesures prises 
pour se faire obéir par cette puissance executive, 
second élément de la souveraineté, les ordres du 
souverain ont été enfreints, la puissance souveraine 
serait sans force et par conséquent ne serait plus 
souveraine si elle ne possédait le pouvoir de réprimer 
les infractions qui ont été faites à ses ordres, c'est-à- 
dire, si elle ne possédait le pouvoir judiciaire. Voilà 
comment et pourquoi la puissance souveraine se 
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compose de trois faces, de trois éléments, et non pas 
seulement d'un seul^ suivant les opérations qu'il lui 
est nécessaire d'accomplir pour conserver son carac- 
tère essentiel qui est d'être souveraine. 



§ VIII 

De V absence de communication entre les divers pou- 
voirs et que le balancement établi par Mably entre 
ces mêmes pouvoirs est incomplet et par là même 
dangereux. 

Cette dernière observation nous amène tout natu- 
rellement à la suivante^ sur la séparation trop abso- 
lue que Mably, nous semble-t-il du moins, a tendu à 
établir entre les différents pouvoirs. Ainsi, par exem- 
ple, le grand reproche qu'il fait à la Constitution an- 
glaise, c'est d'avoir établi une sorte de communica- 
tion, un lien des plus dangereux entre les pouvoirs 
exécutif et législatif. Pour lui, il rejette toute es- 
pèce de communication entre ces pouvoirs. L'exécutif 
ne sera jamais qu'exécutif, le législatif jamais que 
législatif. Or, est-ce là un procédé légitime et exact? 
Nous ne le croyons pas ; nous ne 1^ croyons pas, parce 
que nous l'avons déjà vu, la souveraineté ne se com- 
pose "pas seulement du pouvoir législatif, mais aussi 
de l'exécutif et du judiciaire. Si dans la pratique on 
sépare ces divers attributs, on ne peut cependant aller 
complètement contre la nature des choses d'après 
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laquelle ils se trouvent étroitement liés dans le con- 
cept unique de souveraineté ; il faudra donc retrou- 
ver dans les faits cette liaison qui existe dans les 
idées. Or, en examinant ces faits avec quelque atten- 
tion, on pourra remarquer dans chacun des trois 
pouvoirs quelques rudiments^ quelque parcelle des 
deux autres. C'est ainsi que dans le pouvoir exécu- 
tif; par exemple^ noua trouvons certains vestiges du 
pouvoir législatif et même du pouvoir judiciaire. La 
doctrine fameuse et si souvent controversée du Mi- 
nistre Juge, en est une preuve éclatante. De plus, ne 
serait-il pas bon dans la pratique, au lieu d'une sé- 
paration absolue, d'établir entre ces divers pouvoirs 
une sorte de communication constante, de façon à 
cequ'ils se complètent, serenseignent, s'éclairent mu- 
tuellement'? Telles sont les objections sérieuses que 
Ton peut opposer à la séparation tranchante et trop 
entière de Mably. 

Mais, séparation ne veut pas dire indépendance, 
séparation non plus^ n'est pas synonyme d'égalité, 
séparation des pouvoirs publics enfin n'implique pas 
par elle seule un véritable balancement de ces mêmes 
pouvoirs. Nous arrivons ainsi à la critique, à notre 
avis, la plus importante que Ton puisse opposer à 
l'organisation politique établie par Mably. 

Nous avons vu que le premier souci de notre phi- 
losophe, sa première préoccupation a été de se pré- 
munir par tous les moyens possibles contre la force 
et la violence des passions, car si on laisse aux pas- 
sions la possibilité de se satisfaire, si on établit une 
constitution politique qui ne prenne pas contre elles 
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les précautions les plus minutieuses et les plus sévè- 
res, régalité ne tardera pas à disparaître, et sans 
l'égalité nous savons que d'après Mably, il n'y a plus 
de place dans une nation que, pour la tyrannie des 
grands et l'esclavage du peuple. C'est précisément 
dans le but de se soustraire à ce danger de la ruine 
(le légalité et par là-même de la suppression de la 
liberté que Mably construit l'édifice compliqué de son 
gouvernement. C'est précisément pour cette cause 
qu'il remet à des mains diflFérentes l'exercice des di- 
verses attributions des pouvoirs publics. C'est pour 
enlever toute leur force aux passions des magistrats 
et les mettre dans l'impossibilité de les satisfaire qu'il 
demande que le pouvoir exécutif soit divisé en autant 
de branches différentes que la société a de besoins 
différents. C'est toujours dans le même but qu'il éta- 
blit la théorie des contre-forces, c'est-à-dire qu'il veut 
qu'il y ait entre les pouvoirs une sorte de balance- 
ment de puissance, de telle sorte qu'ils s'imposent, se 
contiennent, se surveillent mutuellement. 

Nous croyons, en effet, comme Mably, que c'est là 
le système le plus ingénieux et le plus sur pour pré- 
server une nation des maux du despotisme et de la 
tyrannie. Mais Mably établit-il ce système de contre- 
forces, ce balancement de pouvoir qui doit garantir 
la liberté dans la République ^ Il semble bien que 
c'est là le point faible et peut-être même le point 
dangereux de son système politique. En eflfet, Mably 
fait de la puisî>ance législative la puissance souve- 
raine et la seule qui soit et puisse être souveraine ; 
toutes les autres lui sont soumises et ne sont, pour 
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ainsi dire, que ses très humbles servantes, les exécu- 
trices ponctuelles de ses volontés. Où peat-on donc 
voir dans ce système un balancement quelconque de 
pouvoir ^( Nous avons beau regarder, nous n'en aper- 
cevons aucun, nous voyons un pouvoir souverain, 
absolu, intangible et sacré et puis d'autres pouvoirs 
subordonnés et dépendants, mais nous n'en aperce- 
vons aucun qui se halarjce, aucun qui serve de contre- 
poids, de contre-force aux empiétements, aux abus, 
aux entreprises injustes de Pautre. 

Cette absence dans la réalité des choses d'un véri- 
table régulateur entré les diverses puissances pro- 
vient de Terreur initiale de Mably qui a complète- 
ment confondu la puissance législative avec la puis- 
sance souveraine ; la puissance législative devait 
donc être une puissance inconditionnée, c'est-à-dire 
une puissance placée en dehors et au-dessus de tou- 
tes les autres et ne pouvant être contrariée, arrêtée, 
surveillée par aucune d'entre elles. 

Il est faux, tout d'abord, que la puissance législa- 
tive et la puissance souveraine soient deux choses 
identiques qui se confondent. Nous l'avons déjà vu et 
nous n'y reviendrons pas. Ensuite, pourquoi Mably 
qui se défie d'une manière extrême des passions chez 
les magistrats, qui prend mille mesures pour les ré- 
fréner, n'a-t-il plus aucune défiance vis à-vis des 
passions d'une assemblée de législateurs, et ne 
prend-il aucune mesure pour se garer de leurs 
excès f Serait-ce donc que le système de la pluralité 
des suffrages est une institution excellente 1 Cepen- 
dant il ne cache pas que même la majorité de Tas- 
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semblée pourra parfois se laisser entraîner par des 
motifs qui ne seront pas du tout les motifs de l'intérêt 
général et du bien public. Sans doute, pour prévenir 
toute surprise, tout engouement, toute précipitation, 
Mably établit certaines formes que l'assemblée de- 
vra toujours suivre dans l'élaboration des lois, sans 
doute aussi et afin que les députés restent sous la 
dépendance directe de la nation et de leur électeurs, 
il ne leur donne qu'un mandat impératif. xMaisil n'en 
est pas moins vrai que la puissance législative nous 
apparaît avec un caractère indépendant et absolu, et 
les quelques précautions d'ailleurs assez légères que 
Mably prend contre elle ne lui enlèvent rien de ce 
dernier caractère. Or, s'il est dangereux de remettre 
à un prince, à un homne quel qu'il soit, un pouvoir 
souverain et sans contrôle, n'est-il pas aussi dange- 
reux et peut-être plus dangereux encore de remettre 
ce même pouvoir à une assemblée de législateurs ? 
Est-ce que celle-ci, tout comme un prince absolu, ne 
sera pas quelquefois prise de vertige devant l'éten- 
due do son pouvoir et tentée d'abuser de sa puissance 
dans un acte d'oppression et de tyrannie. Est-ce que 
les citoyens qui composent une assemblée nationale 
n'ont pas, chacun pris à part, les mêmes faiblesses, 
les mêmes préjugés, les mêmes passions que les au- 
tres hommes, faiblesses, préjugés, passions, qui ac- 
quièrent encore de nouvelles forces par leur réunion 
môme dans une nombreuse assemblée 1 Et, s'il est im- 
portant de se garantir de la conjuration criminelle 
d'un homme contre la liberté de la patrie, n'est-il 
pas au moins d'une égale importan,ce de se garantir 
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avec le même soin des conjurations criminelles d'une 
assemblée contre la liberté de la nation 1 

Il est possible de fixer certaines règles pour empê- 
cher les excès pernicieux où pourrait se laisser en- 
traîner le pouvoir législatif. Les deux principales 
consistent : la première^ dans une certaine pénétra- 
tion prudente et mesurée du pouvoir exécutif, dans 
la puissance législative, et la deuxième dans la divi- 
sion en deux chambres distinctes de l'assemblée des 
législateurs. Quoique Mably ait approuvé la division 
du parlement en deux chambres dans certains Etats 
(le l'Union Américaine, cependant il ne parait pas 
avoir saisi toute la portée et toute la sagesse d'une 
telle mesure. C'est pour échapper à la tyrannie d'une 
assemblée omnipotente, c'est pour la cause de la li- 
berté et le salut de la République. De quelque part 
que vienne l'esclavage, il est également funeste et éga- 
ment odieux, et l'on ne saurait approuver sans lâ- 
cheté ou sans inconscience la cause la plus légère qui 
pourrait contribuer à l'établir. 
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CHAPITRE VIII 

Parallèle entre Nablyy Montesquieu, Rousseau 

et les PhYsiocrates 

au point de vue de la séparation 

des pouvoirs. 



SECTION PREMIERE 



Montesquieu 



§I.r 

Origine de la séparation des pouvoirs dans 
Montesquieu 






C'est dans VEssai sur le Gouvernement civil de 
Locke que Montesquieu a puisé sa doctrine de la sé- 
paration des pouvoirs. Mais de cette théorie qui 
n'était encore dans Locke qu'à l'état embryonnaire, 
Montesquieu a su en faire un tout complet et achevé 
et lui donner la forme définitive sous laquelle elle a 
été ensuite connue. Pour saisir d'ailleurs la filiation 
qui existe de Montesquieu à Locke^ il suffit decompa- 
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rer les termes raêraes dont se sert d'abord Montes- 
quieu avec ceux qui avaient été auparavant employés 
par Locke. A la différence de Alably, Montesquieu 
reconnaît trois pouvoirs dans la puissance publique, 
et voici comment il s'exprime : « Il y a dans chaque 
Etat trois sortes de pouvoirs, la puissance législa- 
trice, la puissance exécutrice des choses qui dépen- 
dent du droit des gens, et la puissance exécutrice de 
celles qui dépendent du droit civil. 

€ Par la première, le prince ou le magistrat fait les 
lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou 
abroge celles qui sont faites. Par la deuxième, il fait 
la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassa- 
des, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la 
troisième, il punit les crimes ou juge les différends 
des particuliers. On appellera cette dernière la puis- 
sance de juger, et l'autre simplement la puissance 
exécutrice de l'Etat (1). » 

Si nous allons maintenant au Gouvernement civil 
de Loche, nous voyous que ce dernier reconnaît éga- 
lement trois pouvoirs dans l'Etat : le pouvoir législa- 
tif qui fait les lois, le pouvoir exécutif qui en assure 
Texécution et veille à ce qu'elles restent toujours en 
vigueur et le pouvoir fédératif, c'est-à-dire le pou- 
voir de faire la paix ou la guerre et de conclure des 
traités. Or, en comparant ces termes respectifs, on 
ne peut plus douter de leur étroite parenté. La puis- 
sance exécutrice des choses qui dépendent du droit 
civil rappelle le pouvoir exécutif proprement dit de 

(1) Esprit des lois, livre XI, chap. VI, 
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Locke, et la puissance exécutrice des choses qui dé- 
pendent du droit des gens rappelle à s'y méprendre 
le pouvoir fédératif. 



Fondement de la séparation des pouvoirs dans 
^ Montesquieu 

Quoiqu'il en soit de ces origines, 'pénétrons plus 
avant dans la doctrine de Montesquieu afin de déga- 
ger les différences qui la séparent de Mably, Tout 
d'abord, nous pouvons nous demander sur quelle base 
Montesquieu fonde sa théorie de la séparation des 
pouvoirs^ pourquoi il veut cette séparation f Pour 
être instruit sur cet important sujet, nous n'avons 
qu'à nous reporter au début même du livre de VEs- 
prit des fois dans lequel notre auteur traite de la 
matière. Ce livre, c'est le livre XI et il est inti- 
tulé : 4c Des lois qui forment la « liberté politi- 
que > dans son rapport avec la constitution ». Voilà 
le point capital. Ce qui va surtout préoccuper ici 
Montesquieu, ce sont les meilleurs moyens d'as- 
surer la liberté politique par le jeu même de la 
constitution de l'Etat. La préoccupation de Mably est 
au contraire bien diflférente. Le but suprême quMl se 
propose, nous avons déjà pu nous en rendre compte, 
c'est d'établir dans TEtat et parmi les citoyens la 
plus parfaite égalité. Or, rien ne serait plus contraire 
à la cause de l'ég.dite que la réunion dans une même 
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main de tous les attributs de la puissance publique ; 
il faut donc les diviser pour éviter la tyrannie et le 
despotisme qui rendent le peuple esclave et ses maî- 
tres tout puissants. Sans doute Mably comme Montes- 
quieu arrivera en pratique à établir aussi la liberté 
politique ; mais ne nous laissons pas tromper par les 
apparences; la liberté est une conséquence presque 
fortuite pour ainsi dire de la doctrine de Mably ; 
tantôt elle apparaît, tantôt elle disparaît et se trouve 
supprimée parce que ce n'est qu'une conséquence et 
que les conséquences varient suivant que la cause 
agit dans des circonstances et dans des milieux diffé- 
rents. Au contraire, dans Montesquieu la liberté 
n'est plus une conséquence, mais bien au contraire 
le principe même de toute sa doctrine, sa cause pre- 
mière ; aussi chez lui Tégalité n'apparait pas du 
tout, parce que si parfois et dans certaines circons- 
tances la liberté peut être une conséquence de l'éga- 
lité, la réciproque n'est pas vraie et l'égalité n'est ja- 
mais et ne peut jamais être la conséquence de la 
seule liberté. Si donc Montesquieu veui que les pou- 
voirs soient séparés, c'est parce que, selon lui, cette 
séparation est le moyen le plus efficace pour assurer 
la liberté. « La liberté politique, dit-il, ne se trouve 
que dans les gouvernements modérés. Mais elle n'est 
pas toujours dans les Etats modérés. Elle n'y est que 
lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir : mais c'est une ex- 
périence éternelle que tout homme qui a du pouvoir 
est porté à en abuser ; il va jusqu'à ce qu'il trouve 
des limites. Qui le dirait, la vertu même a besoin de 
limites. 
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€ Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir, il faut 
que par la disposition des choses le pouvoir arrête le 
pouvoir >. (E$p. des lois, liv. XI, ch. IV.) 



§111 
De la puissance judiciaire, d'après Montesquieu. 

Telle est la base inébranlable sur laquelle est assise 
la théorie de Montesquieu et d'où il va faire décou- 
ler les plus importantes conséquences. Une de celles 
qui nous frappent tout d'abord, parce qu'elle est en 
opposition avec la théorie parallèle de Mably, est 
relative à la puissance judiciaire, Nous venons de le 
voir au début même de ce chapitre, Montesquieu 
établit trois pouvoirs dans TEtat, tandis que Mably 
n'en compte que deux : le législatif et l'exécutif. 
Cette différence dans les résultats est due à la diffé- 
rence même des principes qui les font agir. L'établis- 
sement distinct du pouvoir judiciaire procède comme 
les deux autres chez Montesquieu du principe de 
liberté. Il remarque, en effet/ que le despotisme se 
retrouve toujours dans tous les Etats où les trois 
pouvoirs qui composent la puissance publique sont 
réunis dans les mains soit d'une même personne, 
soit d'un même corps. Ceci est encore une preuve 
que la liberté ne peut résulter que de leur séparation. 
€ Lorsque dans la même personne ou dans le même 
corps de magistrature, dit-il, la puissance législatrice 
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est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a point de 
liberté, parce qu'on peut craindre que le même 
monarque ou le même Sénat ne fasse des lois tyran- 
niques pour les exécuter tyranniquement(l)». 

€ Il n'y a point encore de liberté si la puissance de 
juger n'est pas séparée de la puissance législatrice et 
de Texécutrice. Si elle était jointe à la puissance légis- . 
latrice, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens 
serait arbitraire, car le juge serait législateur. Si 
elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge 
pourrait avoir la force d'un oppresseur. 

€ Tout serait perdu si le même homme ou le même 
corps des principaux ou des nobles, ou du peuple, 
exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, 
celui d'exécuter des résolutions publiques et celui de 
juger les crimes ou les différends des particu- 
liers (2)». 

Si, dans la puissance judiciaire, Montesquieu ne 
veut que des juges dont les fonctions soient passagè- 
res et tirés du corps du peuple, c'est principalement 
parce que de tels juges n'auront aucune raison, aucun 
motif, aucun intérêt de vouloir attenter à la liberté 
des citoyens qui consiste d'après lui dans le senti- 
ment que Ton à de sa sûreté et dans une condition 
telle que dans aucun cas un citoyen n'ait aucun sujet 
de craindre un autre citoyen. 

C'est aussi pour le même motif qu'il voudrait autant 
que possible que chacun ne put être jugé que par ses 

(1) Esprit des lois, liv. XI, ch. VI. 

(2) Esprit des lois, liv. XI, ch. VI. 



Digiiized by 



Google 



— 239 — 

pairs, afin qu'on ne puisse redouter les violences ou 
les entraînements de juges ayant des intérêts diffé- 
rents ou opposés à ses propres intérêts. 

Mably en arrive aussi aux mêmes conclusions ; il 
voudrait également que les fonctions des juges soient 
courtes et passagères, mais ce n^est point du tout 
pour les mêmes raisons. D'après lui, en effet, si les 
juges ne doivent faire pour ainsi dire que passer sur 
leur siège, c'est principalement pour empêcher le 
pouvoir judiciaire de former bientôt une jurispru- 
dence de routine et un esprit de corps qui ne tardera 
pas à vouloir se placer au-dessus des lois. Sans cela, 
régalité sera détruite dans l'Etat, puisqu'il y aura 
des magistrats qui, par leur situation exceptionnelle, 
pourront se mettre au-dessus des lois. Or, la première 
condition pour conserver l'égalité, c'est que le ci- 
toyen soit soumis au magistrat, mais qu'à son tour 
le magistrat soit lui-même soumis à la loi. 



§IV 

Du partage de la puissance législative et de quelques 
autres différences. 

Dans 4es Observations sur le gouvernement des 
Etats-Unis d'^Amérique, Mably loue les Etats de la 
jeune République qui ont établi chez eux le système 
de la dualité des Chambres législatives; mais il n'a 
pas le moins du monde compris la raison profonde de 
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ce partage de rantoritè législative, parce que ce 
partage n'avait absolument aucun rapport avec son 
principe, qui était le principe de l'égalité. Il nous dit 
seulement que cette dualité de Chambres lui semble 
favorable à une confection meilleure et plus pru- 
dente de la loi. Montesquieu, au contraire, nous 
fait saisir toute l'importance de cette division de la 
puissance législative. C'est une garantie nouvelle 
apportée à la liberté. Dans presque tous les Etats on 
trouve deux classes de citoyens ; d'un côté le peuple, 
et de l'autre la noblesse ou les grands. Or, si la puis- 
sance législative n'était pas partagée entre ces deux 
ordres de la nation, les nobles qui sont les moins 
nombreux seraient fatalement opprimés par le peu- 
ple. Voilà qui tend à nous prouver delà façon la plus 
éclatante que Montesquieu n'avait pas du tout en 
vue par la séparation des pouvoirs le règne de l'éga- 
lité. « Il y a toujours, dit-il, dans un Etat, des gens 
distingués par la naissance, la richesse ou les hon- 
neurs : mais s'ils étaient confondus parmi le peuple, 
et s'ils n'y avaient qu'une voix comme les autres, la 
liberté commune serait leur esclavage et ils n'au- 
raient aucun intérêt à la défendre parce que la plu- 
part des résolutions seraient contre eux. La part 
qu'ils ont à la législation doit donc être proportion- 
née aux autres avantages qu'ils ont dans l'Etat ; 
ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit 
d'arrêter les entreprises du peuple comme le peuple 
a droit d'arrêter les leurs. 

Ainsi la puissance législatrice sera confiée et au 
corps des nobles et au corps qui sera choisi pour re- 
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présenter le peuple, rjui auront chacun leurs assem- 
blées et leurs délibérations à part et des vues et des 
intérêts séparés (1) >. 

Dans quelques autres points, au contraire, on peut 
vérifier ce que nous disions il n'y a qu'un instant, 
c'est que des principes tout à fait opposés peuvent 
parfbis aboutir à des résultats identiques, mais aussi, 
et nous ne tarderons pas à nous en apercevoir, ils 
conduisent plus souvent à des résultats opposés. 

En même temps que ce qui concerne les fonctions 
des juges, Montesquieu et Mably aboutissent encore 
aux mêmes résultats en ce qui concerne les impôts et 
Tarmée. Mais lorsque MabJy accorde à la puissance 
législative seule le droit de statuer sur les deniers 
publics, lorsqu'il dem;mde une armée nationale et 
non pas des troupes mercenaires, c'est parce quMl 
craint, d'une part l'avarice des magistrats, et de 
l'autre leur ambition. Or, ce sont là les deux passions 
qui ont le plus contribué à détruire l'égalité parmi 
les hommes, car donnez des richesses à un homme et 
il sera bientôt puissant ; donnez-lui au contraire de 
la puissance et il ne tardera pas à être riche ; et dans 
les deux cas, l'égalité sera rompue. 

Montesquieu veut aussi que Tarmée soit peuple, 
qu'elle ait le même esprit que le peuple, mais c'est 
uniquement dans une pensée de liberté. Il en est de 
même pour l'établissement des impôts : « Si la puis- 
sance exécutrice statue sur la levée des deniers pu- 
blics, autrement que par son consentement, dit-il, il 

(1) Esprit des lois, liv. XI, ch. VI. 

16 
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n'y aura plus de liberté; parce qu'elle deviendra lé- 
gislatrice dans le point le plus important de la légis- 
lation. » (Es, des lois, livre XI, ch. VI.) 



§v 

Différence sur la portée même du principe 
entre Montesquieu et Mably, 

Les quelques ressemblances que nous avons signa- 
lées ne servent qu'à mieux masquer les différences 
profondes qui existent entre les deux doctrines de 
Montesquieu et de Mably. Nous Tavons vu, Mably ne 
reconnaît que deux pouvoirs, le législatif et l'exécu- 
tif; le pouvoir judiciaire ne forme qu'une branche de 
ce dernier et s'il ne le confie point aux mêmes magis- 
trats, ce n'est pas tant dans le but de la liberté que dans 
le but d'empêcher ces derniers d'avoir une puissance 
telle qu'elle romprait Tégalitè. Cette égalité a pour 
condition première l'obéissance de tous à la loi, des 
magistrats, comme des citoyens. Il suit de là cette 
conséquence, c'est que la puissance qui fait la loi, la 
puissance législative, doit être supérieure à toutes les 
autres ; que cette puissance doit être seule souveraine, 
de sorte qu'elle formera à elle seule Je pouvoir sou- 
verain. Lorsque donc Mably parle de la puissance 
raine, il entend seulement par là la puissance 
législative et il place le pouvoir exécutif sous la dé- 
pendance complète de cette dernière dont il ne doit 
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être que le serviteur, l'instrument passif et toujours 
obéissant. Les magistrats ne doivent jamais être que 
les exécuteurs aveugles des ordres donnés par la 
puissance souveraine; ce ne sont que les commis de 
la nation, ses gens d'affaire; ils ne pourront donc 
jamais, sous un prétexte quelconque, s'introduire 
dans le domaine du pouvoir législatif, soit pour le 
convoquer, soit pour Tajourner, soit pour s'opposer 
à ses décisions. Nous voyons par là que dans Mably 
le pouvoir législatif est tout et peut tout parce que 
seul aussi il est véritablement le souverain et qu'il 
est de l'essence même de la souveraineté de ne pou- 
voir se prescrire de bornes à elle-même ni de n'en 
pouvoir recevoir de personne. 

Cette conception n'est pas du tout la conception de 
Montesquieu. Montesquieu envisage la puissance 
publique comme étant composée de trois éléments 
distincts et qui en font également partie. Sans d'^nte, 
l'un d'entre eux sera dominant sur les deux autres 
et ce dernier doit être tout naturellement la puissance 
législative, parce que c'est elle qui édicté la règle 
qui fait la loi. Mais de ce que la puissance législative 
est naturellement la puissance dominante, il ne s'en 
suit pas qu'elle soit par là même seule souveraine et 
que rien ne puisse s'opposer à son action, la modérer, 
la contenir. 

Sans doute, la puissance executive doit être sou- 
mise à la loi dont elle pourvoit à l'application ; et 
c'est pour cela que Montesquieu établit la responsa- 
bilité des ministres devant la puissance législative, 
car, sans cette responsabilité, le peuple ne pourrait 



Digitized by 



Google 



— 244 — 

se faire rendre raison des injustices qu'on lui au- 
rait faites, ce qui serait une atteinte à la liberté. 
Mais celte liberté ne serait pas moins en péril si la 
puissance législative ne pouvait dans aucun cas être 
arrêtée ou contenue par une autre puissance. Voilà 
pourquoi Montesquieu donne au pouvoir exécutif le 
droit de participer à la puissance législative par la 
faculté d'empêcher ; voilà pourquoi encore il lui 
fournit certaines armes pour se défendre contre les 
atteintes possibles du pouvoir législatif: « Si la puis- 
sance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter les entre- 
prises du corps législatif, dit-il, celui-ci sera despo- 
tique ; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir 
qu'il peut imaginer, il anéantira toutes les autres 
puissances. » {Esp, deslois^ livre XI, ch. VI.) 

Non seulement la puissance executive doit avoir 
la faculté d'empêcher, sans quoi elle serait bientôt 
dépouillée de toutes ses prérogatives, mais c'est aussi 
à elle que doit incomber le soin de convoquer et de 
proroger le corps législatif, ce qui constitue une nou- 
velle précaution destinée à assurer son intégrité et 
son indépendance : « Le corps législatif ne doit point 
s'assembler lui-même. Car, un corps n'est sensé avoir 
de volonté que lorsqu'il est assemblé; et s'il ne 
s'assemblait pas unanimement, on ne saurait dire 
quelle partie serait véritablement le corps législatif, 
celle qui serait assemblée ou celle qui ne le serait 
pas. Que s'il avait le droit de se proroger lui-même, 
il pourrait arriver qu il ne se prorogerait jamais; ce 
qui serait dangereux dans les cas qu'il voudrait at- 
tenter contre la puissance exécutrice. D'ailleurs, il 
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y a des temps plus convenables les uns que les autres 
pour rassemblée du corps législatif; il faut donc que 
ce soit la puissance exécutrice qui règle le temps de 
la tenue et de la durée de ces assemblées par rapport 
aux circonstances qu'elle connaît (1). » 

Ayant ainsi examiné les deux doctrines en déga- 
geant à la fois leurs principes et leurs conséquences, 
on peut maintenant se rendre compte qu'entre les 
deux théories de Montesquieu et de Mably, il n'y a 
a qu'une chose d'absolument semblable et qui est le 
titre même qu'on leur donne ; tout le reste est diffé- 
rent. C'est que nous devons nous souvenir que Ma- 
bly ne s'est guère inspiré de ses contemporains ou 
même des œuvres antérieures modernes. Son inspi- 
ration et ses exemples, il est allé les chercher dans 
les républiques anciennes et dans les œuvres des 
mêmes anciens, en particulier dans la République et 
les Lois de Platon. Or, dans les républiques ancien- 
nes où TEtat était omnipotent et où le citoyen était 
étroitement soumis à l'Etal, il n'y a jamais eu de vé- 
ritable liberté. La conception de la liberté n'est pas 
une conception des Grecs ou des Romains. C'est une 
conception bien plus moderne, et, à vrai dire, elle ne 
remonte pas peut-être beaucoup plus loin que la date 
de cet immortel chef-d'œuvre qu'est VEsprit des lois, 
La seconde source où a puisé Mably^ ce sont les 
grands philosophes, les grands penseurs de l'antiquité, 
et, parmi eux, nous avons nommé Platon. Comme Pla- 
ton, Mably croit, en effet, que la politique a pour but 

(1) Esprit des lois, liv. XI, ch. VI. 
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de faire régner la vertu, parce que la vertu seule 
peut nous conduire au bonheur; mais que la vertu à 
son tour ne sera possible que là où régnera règaliié. 
C'est de ces prémisses que découle toute sa doctrine 
et tous ses autres principes politiques et sociaux : le 
communisme d'une part, la séparation des pouvoirs 
et la théorie des contreforces d'autre part. 



SECTION II 
Rousseau 



§ I" 

Du mépris de liousseaii pour le partage de la 
puissance publique. 

On pourrait croire tout d'abord que Rousi>eau est 
complètement hostile à toute idée de séparation, de 
division des pouvoirs. En effetj en abordant la ques- 
tion de la souveraineté, il déclare que le pouvoir 
souverain est indivisible et inaliénable, et se moque 
fort agréablement des politiques qui y ont introduit 
des divisions plus ou moins arbitraires : « Mais nos 
politiques, dit-il, ne pouvant diviser la souveraineté 
dans son principe, la divisent dans son objet; ils la 
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divisent en force et en volante, en puissance légis- 
lative et en puissance executive, en droits d'impôts, 
de justice et de guerre, en administration intérieure 
et en pouvoir de traiter avec l'étranger : tantôt ils 
confondent toutes ces parties et tantôt ils les sépa- 
rent; ils font du souverain un être fantastique et 
formé de pièces rapportées ; c'est comme s'ils com- 
posaient Thomme de plusieurs corps, dont l'un aurait 
des yeux, Tautre des bras, Tautre des pieds et rien 
de plus. Les charlatans du Japon dépècent, dit-on, un 
enfant aux yeux des spectateurs, puis jetant en l'air 
tous ses membres l'un après l'autre, ils font retomber 
l'enfant vivant et tout rassemblé. Tels sont à peu 
près les tours de gobelets de nos politiques; après 
avoir démembré le corps social par un prestige digne 
de la foire, ils rassemblent les pièces on ne sait com- 
ment. 

«Cette erreur vient de ne s'être pas fait des notions 
exactes de l'autorité souveraine, et d'avoir pris pour 
des parties de cette autorité ce qui n'en était que des 
émanations (1). » 

Nous allons voir cependant qu'après s'être ainsi bien 
moqué de ceux qui s'évertuent à séparer les divers 
pouvoirs de l'Etat, Rousseau aboutit en somme à ce 
même partage. Seulement, même après ce résultat, 
il peut encore prétendre qu'il n'a nuUenent divisé la 
souveraineté. Nous pouvons déjà le pressentir lors- 
qu'il accuse les écrivains politiques d'avoir pris pour 
une partie de cette autorité ce qui n'en était que des 



(1) Contrat social, liv. II, ch. II. 
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émanations. Il ne considère les autres pouvoirs que 
comme des accessoires, des sortes de rouages, de 
poulies destinées à transmettre au corps social les 
commandements du souverain. L'unité du souverain 
reste toujours dans son entier, la détruire, ce serait 
détruire le corps social lui-même, ce serait en pro- 
noncer la dissolution. 



§ n 

Fondement de la séparation des pouvoirs dans 
Rousseau. 

Comment donc Rousseau arrive-t-il tout comme 
Mably, tout comme Montesquieu à reconnaître divers 
pouvoirs dans TEtat, quel est le fondement sur lequel 
il s'appuie, quel est le point de départ d'où résulte 
cette séparation'^ Se trouve-t-il dans le principe de 
liberté ou dans le principe d'égalité qui tut, le pre- 
mier celui de Montesquieu et le second celui de Ma- 
bly? A proprement parler, il ne se trouve ni dans 
l'un ni dans l'autre. Sans doute, Rousseau se rappro- 
che de Mably en ce sens qu'il se montre beaucoup 
plus préoccupé d'établir Tégalité que de fonder la li- 
berté. Sa théorie du contrat social repose tout entière 
sur l'idée d'égalité entre les hommes; de cette idée 
d'égalité, il en fera subsidiairement îsortir, il est 
vrai, celle de liberté, mais l'idée première, l'idée 
fondamentale est celle d'égalité; aussi, lorsque Rous- 



Digitized by 



Google 



— 249 — 

seau se trouvera en telle circonstance où éclatera 
entre ces deux principes une contradiction évidente 
de sorte que le maintien de Tun devra fatalement en- 
traîner la ruine de l'autre, il n'hésitera pas, il sacri- 
fiera la liberté. Le contrat social lui-même n'est que 
la consécration juridique, la consécration de droit de 
cette égalité. Il la fortifié pour ainsi dire, il lui ap- 
porte des garanties nouvelles, il lui donne la sanction 
de rassemblée imposante et universelle de l'huma- 
nité. A l'état de nature, les hommes étaient tous 
égaux, parce qu'ils étaient tous également indépen- 
dants. Or^ s'ils se sont réunis en société ce n'a pu 
être pour empirer leur condition, mais pour la rendre 
meilleure. Voilà pourquoi, loin de détruire l'égalité 
naturelle, « le pacte fondamental substitue au con- 
traire une égalité morale et légitime à ce que la na- 
ture avait pu mettre d'inégalité physique entre les 
hommes, et que pouvant être inégaux en force et en 
génie, ils deviennent tous égaux par convention et 
de droit (1) ». 

Cependant la séparation des pouvoirs ne résulte 
pas directement dans Rousseau du principe d'égalité. 
Cette séparation est chez lui la conséquence immé- 
diate de sa conception de la souveraineté, d'où dé- 
coule une théorie particulière du gouvernement. 

Aussi, pour comprendre la séparation des pouvoirs 
et saisir le sens particulier qu'elle revêt dans son 
système, il est indispensable de bien connaître sa 
théorie de la souveraineté, de savoir ce qu'il entend 

(1) Contrat social^ liv. I, ch. IV. 



Digitized by 



Google 



— 250 — 

lorsqu'il nous parle de cet être énigmatique et mys- 
térieux qu'il appelle le souverain. 



§111 
Théorie de la souveraineté dans Rousseau. 

Qu'est-ce donc que le souverain d'après Rousseau? 
Le souverain n'est autre chose qu'un être moral et 
collectif, qui a été formé par radhèsion unanime de 
tous les membres du corps social. Le souverain est le 
produit de la volonté générale de tous les citoyens; 
il est lui-même cette volonté générale. 

Puisque nous connaissons à présent la personne 
du souverain^ nous pouvons en découvrir les princi- 
paux attributs. La souveraineté aura d'abord ce dou- 
ble caractère d'être inaliénable et indivisible. 

La souveraineté est inaliénable, car la volonté ne 
peut se représenter, elle est elle-même ou elle n'est 
point. Il est absurde ei contradictoire que la volonté 
se donne des chaînes à elle-même; elle peut parfai- 
tement vouloir ce que vous voulez aujourd'hui, à l'ins- 
tant, mais il lui est impossible de vouloir ce que vous 
voudrez demain, parce que demain elle ne sait pas ce 
que vous voudrez, et peut être qu'elle-même ne sait 
pas non plus ce qu'elle voudra. Nous verrons les con- 
séquences importantes que Rousseau tire de ce pre- 
mier attribut au point de vue du pouvoir législatif. 

Le second attribut de la souveraineté c'est d'être 
indivisible. En eftet, la souveraineté n'est autre 
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chose que la volonté générale et il est de l'essence 
de la volonté d'être une, simple, indécomposable^ in- 
divisible en un mot. Il suit de là cette conséquence 
que la volonté générale étant celle du corps social, 
du peuple tout entier, ne sera plus la volonté géné- 
rale, c'est-à-dire la souveraineté, si ce n'est plus que 
celle d'une partie du peuple : « Dans le premier cas, 
dit Rousseau, cette volonté déclarée est un acte de 
souveraineté et fait loi. Dans le second, ce n'est plus 
qu'une volonté particulière ou un acte de magistra- 
ture^ c'est un décret tout au plus (1). » 

Comme le souverain a été établi par la volonté 
unanime de tous les citoyens, il est naturel qu'il ait 
sur les membres qui le composent un pouvoir absolu, 
car il est naturel qu'il recherche avant tout son pro- 
pre bien, c'est-à-dire le bien de tous, puisqu'il est 
lui-même la volonté de tous ; et il est absurde qu'une 
personne cherche à se faire du mal à elle-même ou à 
quelqu'un de ses membres. Le souverain ne peut 
donc que vouloir le bien de tous et pour cette cause 
son autorité ne saurait recevoir aucune limite. 

Cette souveraineté étant ainsi dégagée, quelle va 
être sa fonction f Pour que la volonté générale puit^se 
être vraiment générale^ il faut qu'elle s'exerce sur 
un objet général, sans quoi elle statuera sur un objet 
pour lequel elle n'a point été créée, puisqu'elle a été 
créée pour le bien commun de tous et non pour Tinté- 
rôt particulier de chacun. Dès lors donc qu'elle cesse 
de s'occuper de ce bien commun, elle cesse d'être la 

cl) Rousseau, Contrat social, liv. Il, ch. 11. 
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volonté générale de tous, qui l'instituèrent précisé- 
ment dans ce seul but. Les affaires qui ne se rappor- 
tent point au corps entier de la nation, à Tensemble 
de tous les citoyens^ sont par conséquent en dehors 
de sa compétence; elle n'aura qualité que pour sta- 
tuer sur des règlements qui auront une portée géné- 
rale, parce que chaque citoyen cherchant constam- 
ment son propre bonheur et tous devant tomber 
également sons le coup de la règle générale^ chacun 
en particulier et tous en général voudront établir la 
règle la plus favorable à leurs intérêts. Si les ci- 
toyens, au contraire, ont à statuer sur un objet qui 
ne regarde pas tout le monde, ceux que la chose ne 
regarde point, n'ayant dans l'affaire aucun intérêt 
personnel^ n'ayant rien à craindre pour eux-mêmes 
des conséquences de leur décision, pourront se lais- 
ser entraîner par leurs passions ou se laisser per-' 
suader par des promesses; dès lors, la volonté 
générale sera corrompue, ou plutôt ce ne sera plus 
une volonté générale^ la décision ne sera plus un 
acte de souveraineté, puisqu'il n'y a de tels que ceux 
qui embrassent la totalité du corps social. Cette 
volonté ne sera plus qu'une volonté particulière, 
exprimée sous une forme générale, et l'acte, un acte 
particulier. Lorsque la volonté générale tend vers un 
objet particulier, elle change de nature ; elle ne 
peut, en tant que .générale, prononcer ni sur un 
homme ni sur un fait. € Le pacte social, nous dit 
Rousseau, établit entre les citoyens une telle égalité 
qu'ils s'engagent tous sous les mêmes conditions et 
doivent jouir tous des mêmes droits. Ainsi, par la 
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nature du pacte, tout acte de souveraineté, c'est-à- 
dire tout acte authentique de la volonté générale 
oblige ou favorise également tous les citoyens, en 
sorte que le souverain connaît seulement le corps de 
la nation et ne distingue aucun de ceux qui la com- 
posent. Qu'est-ce donc proprement qu'un acte de 
souveraineté ? Ce n*est pas une convention du supé- 
rieur avec rinférieur, mais une convention du corps 
avec chacun de ses membres : convention légitime, 
parce qu'elle a pour base le contrat social, équitable 
parce qu'elle est commune à tous, utile parce qu'elle 
ne peut avoir d'autre objet que le bien général, et 
solide parce qu'elle a pour garant la force publique 
et le pouvoir suprême. Tant que les sujets ne sont 
soumis qu'à de (elles conventions, ils n'obéissent à 
personne, mais seulement à leur propre volonté ; et 
demander jusqu'où s'étendent les droits respectifs du 
souverain et des citoyens, c'est demander jusqu'à 
quel point ceux-ci peuvent s'engager avec eux-mêmes, 
chacun envers tous et tous envers chacun d'eux. 

« On voit par là que le pouvoir souverain, tout ab- 
solu, tout sacré, tout inviolable qu'il est, ne passe ni 
ne peut passer les bornes des conventions générales 
et que tout homme peut disposer pleinement de ce 
qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté par 
ces conventions, de sorte que le sou\^erain n'est 
jamais en droit de charger un sujet plus qu'un autre 
parce qu'alors l'affaire devient particulière, son pou- 
voir n'est plus» compétent (1). > 

(1) Contrat socialy liv. Il, ch. IV. 
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C'est ainsi encore que le pouvoir souverain pourra 
parfaitement établir la peine de mort contre les 
assassins, mais ne pourra pas au moment venu pro- 
noncer une condamnation. 

Nous sommes ici sur le point de découvrir la véri-. 
table nature, le véritable nom de ce souverain tel 
que l'envisage Rousseau. Une règle générale, c'est 
une loi ; or^ puisque le souverain ne peut émettre que 
des règles générales, il ne peut donc émettre que des 
lois. D'autre part, la puissance chargée de faire la 
loi, c'est la puissance législative. Il apparaît dès lors 
clairement que le souverain n'est autre chose que la 
puissance législative; entre l'un et l'autre il y a la 
plus complète identification. Ainsi, à ce point de vue, 
Rousseau est en parfait accord avec Mably qui, lui 
non plus, ne disMngue pas entre la souveraineté et la 
puissance législative. 

Cette identification de Rousseau du pouvoir légis- 
latif avec la souveraineté, entraîne cette conséquence 
importante, c'est que c'est le peuple, le corps entier de 
la nation qui seul pourra exercer le pouvoir législatif. 
Nous avons vu, en effet, qu'un des attributs essentiels 
de la souveraineté, c'est d'être inaliénable; dès lors, 
elle ne pourra exister et se maintenir que là où le 
peuple fera directement la loi, puisque cette souve- 
raineté n'est autre que la volonté générale du corps 
de la nation. 

« Le souverain, nous dit Rousaeau, n'ayant d'au- 
tre force que la puissance législative, n'agit que. par 
des lois, et des lois n'étant que des actes authenti- 
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ques de la volonté générale, le souverain ne saurait 
agir que quand le peuple est assemblé (1). » 

Si le peuple choisit des représentants pour faire la 
loi, ses représentants ne sont pour ainsi dire que ses 
commissaires, et les lois qu'ils font ne peuvent être 
valables, c^est- à-dire regardées comme l'expression 
de la volonté générale, que si elles sont ensuite rati- 
fiées par le peuple : « La souveraineté ne peut être 
représentée par la même raison qu*elle ne peut être 
aliénée ; elle consiste essentiellement dans la volonté 
générale et la volonté ne se représente point ; elle est 
la même ou elle est autre, il n'y a point de milieu. Les 
députés du peuple ne sont donc et ne peuvent être 
ses représentants; ils ne sont que ses commissaires; 
ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi 
que le peuple en personne n'a point ratifiée est nulle; 
ce n'est point une loi. Le peuple anglais pense être 
libre; il se trompe fort, il ne l'est que durant l'élec- 
tion des membres du Parlement; sitôt qu'ils sont élus 
il est esclave, il n'est rien. Dans les courts moments 
de sa liberté l'usage qu'il en fait mérite bien qu'il la 
perde (2). » 

Mably au contraire ne se montre pas si rigoureux 
dans la logique de son système et s'il admet comme 
Rousseau que le pouvoir législatif appartient à la 
nation, cependant il préfère que l'exercice du pou- 
voir souverain soit confié à des représentants; mais 
ses représentants ne seront que de simples manda- 

(1) Contrat social, liv. III, ch. XII. 

(2) Contrat social, liv. m, ch. XV. 
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taires, ils devront se borner à exécuter les ordres que 
leur auront donnés leurs électeurs, et par là la théo- 
rie de Mably offre une certaine parenté avec celle de 
Rousseau. 



§IV 
Théorie du gouvernement dans Rousseau. 

Nous venons de voir que la puissance législative se 
trouve constituée dans l'Etat par la volonté générale, 
c'est-à-dire par le souverain. Mais, de même que la 
volonté n'est pas suffisante dans un corps physique 
pour le faire mouvoir et qu'il y faut encore la force, 
de même le corps politique a aussi besoin de force 
pour se mettre en mouvement, c'est-à-dire d'une 
deuxième puissance autre que celle de la volonté et 
destinée à exécuter ses ordres. Cette puissance c'est 
le gouvernement ou pouvoir exécutif. 

Nous savons, d'autre part, que le souverain ne peut 
faire que des actes généraux. Or, ces actes généraux 
doivent fatalement se résoudre à tout instant en des 
applications particulières, et c'est précisément le be- 
soin de pourvoir à ces applications particulières, qui 
rend nécessaire l'institution du gouvernement. La 
puissance executive doit se distinguer du souverain, 
nous dit Rousseau, < parce que cette puissance ne 
consiste qu'en des actes particuliers qui ne sont point 
du ressort de la loi, ni par conséquent de celui du 
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souverain dont tous les actes ne peuvent être que 
des lois. 

€ Il faut donc à la force publique un agent propre 
qui la réunisse et la mette en œuvre, selon les direc- 
tions de la volonté générale^ qui serve à la commu- 
nication de l'Etat et du souverain, qui fasse en quel-- 
que sorte dans la personne publique ce que fait dan^ 
Thomme l'union de l'àme et du corps. Voilà quelle est 
dans TEtat la raison du gouvernement confondu mal 
à propos avec le souverain dont il n'est que le mi- 
nistre. 

< Qu'est-ce donc que le gouvernement? Un corps 
intermédiaire établi entre le sujet et le souverain 
pour leur mutuelle correspondance, chargé de l'exé- 
cution des lois et du maintien de la liberté tant ci- 
vile que politique. 

€ Les membres de ce corps s'appellent magistrats 
ou rois, c'est-à-dire gouverneurs, et le corps entier 
porte le nom de prince (1). > 

Mais outre qu'il n'est pas bon que le corps du peu- 
ple détourne son attention des vues générales pour 
la porter vers des objets particuliers, il est aussi 
contraire au principe même du gouvernement que 
tous soient gouvernés par tous. Un gouvernement, 
en effet, suppose nécessairement un gouverneur et 
des gouvernés; mais si tous sont gouverneurs, on ne 
voit plus très bien quels seront les gouvernés. Pour 
pouvoir établir un gouvernement de cette nature, il 
faudrait trouver un peuple où chacun soit parfaite- 

(1) Contrat social^ liv. III, ch. I. 

n 
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ment juste, parfaitement vertueux, un peuple de 
dieux où les citoyens n'auraient d'autre souci que de 
remplir exactement leurs devoirs. Dans de telles 
conditions d'ailleurs, le gouvernement lui-même de- 
viendrait inutile, car chacun étant parfait, personne 
n'aurait besoin d'être gouverné, c'est-à-dire contraint 
à l'observation des règles générales. Comme le gou- 
vernement forme un corps distinct dans l'Etat, il faut 
qu'il ait lui-même une certaine volonté, et que cette 
volonté soit assez forte pour assurer le respect des 
lois. Mais la volonté générale d'un corps est en rai- 
son inverse du nombre des volontés particulières qui 
le composent, de sorte que plus le nombre de ces 
volontés particulières sera grand et moins la volonté 
générale elle-même du corps sera forte. Lorsque donc 
le gouvernement se composera de la totalité des ci- 
toyens, sa volonté générale, c'est-à-dire sa volonté 
de corps, sa volonté d'être moral et collectif sera ex- 
trêmement faible, et l'Etat, faute d'une volonté gou- 
vernementale assez puissante, risquera de tomber 
dans l'anarchie. Au contraire, plus le nombre de 
ceux qui composent le gouvernement se resserre et 
plus sa volonté générale acquiert d'énergie. Elle ac- 
quiert son empire maximum dans le gouverne- 
ment monarchique, parce que dans ce gouvernement 
la totalité de la puissance executive est remise aux 
mains d'un seul homme, et que la volonté générale 
du gouvernement est accrue dans ce cas de toute la 
volonté individuelle du monarque. 

Les citoyens qui composent la République seraient- 
ils parfaits, que cette condition ne serait pas encore 
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suffisante pour permettre le fonctionnement régulier 
et facile du gouvernement par le peuple. Il fE|,udrait 
encore, pour cela, un tout petit Etat où tous les 
citoyens se puissent connaître, afin de pouvoir s'en- 
tendre et se former^ sur les affaires, une opinion 
commune. Ils devraient à tout instant être assemblés 
sur la place publique et pour cela n'avoir que le moins 
possible d'occupations particulières. Or, toutes ces 
conditions ne se réalisent presque jamais en prati- 
que, et ne permettent pas de songer sérieusement à 
donner au peuple le soin de se gouverner. 

Le souverain devra donc instituer un corps parti- 
culier, diftèrent des citoyens et du corps de la nation 
et chargé de l'exécution des lois. Une grave difficulté 
toutefois se présente. Sans doute, le souverain pourra, 
par une loi générale, décider de l'institution de tel ou 
tel gouvernement; mais comment en nommera-t-il 
les magistrats? La nomination des magistrats cons- 
titue en effet un acte particulier et le souverain, en 
tant que souverain, ne peut faire que des actes géné- 
raux. En tant que fait particulier, la nomination des 
magistrats est un acte de gouvernement; mais com- 
ment peut-il y avoir un acte de gouvernement avant 
tout gouvernement? 

C'est ici que Rousseau use un peu, croyons-nous, 
du même procédé que les charlatans du Japon, dont 
il se moquait tout à l'heure. Les charlatans du Japon 
se contentaient de dépecer et de rapiécer; lui est 
encore plus fort, il opère une transformation à vue. 
Après nous avoir bien montré une lanterne et nous 
avoir assuré que cette lanterne avait la singulière 
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propriété de rester éternellement lanterne, il va nous 
prouver que tout à coup elle a changé de nature et 
s*est subitement transformée en vessie. 

C'est qu'alors, nous dit-il en effet, le corps politi- 
que se transforme, il change de nature ; de souverain 
'qu'il était, il devient lui-même le prince, le magis- 
trat; il ne décide plus en tant que souverain, mais en 
tant que gouvernement ; le corps des magistrats se 
compose, dans cette circonstsfnce, de tous les citoyens. 
C'est là, à proprement parler, ce que Rousseau entend 
par gouvernement démocratique. 

Voici^ d'ailleurs, ses propres paroles sur ce mou- 
vement de conversion : « C'est encore ici que se 
découvre une de ces étonnantes propriétés du corps 
politique, par lesquelles il concilie des opérations 
contradictoires en apparence. Car celle-ci se fait par 
une conversion subite de la souveraineté en démo-, 
cratie; en sorte que sans aucun changement sensible 
et seulement par une nouvelle relation de tous à tous, 
les citoyens devenus magistrats passent des actes 
généraux aux actes particuliers, et de la loi à l'exé- 
cution (1). » 

Ainsi voilà le corps politique transformé en véri- 
table caméléon, qui change de couleur suivant les 
circonstances. C'est là, avouons-le en effet, une pro- 
priété excessivement étonnante, propriété qui reste 
en même temps mystérieuse^ car Rousseau ne nous 
en donne pas la cause, il se contente de la signaler 
comme un iaii. Nous nous trompons cependant, car 

(1) Contrat social, liv. III, ch. XVII. 
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il nous explique que cette transformation se fait par 
une nouvelle relation de tous à tous, sans d'ailleurs 
rechercher quelle est cette nouvelle relation. Peut- 
être, s'il avait approfondi sa pensée, il se serait 
aperçu que la nomination des magistrats ne comporte 
pas une relation de tous à tous, mais simplementune 
relation de tous aux magistrats nommés, c'est-à-dire 
une relation particulière relative à ces mêmes magis- 
trats et non pas une relation générale entre tous les 
membres du corps social. 



Delà subordination du prince au souverain. 

Quoiqu'il en soit de cette faculté du corps social 
de se modifier suivant les besoins de la cause et 
d'être tantôt souverain, tantôt prince suivant qu'il 
s'occupe d'actes généraux ou d'actes particuliers, 
l'acte primitif qui institue le Gouvernement n'est pas 
un contrat, mais une loi,. c'est-à-dire un ordre du 
souverain. Un contrat suppose toujours deux parties 
égales et ici il n'y a personne qui soit égal au souve- 
rain, un contrat suppose que les contractants se font 
des avajitages réciproques ; mais dans notre cas, non 
seulement il n'y a pas de contrat possible puisque la 
partie qui devrait traiter avec le souverain n'existe 
pas encore éiant précisément instituée par lui, mais 
même lorsqu'elle existerait, elle ne pourrait lui of- 
frir des avantages égaux à ceux qu'elle recevrait. Il 
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est en effet inadmissible que le souverain, c'est-à-dire 
la volonté générale consente à se dépouiller et à 
s'anéantir pour ainsi dire elle-même en cédant à qui- 
conque tout ou partie de ses droits. « Ainsi, dit Rous- 
seau, ceux qui prétendent que l'acte par lequel un 
peuple se soumet à des chefs n'est point un contrat 
ont grande raison. Ce n'est absolument qu'une com- 
mission, un emploi dans lequel, simples officiers du 
souverain, ils exercent en son nom le pouvoir dont il 
les a fait dépositaires, et quMl peut limiter, modifier 
et reprendre quand il lui plaît, l'aliénalion d'un tel 
droit étant incompatible avec la nature même du 
corps social et contraire au but de l'association (1). » 

Rousseau a beaucoup insisté sur cette subordina^ 
tion étroite du pouvoir exécutif vis-à-vis du souve- 
rain ou de la puissance législative. 

C'est un point sur lequel il tombe aussi d'accord 
avec la théorie même de Mably. Il y a cependant 
quelque différence dans le principe d'où ils font Tun 
et l'autre découler cette subordination. Pour Rous- 
seau, elle résulte directement de la nature du pou- 
voir souverain et de l'identification de ce pouvoir 
avec la puissance législative. Mably n'admet pas, il 
est vrai, d'autorité supérieure à l'autorité législative, 
mais il y a auàsi une autre préoccupation qui le 
tourmente beaucoup plus peut-être encore qu'à 
Rousseau. Cette préoccupation est celle de contenir 
les passions des magistrats et en particulier l'avarice 
et Tambition. Dans les principes politiques de Mably 

(!) Contrat social, liv. III, ch. I. 
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et dan3 toute sa doctrine, les passions ou plutôt la 
lutte sans merci qu'il entrepend contre elles joue un 
rôle prépondérant, rôle que nous ne trouvons pas au 
raême degré dans Rousseau. Les meilleures institu- 
tions.seront donc celles qui pourront le plus forte- 
ment les réprimer et les contenir. Mais s'il est néces- 
saire de les combattre dans les simples citoyens, il 
est encore bien plus indispensable de leur enlever 
tout aliment, toute espérance dont elles pourraient se 
nourrir dans la personne des magistrats qui tiennent 
pour ainsi dire en leurs mains le sort de la Républi- 
que. Voilà pourquoi les magistrats doivent sentir 
qu'ils sont dans la dépendance absolue de la nation ; 
qu'ils ne sont ni plus ni moins que les simples ci- 
toyens, et soumis comqiie eux, plus sévèrement 
qu'eux peut-être, à la toute-puissance de la loi. Il ne 
faut point qu'ils puissent avoir des intérêts particu- 
liers différents de ceux de la République, et ils en au- 
raient fatalement le jour où ils pourraient avoir l'es- 
poir de se. placer au-dessus de la puissance législa- 
tive et de faire au gré de leurs caprices ei de leur 
fantaisie les lois dont ils devaient seulement assurer 
l'exécution. 

Dans le prince ou magistrat, Rousseau distingue 
trois sories de voloniês : la volonté individuelle de 
chaque magistrat, la volonté de corps ou volonté de 
gouvernement, volonté commune à tous les magis- 
trats et enfin la volonté souveraine ou volonté du 
peuple, c'est-à-dire la volonté, générale. Or, d'après 
lui, « dans une législation parfaite, la volonté parti- 
culière ou individuelle doit ôire nulle, la volonté du 
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corps propre au gouvernement très subordonnée, et 
par conséquent la volonté générale ou souveraine 
toujours dominante et la règle unique de toutes les 
autres (1) ». 

Ainsi, les magistrats du pouvoir exécutif ne sont 
considérés, par Rousseau, que comme de simples 
agents de transmission des ordres émanés de la 
puissance souveraine; ils n'ont point une autorité 
indépendante de la sienne et qui n'en procède direc- 
tement : 

4c La volonté générale du prince n'est ou ne doit 
être que la volonté générale de la loi ; sa force n'est 
que la force publique concentrée en lui: sitôt qu'il 
veut tirer de lui-même quelque acte absolu et indé- 
pendant, la liaison du toiK comigence à se relâcher. 
S'il arrivait enfin que le prince eût une volonté parti- 
culière plus active que celle du souverain, et qu'ii 
usât, pour obéir à cette volonté particulière de la 
force publique concentrée dans ses mains, en sorte 
qu'on eût pour ainsi dire deux souverains, l'un de 
droit et l'autre de fait, à l'instant Tunion sociale s'éva- 
nouirait et le corps politique serait dissous (2). » 

Pour que les diverses parties de l'État soient dans 
un parfait équilibre, il faudra donc que la volonté du 
prince ait la force nécessaire pour forcer les citoyens 
à l'obéissance, mais d'autre part, il faut surtout 
qu'elle ne puisse jamais être assez puissante pour 
attaquer la volonté du souverain et se placer au-des- 

(t) Contrat social, liv. III, ch. II. 
Ci) Contrat social, liv. llj'cli. I. 
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sus d'elle. Or nous avons vu que la volonté d'un corps 
deviendra toujours plus active, à mesure que le nom- 
bre de ses membres deviendra plus petit; aussi nous 
•pouvons deviner le remède que propose Rousseau 
pour s'opposer à un l^rop grand empire du pouvoir 
exécutif, et ce remède est précisément le même qui 
était aussi indiqué par Mably. Il ne s'agira que de 
diviser le pouvoir exécutif entre un assez grand 
nombre de magistrats^ pour n'avoir jamais à craindre 
les attaques de la volonté du gouvernement. 

De cette théorie, il découle tout naturellement, 
comme dans Mably, que c'est à la loi seule à régler 
les époques auxquelles le peuple devra s'assembler; 
les magistrats ne devant faire qu'obéir aux ordres 
du souverain, ne peuvent avoir qualité pour le con- 
voquer; les assemblées, d'après Rousseau, devraient 
toujours s'ouvrir par les deux questions suivantes: 

4c La première, s'il plait au souverain de conserver 
la présente forme de gouvernement. 

« La deuxième, s'il plait au peuple d'en laisser 
l'administration à ceux- qui en sont actuellement 
chargés (1). > ' 



§VI 
Del* institution 2'>articulière du tribunat dans Rousseau 

A côté du pouvoir souverain et de la puissance 
executive, nous trouvons, dans Rousseau, une insti- 

(1) Cônlrai social, liv. 111, ch. XVIII. 
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tiition tout à fait originale qui ne se confond ni avec 
le souverain ni avec le gouvernement et qu'il appelle 
le tribunat. 

Le Iribunat est un troisième pouvoir qui a pour- 
mission de conserver le plus parfait équilibre entre 
les diverses parties de TEtat; le souverain, le gou- 
vernement, le peuple (le peuple étant considère ici en 
tant que sujet). Il est en effet des circonstances dans 
lesquelles cet équilibre peut être rompu, ou le prince 
empiète sur le souverain, ou le peuple sur le prince. 
Le tribunat maintiendra toujours dans une juste 
proportion, les rapports établis entre ces diverses 
parties. 11 n'aura pas à faire la loi; cette fonction 
appartient seule au souverain ; il n'aura pas à la 
faire exécuter, car c'est là la fonction du gouverne- 
ment, mais il devra la protéger, suivant les occa- 
sions, tantôt contre le prince, tantôt contre le peuple. 
A côté du pouvoir exécutif, il y aura^donc un pouvoir 
conservateur et protecteur de la loi. 

L'idée de ce troisième pouvoir se trouve bien en 
germe dans Mably, avec son institution des censeurs 
auxquels il attribue le droit d'examiner si la consti- 
tution de TEtai n'a point été violée. Mais son idée 
est encore mal expricnèe et mal défiîiie, elle reste 
assez imprécise, car les censeurs auront surtout pour 
objet, d'après Mably, de conserver les mœurs Comme 
lui, Rousseau établit également des censeurs qui 
auront la surveillance des moeurs: comme lui aussi, 
il croit bon, dans les circonstances extraordinaires et 
lorsqu'il s'agit du salut de la patrie, de créer un dic- 
tateur auquel môme il donne le pouvoir de suspendre 
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momentanément les lois, sans toutefois pouvoir les 
abroger ou en faire de nouvelles. Cette magistrature, 
pour avoir tout son effet, devra d'ailleurs être fort 
courte et cesser avec les circonstances ou le danger 
qui l'aura fait naître. . 

Tout ceci est commun à Mably et à Rousseau, tan- 
dis que l'institution du tribunat, au contraire, est 
tout à fait spéciale à ce dernier. Cette institution n'a 
pas d^illeurs un caractère de nécessité absolue, de 
sorte que TEtat pourra 'î)arfaitement exister sans 
elle. Elle ne devient nécessaire que lorsqu'à la suite 
de diverses causes, causes parfois indestructibles, les 
rapports qui existent entre les diverses parties de 
l'Etat se trouvent altérés. < Le tribunat, nous dit' 
Rousseau, est le conservateur des lois et du pouvoir 
législatif. Il sert quelquefois à protéger le souverain 
contre le gouvernement, comme faisaient à Rome les 
tribuns du peuple, quelquefois à soutenir le gouver- 
nement contre le peuple, comme fait mainienani à 
Venise le conseil des dix, et quelquefois à maintenir 
l'équilibre de part et d'autre, comme faisaient les 
éphores à Sparte. 

«Le tribunat n'est point une partie constituiive de 
la cité, et ne doit avoir aucune portion de la puissance 
législatrice ni de Texécutrice, mais c'est en cela 
même que la sienne est plus grande ; car, ne pouvant 
rien faire, il peut tout empêcher. Il est plussacré, plus 
révéré comme défenseur des lois, que le prince qui 
les exécute et que le souveniin qui les donne (1). » 

(1) Contrat aocial, liv, IV, ch. V 
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Si le tribunal usurpait la puissance législative ou 
rexécuti\e, il deviendrait tyrannique. Il a toujours 
assez de puissance p.-ir cela seul qu'il est et n'est 
jamais moins qu'il ne faut. 

Afin de rendre impossible toute usurpation de la 
part de ce corps, Rousseau ne le voudrait- pas per- 
manent, la loi devant fixer les intervalles durant les- 
quels il serait supprimé. 

« Ces intervalles, dit-il, qui ne doivent pas être assez 
grands pour laisser aux abîis le temps de s'affermir, 
peuvent être fixés par la loi de manière qu'il soit 
aisé de les abréger au besoin par des commissions 
extraordinaires. 

< Ce moyen me paraît sans inconvénient; parce 
que, comme je Tai dit, le ti-ibunat ne faisant point 
])artie de la constitution, peut être ôté sans qu'elle 
en souffre, et il me parait efficace parce qu'un ma- 
gistrat nouvellement établi ne part point du pou- 
voir qu'avait son prédécesseur, mais de celui que la 
loi lui donne (1). » 



§ VII 
Du 2)ouvoir judiciaire. 

Dans toute notre analyse de la souveraineté et du 
gouvernement nous n'avons jamais rencontré le pou- 

(1) Conlrat social^ liv. IV, cli. V. 
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voir judiciaire. C*est qu'aussi Rousseau n'en parle 
guère,et c'est encore un dernier trait de ressemblance 
avec Mably, en ce sens qu'il en fait comme lui une 
partie du pouvoir exécutif. Comme ce dernier, il ne 
compte,en effet. dansTEiatquedeux pouvoirs, le pou- 
voir souverain et le pouvoir exécutif. Dans \eConlrat 
social, il le dit même en propres termes. Après avoir 
parlé de la division du gouvernement comme moyen 
de contenir le pouvoir exécutif, il en propose encore 
un second qui consiste précisément dans la création 
de ce tribunat dont nous venons de parler* Il dit 
à ce propos: « On prévient encore le même incon- 
vénient en établissant des magistrats intermédiaires, 
qui, laissant le gouvernement en son entier, servent 
seulement à balancer les deux puissances et à main- 
tenir leurs droits respectifs (1) .» 

Mais si Rousseau ne distingue pas le pouvoir judi- 
ciaire de Texécutif, il semble bien qu'il soit d'accord 
avec Mably pour que l'exercice de ces deux pou- 
voirs ne soit point confié aux mêmes magistrats. C'est 
un passage des Lettres de la Montagne qui nous en 
donne la preuve. Dans la deuxième partie de ces 
Lettres, il critique la Constitution de Genève, et il 
trouve en particulier que le petit conseil, c'est-à-dire 
le pouvoir exécutif, possède un assemblage de pou- 
voirs bien étrange pour un Etat libre et démocrati- 
que. 4c D'abord, dit^il, l'union de deux choses par- 
tout ailleurs incompatibles : savoir Tadministration 
des affaires de l'Etat et l'exercice suprême de la 

(1) Contrat social, liv. 111, ch. VII. 
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justice sur la vie, les biens et l'honneur des ci- 
toyens (1). » 

On peut se demander quelle est la raison pour la- 
quelle Rousseau remet à des mains différentes l'exer- 
cice de ces deu;t branches du pouvoir exécutif. Cette 
raison, nous Tavons énoncée tout à l'heure et elle 
est identique à celle de Mablj : ne pas laisser un trop 
grand pouvoir entre les mains.des magistrats et pour 
cela en opérer la division. Rousseau craint aussi de 
laisser une trop grande puissance au pouvoir exé- 
cutif, et voilà pourquoi il en remet l'exercice à des 
corps différents. € Le gouvernement simple, dit-il, 
est le meilleur en soi par cela seul qu'il est simple. 
Mais quand la puissance exécutrice ne dépend pas 
assez de la législatrice, c'est-à-dire quand il va plus 
de rapport dii prince au souverain que du peuple au 
prince, il faut remédier à ce défaut de proportion en 
divisant le gouvernement; car alors toutes ses parties 
n'ont pas moins d'autorité sur les sujets et leur divi- 
sion les rend toutes ensemble moins fortes contre le 
souverain (2). » 

Entre Rousseau et Mably, nous ne trouvons qu'une 
seule différence au point de vue de l'organisation du 
pouvoir judiciaire. En effet, tandis que Rousseau 
permet de recourir au souverain au cas d'une sen- 
tence injuste des magistrats, Mably, au contraire, 
croit avoir assez fait pour le bon droit et la justice 
en n'établissant que des juges élus ayant des fonc- 

(1) Lettres écrites de la Montagne, 2« partie» lettre VII. 

(2) Contrat social, liv. III, ch. VII. 
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lions courtes et passagères. Dans son Gouvernement 
de Pologne, Rousseau estime aussi ces mêmes pré- 
cautions nécessaires, mais il ne les croit pas encore 
suffisantes, car dans les Lettres écrites de la Monta- 
gne, il ajoute à ces dernières le recours en cassation 
d'arrêt. « 11 n*est point d'Etat au monde, dit-il, où le 
sujet lésé par un magistrat injuste ne puisse par 
quelque voie porter sa plainte au souverain; et la 
crainte que cette ressource inspire est un frein qui 
retient beaucoup d'iniquités. En France, même où 
rattachement des Parlements aux lois est extrême, 
la voie judiciaire est ouverte contre eux en plusieurs 
cas par des recours en cassation d'arrêt. Les Gene- 
vois sont privés d'un pareil avantage (1). » 

Il résulte de ce parallèle qu'il y a entre la doctrine 
de Rousseau et celle de Mably une parenté beaucoup 
plus étroite qu'entre celle de Mably et de Montesquieu. 
Cependant, il y a bien loin d'avoir une complète iden- 
tité. En effet, la pensée dominante de Rousseau, c'est 
son fameux contrat social. C'est là que sont en germe 
l'origine de toutes ses théories subséquentes. Il cher- 
che à dégager quelles ont dû être les conditions de 
ce contrat, et ces conditions étant rationnellement 
déduites, à démontrer qu'elles devaient^nécessaire- 
ment être ainsi, et c'est sur cette démonstration ini- 
tiale qu'il échafaudera ensuite tout son système po- 
litique. 

Pour Mably, il admet qu'il a pu y avoir un ou même 
plusieurs contrats à Torigine, mais ee ou ces contrats 

(i) Lettres écrites de la Montac/nCy 2« partie, leUre VJII. 
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le préoccupent fort peu et il ne se creuse pas la tête 
pour démontrer les conditiqns qu'ils devaient renfer- 
mer et les conséquences qui en résultent. Une nutre 
préoccupation s était emparée de la lêleetducœurde 
notre philosophe. Ce quMl recherchait pour Thomme, 
pour la société, pour le corps social, c'était son bon- 
heur,* parce que la nature lui avait fait une loi impé- 
rieuse de chercher à être heureux, loi à laquelle il 
était impossible qu'il n'obéisse point. Or, pour Mably, 
le bonheur ne peut se trouver que dans la vertu, et 
la vertu elle-même ne peut se trouver que dans l'éga- 
lité. De là, cette ardeur à réfréner les passions qui la 
détruisent, de là, enfin, la suite rigoureuse de toute 
la doctrine de Mably. 



SECTION III 
Les Physioorates. 



§1 

De la pensée maîtresse des Physiocrates 
et de Vordre naturel. 

La doctrine politique des physiocrates que Mably 
a si fortement combattue, dans ^e^Doutessur Vordre 
naturel, se trouve renfermée tout entière d'abord 
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dans cette oeuvre célèbre de Mercier de la Rivière et 
dans le Despotisme de la Chine, du père de la secte, 
du dccteur Quesnay. 

Les physiocrates rejettent la séparation des pou- 
voirs ; ils veulent un pouvoir unique, absolu, mais 
légal. Ils admettent seulement la séparation du pou- 
voir exécutif d'avec le judiciaire. Nous ferons remar- 
quer ici, que nous ne parlons pas, à dessein d'ailleurs, 
du pouvoir législatif. Cependant, cette autorité uni- 
que, despotique qu'ils nous proposent est une autorité 
légale. Quel f?st donc tout ce mystère; peut-il y avoir 
une autorité légale sans une loi à laquelle elle est 
soumise? Ah ! c'est qu'avec les physiocrates il nous 
faut faire du chemin pour trouver cette loi ; elle 
n'est pas même sur terre, à moins qu'elle ne soit à 
la Chine, elle est au ciel. Nous essayerons donc de 
nous élever jusqu'à elle. 

Nous savons déjà par les explications antérieures 
que Montesquieu fonde le principe du gouvernement 
sur la liberté et Mably sur l'égalité. Par son contrat 
social^ Rousseau essaye bien de joindre ces deux 
principes. Mais malgré toutes ses démonstrations et 
ses affirmations, Rousseau n'établit point la liberté. 
Ce qu'il fonde, c'est l'infaillibilité du souverain^ son 
autorité sans limite et sans partage qui écrase du 
double poids colossal de sa majesté et de sa puissance, 
la liberté des individus, esclaves de ses volontés. 

La pensée directrice qui inspire les physiocrates 
dans la constitution du gouvernement est toute dif- 
férente, tîette pensée n'est point une pensée morale, 
c'est, pour s'exprimer en leur langage, une pensée 

i8 
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physique; le gouvernement le plus parfait ce sera 
celui qui procurera à une nation la plus grande 
abondance et la plus grande richesse; la société, 
selon eux, sera plus ou moins florissante, plus ou 
moins prospère, plus ou moins forte, et par là même 
plus ou moins heureuse, selon qu'elle sera plus ou 
moins bien pourvue des choses nécessaires à la sa- 
tisfaction de ses besoins. En dernière analyse, la 
pensée dominante des physiocrates, en matière de 
gouvernemeni, est une pensée purement écono- 
mique. 

Le point capital auquel ils veulent atteindre dans 
l'organisation politique de la société, c'est l'établis- 
sement, grâce à cette organisation, de l'ordre le plus 
avantageux à la [production et à hi répartition des 
richesses. 

C'est parce que le droit de propriété leur semble 
être la condition première de cet ordre, parce qu'il 
leur paraît le plus favorable à la production de la 
richt sse qu'ils le divinisent, pour ainsi dire, et en font 
le principe et la source de tous les autres droits ainsi 
que de tous les devoirs des hommes entre eux. C'est 
donc ce droit primordial, naturel, essentiel et absolu 
qu'il s'agit de défendre et de protéger par toute la 
lorce des institutions sociales. Or, « deux conditions 
sont essentiellement requises pour que le droit de 
propriété soit conservé dans son entier : la première 
est que ce droit soit en lui-même iiiébranlable, qu'il 
jouisse de la plus grande sûreté possible ; la seconde 
est que la plus grande liberté possible lui soit acquise 
invariablement, car la plénitude du droit de propriété 
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suppose nécessairement la plénitude de la liberté. 
La forme essentielle de la société est donc le con- 
cours de toutes les institutions sociales qui doivent 
se réunir pour consolider le droit de propriété et lui 
assurer toute la liberté qui le caractérise naturelle- 
ment (1). > 

Mais où donc les physiocrates vout-ils trouver cet 
ordre le plus avantageux au genre humaint Est-ce 
un ordre qu'ils vont forger de toutes pièces ou qu'ils 
vont découvrir dans Tétude de Thistoire ou dans 
l'observation attentive des faits dont ils sont les té- 
moins? En aucune manière, cet ordre, en effet, n'est 
point un ouvrage des hommes, il est antérieur et 
supérieur à l'humanité, il a été institué par l'Auteur 
de la nature, il vient de Dieu. L'ensemble des règles 
qui expriment cet ordre forme la loi naturelle. 
Cette loi peut être ou physique ou morale suivant 
qu'elle se rapporte à un événement physique ou à 
une action morale. 

€ Ces lois, nous dit Quesnay, sont établies à per- 
pétuité par l'Auteur dé la nature pour la reproduction 
et la distribution continuelle des biens qui sont né- 
cessaires aux besoins des hommes réunis en société 
et assujettis à l'ordre que ces lois prescrivent. 

« Ces lois irréfragables forment le corps rrtoral et 
politique de la société par le concours régulier des 
travaux et des intérêts particuliers des hommes, 
instruits par ces lois mêmes, à coopérer avec le plus 

(1) L'ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, de Mer- 
cier de la Rivière, ch. X, p. 67. 



Digitized by 



Google 



- 276 - 

grand succès possible au bien commun et à assurer 
la distribution la plus avantageuse possible à toutes 
les différentes classes de la société (1). » 

Voilà qui nous prouve à n'en pas douter que les 
physiocrates ne s'établissent point du tout pour édi- 
fier leur système de gouvernement sur le terrain de 
l'égalité ou de la liberté, mais sur le seul terrain de 
la richesse. Ils se placent à un point de vne tout à 
fait matériel et les lois naturelles dont ils demandent 
TapplicatioD ne sont que les lois physiques de la pro- 
duction. Quesnay, d'ailleurs, ledit en propres termes 
dans son Despotisme de lo Chine : « Les lois naturel- 
les de Tordre des sociétés sont les lois physiques 
mêmes de la reproduction perpétuelle des biens né- 
cessaires à la subsistance, à la conservation et à la 
commodité des hommes. Or^ l'homme n'est pas l'ins- 
tituteur de ces lois qui fixent l'ordre des opérations 
de la nature et du travail des hommes, qui doit con- 
courir avec celui de la nature à la reproduction des 
biens dont ils ont besoin. Tout cet arrangement est 
de constitution physique, et cette constitution forme 
l'ordre physique qui assujettit à ses lois les hommes 
réunis en société et qui, par leur intelligence et par 
leur association, peuvent obtenir avec abondance, 
par rôbservation de ces lois naturelles, les biens qui 
leur sont nécessaires. » {Despotisme de la Chine, 
ch. VIII, p. 642.) 

Voilà donc défini tout l'objet de la politique, < car, 

(1) Quesnay, Despotisme de la Chine^ édit. Oncken^ ch. VIII, 
p. 637. 
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en gros, ditQuesnay, de quoi s'agit-il pour la pros- 
périté d'une nation ? De cultiver la terre avec le plus 
grand succès possible et d»* préserver la société des 
voleurs et des méchants ». Et pour parvenir à ce but, 
il n'y a pas plusieurs voies, plusieurs moyens ; il 
sera chimérique d'espérer pouvoir l'atteindre sans 
l'exacte obs^^rvation de ces lois physiques naturelles 
(le . la production. € Ces lois physiques^ nous dit 
Quesnay, qui constituent l'ordre naturel le plus avan- 
tageux au genre humain et qui constatent exacte- 
ment le droit naturel de tous les hommes, sont des 
lois perpétuelles, inaliérables et décisivement les 
meilleures possibles. Leur évidence subjugue impé- 
rieusement toute intelligence et toute raison humaine 
avec une précision qui se démontre géométriquement 
et ariihmétiquement dans les détails et qui ne laisse 
aucun subterfuge à l'erreur, à l'imposture et aux 
prétentions illicites (1). » 

Mais la première condition pour observer les lois 
de l'ordre naturel, c'est de le connaître. Aussi, est-ce 
une nécessité fondam(»ntale pour la société, qui re- 
cherche naturellement son meilleur état possible, et 
encore plus impérieuse pour le prince chargé de faire 
observer l'ordre naturel, d'étudier et de connaître cet 
ordre qui doit aussi constituer son meilleur état pos- 
sible. « Ainsi, dit Quesnay, la nécessité de l'étude 
des lois naturelles est elle-même une loi constitutive 
de l'ordre naturel des sociétés ; cette loi est même la 
première des lois fondamentales d'un bon gouverne- 
Ci) Despotisme de la Chine, ch. VIII, p. 645. 
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ment, puisque sans cette élude Tordre naturel ne 
serait qu'une terre inculte habitée par des bêtes féro- 
ces (1). » 



§11 
Puissance législative. 

Puisque la loi n'est point une œuvre humaine et 
que c'est TAuteur même de la nature qui en est le 
sublime instituteur, on peut bien se demander ce que 
vient faire chez les physiocrates une puissance légis- 
lative. Son rôle ne va pas consister à créer des lois 
déjà faites et encore moins à changer en quoi que ce 
soit l'ordre naturel qu'elles établissent. Mais cet 
ordre, bien qu'il ait pour base inébranlable l'évidence 
même de sa nécessité, a besoin d'études, de lumières 
et de science pour être découvert et reconnu dans 
tous ses détails et dans toutes ses conséquences. Le 
rôle de la puissance législative sera précisément de 
reconnaître cet ordre naturel, de le proclamer, d'en 
déduire toutes les conséquences relativement aux 
rapports établis entre les hommes et d'imprimer à 
cette loi positive, sorte d'explication et de sanction 
de la loi naturelle, le sceau de son autorité. La 
législation positive n'est ainsi envisagée par les 
physiocrates que comme une sorte de règlement 
rendu en exécution de la loi naturelle et nous pouvons 

(1) Despotisme de la Chine, ch. VIII, p. 646. 
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pressentir (l<^jà la conséquence logique qui va décou- 
ler de ce système. 

« Ce n'est que par le libre exercice de la raison, 
dit Quesnaj; que les hommes peuvent faire des pro- 
grès dans la science économique, qui est une grande 
science, ei la science même qui constitue le gouverne - 
ment des sociétés. Dans le gouvernement économique 
de la culture des terres d'une ferme, qui est un 
échantillon du gouvernement général de la nation, 
les cultivateurs n'ont d'auires lois que les connais- 
sances acquises par l'éducation et l'expérience. Des 
lois positives qui régleraient décisivement la régie de 
la culture des terres troubleraient le gouvernement 
économique du cultivateur et s'opposeraient au succès 
de l'agriculture : car le cultivateur assujetti à Tordre 
naturel ne doit observer d'autres lois que les lois 
physiques et les conditions qu'elles lui prescrivent; 
et ce sont aussi ces lois et ces conditions qui doivent 
régler l'adminisiration du g(»uvernement général de 
la société (1). » 

Dans YOrdre naturel de Mercier de la Rivière, 
nous trouvona également exprimée la même opinion 
sur la puissance législative. Le pouvoir de faire la 
loi pour le législateur n'est en eflet, d'après lui. «que 
le droit exclusif de manifester par des signes sensi- 
bles aux autres hommes les résultais des lois natu- 
relles et essentielles de la société, après qu'ils lui 
sont devenus évidents et de les sceller du sceau de 
son autorité, pour' leur imprinier un caractère qui 

(1) Despotisme de la ChinCy ch. VIII, p.. 644. 
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soit pour tous les esprits et toutes les volontés, le 
point fixe de leur réunion (1) >. 

Non seulement la puissance législative n a et ne 
peut avoir qu'une fonction consistant à établir dans 
la société les règles de Tordre naturel et essentiel qui 
lui sont manifestées par l'évidence et la nécessité 
même de cet ordre, mais encore elle a tout intérêt à 
ne vouloir dans la société que rétablissement d'un 
tel ordre. Les hommes, en effet, n ont d'attachement, 
de respect et de véritable obéissance pour les lois 
qu'autant que ces lois sont fondées sur la justice. Or, 
il ne peut y avoir de justes que les lois conformes à 
l'ordre naturel ; l'évidence de leur justice et de leur 
nécessité résultera de l'observation de cet ordre, qui 
est lui-même un ordre nécessaire et évident. 

Si la puissance législative cesse de se fonder sur 
Tordre naturel et essentiel des sociétés, par là-même, 
la force publique cessera de la soutenir, parce que 
cette force publique est elle-même le résultat de la 
nécessité évidente de faire respecter Tordre naturel, 
et la puissance législative n'aura plus, dès lors, 
aucune autorité. Il est donc manifestement évident 
que cette puissance a le plus haut intérêt à ne publier 
que des lois conformes à Tordre naturel, c'est-à-dire 
des lois d'une justice et d'une nécessité évidentes, car 
ce n'est que dans cet ordre naturel, qu'elle pourra 
trouver son meilleur état possible et sa plus grande 
autorité. Il résulte de là qu'il n'y a absolument que 

(1) Mercier de la Rivière, L'ordre tialurel et essentiel des so- 
ciétés politiques, ch. XV, p. 106, 
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rignorance de cet ordre qui puisse empêcher de réta- 
blir. 

Voilà pourquoi Mercier charge les magistrats, 
obligés par état à connaître les lois de Tordre natu- 
rel, seules conformes à la justice qu'ils sont chargés 
de rendre^ d'éclairer et de guider la puissance légis- 
lative. Ces conseils ne peuvent lui porter ombrage, 
puisqu'au contraire, en les suivant, elle ne fera qu'ac- 
croitre son autorité. Cette autorité doit s'étendre 
jusque-là même où s'étend en nous le domaine de 
l'évidence, puisqu'elle a en effet pour objet la procla- 
mation de cette évidence. De plus, comme ce domaine 
de révidence est indivisible et impartageable, la 
puissance législative elle-même, qui n'a que les 
mêmes bornes que ce domaine, ne pourra être ni 
partagée ni divisée entre plusieurs personnes, elle 
devra être remise tout entière entre les mains d'un 
seul : € Tous les esprits étant ralliés à l'évidence, dit 
Mercier, il ne se trouvera plus qu'une seule et unique 
volonté, par conséquent une seule et unique autorité. 
Ce n'est donc que par un eflfet de l'ignorance, quMl 
peut arriver que ce pouvoir soit partagé dans plu- 
sieurs mains. Ainsi, l'ignorance, comme contraire à 
l'unité d'autorité et comme propre à lui donner une 
extension démesurée, qui ne peut que lui devenir 
funeste est pour l'autorité législative un écueil dan- 
gereux et le seul dont elle doive toujours s'éloi- 
gner. » 

C'est en partant de ces principes, que Mercier com- 
bat l'opinion suivant laquelle la puissance législative 
doit être remise à la nation en corps. 
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On se fonde tout d'abord, dit-il, sur cette opinion, 
qu'à l'état de nature tous les hommes étaient égaux. 
Mercier n'admet point cette égalité. En eflFet, la loi de 
propriété, cette loi fondameniale de la société, raison 
primitive de toutes les autres, est exclusive de l'éga- 
lité. L'égalité est un état chimérique parmi les hom- 
mes; les hommes ont toujours été et sont naturelle- 
ment inégaux. Dès lors, en fondant la société, ceux 
en faveur de qui existait cette inégalité n'ont pas pu 
vouloir renoncer à leurs avantages. Les hommes se 
sont réunis en sociéié, non pas pour établir une égalité 
qui n'existait point, mais pour rendre meilleure la 
condition de chacun en proportion des avantages dont 
il jouissait déjà et dont il aurait été injuste qu'il fût 
dépouillé. 

Cependant, si on prenait chaque homme en parti- 
culier, chacun voudrait avoir pour lui les plus 
grands avantages, et tous les droits sans aucun de- 
voir. Voilà pourquoi PAuteur de la nature a fait lui- 
même les lois auxquelles devaient se soumettre les 
hommes, et il les leur a révélées en leur donnant 
l'intelligence et la raison nécessaires pour comprendre 
l'évidence de leur nécessité. « Le pouvoir législatif 
ne peut donc appartenir de droit qu'à ceux qui ont 
acquis cettf^ connaissance évidente, dit Mercier, et ce 
pouvoir ne peut être exercé sans aucun inconvénient 
qu'autant que la force de cette évidence n'est point 
combattue par celle des intérêts particuliers ; car 
alors il y aurait à craindre que celle-ci ne devînt 
dominante. Cette seule observation suffît pour prou- 
ver que le pouvoir législatif ne peut être le partage 
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d'une nation, d'une multitude d'hommes, parmi les- 
quels il subsiste et doit subsister des droits iné- 
gaux, et qui tous cependant voudraient tous séparé- 
ment que rinégalîté fût en leur faveur (1). » 

Sans doute, à la naissance des sociétés, les hommes 
fuirent eux-mêmes leurs propres législateurs. Comme 
ils n'avaient que très peu de rapports, ils n'avaient 
aussi que des lois très simples dont ils étaient tous 
capables de sentir la justice et la nécessité. Mais 
lorsque la société s'est développée, que les rapports 
se sont compliqués et qu'il a fallu tirer de nouvelles 
conséquences des lois naturelles pour régir ces rap- 
ports, alors la multitude n'a plus été qualifiée pour 
tirer ces conséquences. « Ceux qui composent cette 
multitude, nous dit Mercier, ne peuvent s'attribuer 
de telles fonctions : en les exerçant, ils se trouve- 
raient être juges et parties ; et l'opposition de l€jûrs 
intérêts particuliers les mettrait dans la nécessité de 
recourir à la force pour les faire valoir. Il devient 
donc d'une nécessité absolue que le pouvoir législa- 
tif soit déposé dans des mains qui. n'aient rien de 
commun avec les motifs qui peuvent concourir à 
l'égarer ; qu'il soit confié en son entier à une puis- 
sance qui ne puisse avoir d'autre intérêt que celui de 
conserver, par rapport à chacun en particulier, l'or- 
dre des devoirs et des droits, tels qu'ils doivent être 
nécessairement d'après les lois fondamentales et 
constituiives des sociétés. Or, il est évident, ainsi que 
je le démontrerai, que cette puissance ne peut être 

(1) Uordre naturel, ch. XVI, p. 121. 
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que le souverain^ tel que Tordre essentiel des socié- 
tés veut qu'il soit institué (1). » 

On dit encore, que la nation formant un corps 
doit avoir la puissance législative, parce qu'il est 
naturel que tout corps n'obéisse qu'à sa propre vo- 
lonté. 

Mais tout corps, répond Mercier, suppose une 
volonté unique et des intérêts communs. Or, si on en- 
visage une nation, on voit qu'elle se divise en diflfé- 
rentes classes, en plusieurs ordres de citoyens, en 
diverses professions dont les intérêts sont diflférents 
et opposés. Dès iors, on ne peut plus dire que la. na- 
tion forme un corps, mais qu'elle se compose d'une 
multitude de corps distincts, qui n'ont ni même 
volonté, ni mêmes intérêts. 

Lorsque la nation est assemblée, elle doit prendre 
ses décisions à la pluralité des suffrages, car l'una- 
nimité est impossible. € Mais alors, dit Mercier, ce 
n'est plus toute la nation en corps qui fait la loi, c'est 
une portion seulement de la nation qui la dicte à l'iiu- 
tre portion ; ainsi l'une la fait et l'autre la reçoit con- 
tre sa volonté : celle-ci par conséquent ne fait point 
partie du corps législatif ; si elle souscrit à la loi, ce 
n'est pas qu'elle l'accepte librement et voTontaire- 
ment, mais c'est qu'elle y est contrainte par des for- 
ces supérieures aux siennes (2). » 

Enfin, comme la loi faite, la nation se disperse, 
cette loi perd aussitôt toute autorité, parce que ceux 

(1) L'ordre naturel, ch. XVI, p. 122. 

(2) L'ordre naturel, ch. XVI, p. 125. 
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qui Tont établie ne sont plus là pour la faire respec- 
ter. Soji autorité sera d'autant moindre que ce n'est 
pas sur l'évidence de sa nécessité qu'elle a été éta- 
blie, mais sur le principe de la pluralité des suffra- 
ges. 

Dira-t-on que les magistrats qui doivent la faire 
exécuter et ceux qui l'auront violée seront responsa- 
bles devant les prochaines assemblées de la nation ? 
Mais, répond Mercier, ceux qui ont violé la loi font 
a nssi partie de l'Assemblée nationale, et dans cette 
occasion, ils seraieni juges et parties Si au contraire 
on voulait les en exclure, l'Assemblée nationale ne 
comprendrait plus toute la nation, ce ne serait plus 
la nation en corps, mais seulement un corps parti- 
culier dans la nation. 

Ce système, d'après Mercier, « tend à anéantir la 
magistrature et la puissance exécutrice , car dans 
cette supposition il n'y aurait de juges souverains ni 
d'autorité souveraine que dans l'assemblée de la na- 
tion ; ainsi la nation en corps serait tout à la fois 
puissance législatrice, puissance exécutrice et corps 
de magistrature, par ce moyen, tout serait confondu ; 
lorsqu'elle serait assemblée, elle formerait une puis- 
sance absolument et nécessairement indépendante 
des lois déjà faites ; tout parti qui aurait pour lui le 
.plus grand nombre des opinions ne reconnaîtrait au- 
cune autorité supérieure à la sienne, et dans cet état 
il n'existerait qu'une autorité sans loi, qu'un Etat 
gouvernant, sans état gouverné ; mais dès qu'elle 
serait dispersée, il ne resterait plus après la dissolu- 
tion de cette puissance arbitraire que des lois sans 
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autorité, et un étal gouverné, sans état gouver- 
nant (l)>. 



§111 
Réunion de la puissance législative et de V executive. 

De tout ce que nous venons de dire sur la puis- 
sance législative, il résulte qu'à proprement parler 
il n'y a pas, du moins dans le sens où nous l'enten- 
dons d'ordinaire, de législateur dans une nation, de 
puissance chargée de faire la loi, puisque cette loi se 
trouve toute écrite par la nature. Ce que les physio- 
crates appellent pouvoir législatif est donc seulement 
chargé de rendre des règlements pour faire exécuter 
les lois naturelles. Mais qu'est-ce que cette puis- 
sance dont la mission essentielle consiste à faire exé 
cuter la loi révélée par l'évidence môme de sa néces- 
sité ei de sa justice îf Quelle est cette puissance, sinon 
la puissance executive elle-ménh*if Et d'autre part, 
l'autoriié chargée d'assurer dans la société l'obéis- 
sance à la loi, c*est-à-dire à l'ordre naturel, est par 
là même qualifiée pour décider de la législation po- 
sitive, puisque cette législation ne constitue précisé- 
ment qu'un ensemble de règles destinées à faire exé- 
cuter dans la société les lois de l'ordre naturel. 

D'ailleurs, que serait ce pouvoir législatif qui con- 

(1) Vordre naturel, ch. XVI, p. 126. 
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siste dans l'application delà loi naturelle, s'il n'avait 
pas av^c lui et en lui l'autorité et la force nécessaire 
pour pourvoir à cette application V Ce pouvoir ne se- 
rait plus qu'un vain nom, ce ne serait plus un pou- 
voir, puisqu'il serait dépouillé de toute autorité, 
n'ayant pas les moyens de se faire obéir, v 

Et <|ue serait do même cette puissance executive, 
possédant toute la force publique, pouvant par con- 
séquent se moquer du législateur, méconnaître ses 
\o\9. et se placer au-dessus d'elles, sinon une puis- 
sance arbitraije se conduisant simplement au gré de 
son caprice. Un tel arrangement serait le renverse- 
ment et la fin de toute société. 

«Quel que soit le dépositaire ou l'administrateur de 
la force publique, nous dit Mercier, le pouvoir légis- 
latif est son premier attribut; car il faut que l'évi- 
dence nous soii connue avant qu'elle puisse asservir 
nos volontés, et que les lois soient instituées avant 
que leur autorité puisse s'occuper du soin de les faire 
obst rver. Dicter des lois positives, c'est commander; 
et par la raison que nos passions sont trop orageu- 
ses pour que le droit de commander puisse exister 
sans le pouvoir physique de se faire obéir, le droit de 
dicter des lois ne peut exister sans le pouvoir physi- 
que de les faire observer. Il ne peut donc jamais être 
séparé de l'administration de la force publique et 
coercitive. Ainsi la puissance exécutrice, celle qui 
dispose de cette force, est toujours et nécessairement 
puissance législatrice (1). » 

(1) L'ordre naturel, ch. XIV, p. 102. 
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Si on sépare les deux puissances et que touies les 
deux soient en désaccord, à laquelle des deux fau- 
dra-t-il obéir? Il faut nècessairemeni choisir sous 
peine de tomber dans l'arbitraire et l'anarchie. « Or, 
il est évident que cette décision ne peut avoir lieu, 
dit Mercier, sans détruire Une de ces deux puissan- 
sances pour n'en plus reconnaître qu'une seule domi- 
nante, à la voix de laquelle toutes les volontés, tou- 
tes les forces doivent se rallier pour faire exécuter 
constamment ses commandements, sans que rien 
puisse en empêcher. Ainsi, quelques tournures, quel- 
ques modifications qu'on veuille donner à un tel sys- 
tème, il arrivera nécessairement que ces deux auto- 
rités se réuniront et se confondront dans une seule ; 
que la puissance législatrice deviendra puissance 
exécutrice ou que la puissance exécutrice deviendra 
puissance législatrice (1). » 

D'un autre côté, la puissance executive consiste 
dans une lorc^ physique supérieure, puisqu'il faut 
que cette force soit supérieure ii toutes les autres 
forces de la nation pour T|ue l'exécution de la loi 
puisse être dans tous les cas assurée Mais il ne sau- 
rait y avoir deux forces physiques supérieures. Si 
donc deux forces sont en présence, de deux choses 
Tune : ou elles sont égales, ou elles ne le sont pas ; 
si elles sont égales, tant qu'elles seront opposée^ 
l'une à l'autre elles ne pourront rien faire, elles 
s'annuleront ; de sorte que ce n'est qu'en se réunis- 
sant qu'elles pourront agir ; mais alors il n j aura 

(1) De Vordre naturel, j). 103, ch. XIV. 
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plus qu'une force, une autorité. Si elles sont inéga- 
les, celle qui est supérieure l'emportera sur l^autre et 
la détruira, et le résultat sera le même, il n'y aura 
plus encore qu'une autorité. 

L'autorité du législateur, comme l'autorité du sou- 
verain, de la force publique, ne sont qu'une seule et 
même autorité, puisque toutes les deux ne sont pas 
autre chose que Tautoritè même dé Pévidence, auto- 
rité dont la force irrésistible subjugue toutes les 
volontés. En effet, le législateur tire son autorité de 
l'évidence et de la nécessité des lois naturelles qu'il 
proclame ; le souverain tire son autorité de la néces- 
sité évidente d'une force publique pour faire respec- 
ter les lois de Tordre naturel. Dès lors, puisque ces 
deux autorités ne sont qu'une seule et même autorité, 
l'autorité de l'évidence, il serait absurde et contra- 
dictoire d'en former deux autorités, c L'évidence qui 
est une, dit Mercier, réunit tous les esprits, toutes 
les opinions j il n'est plus alors qu'une seule volonté, 
une seule force publique, une seule autorité ; ainsi, 
puisqu'elle est seule et unique, elle se trouve être 
nécessairement et tout à la fois puissance législatrice 
et puissance exécutrice : à elle appartient le droit de 
dicter les lois ; à elle appartient le pouvoir de les 
faire observer (1). » 

La puissance législative qui dicte la loi, ou plutôt 
qui dicte la règle conforme à la loi, repré^jente la 
volonté. .. La puissance executive, au contraire, repré- 
sente la force. Or, la volonté sans la force n'est rien, 

(1) J)e Vordre naturel, ch. XIV, p. 104. 

Il) 
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et la force, sans l'impulsion qu'elle en reçoit, ne sau- 
rait agir ou n'agirait que d'une façon aveugle. C'est 
donc la volonté qui dirige la force^ et comme cette 
force est nécessaire à la volonté, il est 'également 
nécessaire qu'elle soit en sa puissance. 

Lorsqu'une société, une nation, jouit de la connais- 
sance évidente de l'ordre, < les lois positives, dit 
Mercier, qui ne sont que l'expression d'un ordre évi- 
dent, que l'application de ses lois essentielles, tien- 
nent, il est vrai, toute leur autorité de cette évidence 
qui est leur premier instituteur ; mats, si dans le 
fait elles jouissent de cette autorité et si elles devien- 
nent despotiques, c'est parce que la même autorité 
réside dans la puissance exécutrice, de façon qu'en- 
tre la nation et l'autorité de l'évidence on aperçoit 
toujours l'autorité personnelle du souverain, par le 
ministère duquel l'évidence se fait connaître d^une 
manière sensible à tous ceux qui vivent sous sa domi- 
nation (1) ». 

C'est pour toutes ces rais^ons, c'est principalement 
parce que l'autorité de l'évidence est l'autorité même 
du législateur et du souverain que ces deux autorités 
n'en forment et ne peuvent jamais en former qu'une 
seule, qui est l'autorité despotique de l'évidence. 
« Impossible donc, conclut Mercier, qu'il puisse exis- 
ter alors deux autorités distinctes; impossible que le 
despotisme des lois ne soit pas personnel à la puis- 
sance qui commande et agit d'après l'évidence dont 
les lois ne sont que l'expression ; impossible même 

(1) De Vordre naturel, ch, XXIV, p. 182. 
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d'imaginer un autre despotisme légal que celui qui, 
par un effet de la force irrési^stible de l'évidence, est 
acquis aux volontés du souverain avant d'être acquis 
aux lois positives, c'est-à-dire avant que ces mêmes 
volontés soient revêtues de la forme qui leur donne 
le caractère et le nom de lois (1). » 



§IV 
Puissance executive. 

On peut dès maintenant se rendre compte que pour 
les physiocrates, du moins dans une nation qui a le 
privilège d'être éclairée par les lumières de l'évi- 
dence et par la connaissance de l'ordre naturel qui 
en découle, la seule puissance véritable, tout au 
moins la plus importante, c'est la puissance execu- 
tive. Dans une telle nation, la puissance législative 
se borne à la prescription de règles'* conformes à 
l'ordre naturel, ordre qui étant une fois connu, elle 
ne pourra pas ne pas vouloir établir, car elle y sera 
poussée par la force toute-puissante de son évidente 
nécessité. Il n'y a donc rien à craindre de ce côté, la 
puissance législative remplira son rôle à la façon 
d'une machine, d'une mécanique dont l'évidence for- 
mera l'inévitable moteur. 

Mais il ne suffit point à la puissance législative de 
débiter ainsi l'évidence, si les sujets ont la malencon- 

(1) De Vordre naturel, ch. XXIV, p. 182. 
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treuse idée de ne s'y point vouloir soumettre. Un des 
principaux avantages que nous avons recherché par 
rinstitution de la société c'est une plus grande sécu- 
rité pour nous-mêmes^ pour nos biens, pour le fruit 
de nos travaux. Toutes ces raisons demandent donc 
la création d'une autorité tntélaire, chargée de faire 
exécuter les lois et de veiller à la sécurité des per- 
sonnes et des propriétés. «Chaque cultivateur, dit 
Quesnay, occupé tout le jour au travail de la culture 
de son champ, a besoin de repos et de sommeil pen- 
dant la nuit ; ainsi il ne peut pas veiller alors à sa 
sûreté personnelle ni à la conservation des produc- 
tions qu'il fait naître par son travail et par ses dé- 
penses ; il ne faut pas non plus qu'il abandonne son 
travail pendant le jour pour défendre son fonds et 
ses richesses contre les usurpations des ennemis du 
dehors. Il est donc nécessaire que chacun contribue 
à l'établissement et à l'entretien d'une force et d'une 
garde ass^ jouissantes et dirigées par l'autorité d'un 
chef pour assurer la défense de la société contre les 
attaques extérieures, maintenir Tordre dans Tinté- 
rieur et prévenir et punir les crimes des malfai- 
teurs (1). » 

Cette autorité tutélaire, nécessaire pour forcer à 
Tobéissance les sujets que leurs passions ou leurs 
intérêts du moment porteraient à s'en écarter, devra 
être en possession, pour se faire obéir, d'une force 
.physique supérieure à celle des sujets. Cette force 
physique supérieure ne peut être que la force totale 

(1) Despotisme de la Chine, édit. Oncken, p. 650. 
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de la nation, c'est-à-dire la force publique, parce 
qu'étant constituée par la réunion de toutes celles de 
la société, elle sera supérieure à chacune d'elles. 

Voilà comment l'autorité tutélaire et la force publi- 
que ne sont qu'une seule et même chose envisagée 
sous deux aspects différents. 

Mais la réunion de toutes les forces de la société ne 
sera possible que par la réunion préalable de toutes 
les vblontés, concourant ensemble à la création de 
cette force. Elle sera donc le résultat d'une conven- 
tion. 

Pour que laréunion de toutes les volontés soit solide 
et durable, et par là mémo que la force publique soit 
inébranlable^ il faut qu'elle soit basée sur l'évidence 
même de la nécessité de cette réunion : < Où le prin- 
cipe de la réunion des volontés est évident, dit Mer- 
cier, ou il ne Test pas : au premier cas, ce principe 
est immuable, et la réunion se trouve avoir la plus 
grande solidité possible ; au second cas, ce principe, 
qui n'est qu'arbitraire, n'a rien de constant, et la 
réunion doit éprouver toutes les variations dont une 
opinion arbitraire est susceptible. 

4c La réunion des voloniés pour opérer celle des 
forces particulières ; la réunion des forces particu- 
lières pour former une force commune, une force 
publique ; le dépôt de cette force publique dans la 
main d'un chef par le ministère duquel elle puisse 
commander et se faire obéir, voilà comment s'établit 
l'autorité tutélaire; voilà comme elle n'est autre 
chose qu'une force physique résultante d'une réunion 
(Je volontés et par conséquent comme il lui est impos- 
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sible d'être ni puissante ni bien affermie, si la force 
intuitive et déterminante de Tévidence n'est pas le 
principe de cette réunion (1). ». 

Si nous récapitulons les points acquis, nous voyons 
que l'autorité législative et Tautorité executive doi- 
vent être réunies, parce que toutes les deux ne sont 
pour ainsi dire que les ministres de l'évidence sur la 
terre. Nous voyons, d'autre part, que l'autorité légis- 
lative est une, de même que l'évidence qu'elle repré- 
sente et que par là même, étant indivisible, elle ne 
peut être remise qu'entre les mains d'un seul. Ce 
dernier raisonnement s'applique d'une manière iden- 
tique à l'autorité executive. La diviser, ce serait la 
mettre dans Timpossibilité d'agir et par conséquent 
Tannuler. Ce serait également contraire au principe 
dont elle émane, au principe de Tévidence. La force 
publique est la résultante de là réunion des volontés 
déterminées par l'évidence. Or comme l'évidence est 
unique par nature, qu'il n'y a point deux sortes d'évi- 
dences, mais une seule, la réunion des volontés doit 
être unique, reposant tout entière sur ce fondement 
unique de l'évidence; la force publique elle-même 
doit donc être unique et l'autorité qui n'est que cette 
force publique doit de même être unique. « Par- 
tant de l'évidence, dit Mercier, nous trouvons donc 
unité de volonté, de force et d'autorité ; et cette auto- 
rité unique est la seule que l'ordre naturel et essen- 
tiel des sociétés puisse admettre; car cet ordre veut 
que l'évidence soit la règle de nos actions, puisque 

(1) De Vordre naturel, ch. XIV, p. ,401. 
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nous sommes tout à la fois organisés pour la connaî- 
tre et pour qu'elle asservisse, sans violence, toutes 
nos volontés (1). » 

Enfin, nous arrivons à la même conclusion que pour 
. l'autorité législative, c'est-à-dire que la puissance 
executive ne peut être exercée que par un seul. La 
force publique n'est rien par elle-même, elle a besoin 
d'une volonté pour la mettre en mouvement et la faire 
agir, de sorte que cette force publique devient per- 
sonnelle à cette même volonté ; elle réside tout entière 
en lui. *» De là s'ensuit, dit Mercier, que lorsque l'ad- 
ministration de la force publique est entre les mains 
de plusieurs, cette force se trouve naturellement et 
nécessairement partagée en autant de portions qu'il 
y a de volontés instituées pour ordonner de son mou- 
vement ; ainsi par celte raison, l'ordre réprouve cette 
forme de gouvernement (2). » 

Mais comme d'autre part la puissance législative 
se trouve réunie à la puissance executive et que 
l'une et l'autre ne peuvent être exercées que par un 
seul, ce sera donc le même homme qui aura à la fois 
la plénitude de la puissance législative, jusqu'où peut 
s'étendre le domaine de l'évidence et la plénitude de 
la puissance executive. 

Tout ceci, remarquons le bien, repose sur Tordre 
naturel et sur l'évidence avec laquelle cet ordre se 
manifeste à notre raison. 

Ayant ainsi démontré la nécessité d'un chef unique 

{\) De Vordre naturel ch. XVII, p. 190. 
(2) De Vordi^c naturel, ch. XVIJI, p. i31. 
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et despotique, nous verrons tout à l'heure le sens 
exact qu'il donne à ce mot, Mercier va retourner son 
arme terrible et favorite contre les corps d'adminis- 
trateurs. 

Quand l'autorité est remise à un corps d^adminis- 
trateurs, ce corps doit décider à la pluralité des suf- 
frages. Mais la pluralité des suffrages suppose au 
moins deux opinions et souvent beaucoup plus, ce 
qui est contraire à l'évidence, car Tévidence, qui est 
une, ne saurait admettre des opinions opposées et 
contradictoires. C'est là le signe certain et évident 
que le corps d'administrateurs n'obéit pas aux règles 
de l'évi-dence, puisque s'il y obéissait, il n'aurait 
nécessairement et évidemment qu'une seule et même 
opinion. 

Si donc il y a plusieurs opinions, cette diversité 
d'opinions ne peut être qu'un effet, soit de leur igno- 
rance de l'ordre, soit de leur mauvaise volonté. 

La cause de cette mauvaise volonté, c'est-à-dire 
de celle qui voyant avec évidence Tordre le plus 
favorable au bien public, le rejette cependant, ne 
peut être que dans l'opposition qui se trouve entre 
les intérêts particuliers de chaque administrateur et 
ce même bien public. Or, il peut arriver que le nom- 
bre des administrateurs chez lesquels l'intérêt parti- 
culier domine soit le plus grand et dès lors Tintérêt 
de la société sera sacrifié au désir naturel de jouir 
des administrateurs. Voilà pourquoi, d'après Mer- 
cier, « cette forme de gouvernement pèche dans son 
principe, en ce qu'elle prend pour arbitres de l'intérêt 
public des agents qui peuvent avoir des intérêts par- 
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ticiiliers très opposés : alors le désir de jouir doit 
naturellement les incliner à préférer leurs intérêts 
particuliers à Tintérêt public (1) ». 

Il n'y aura donc déforme parfaite de gouvernement 
que celle dans laquelle les intérêts de la volonté qui a 
l'administration de la force publique seront identi- 
ques aux intérêts de la société, de sorte que son plus 
grand avantage, son avantage évident^ soit de ne 
jamais vouloir que l'établissement de l'ordre évidem- 
ment le plus favorable à la société. 

Mais nous venons de voir d'une façon évidente que 
lorsque l'autorité se décide par le système de la plu- 
ralité des suffrages, il est physiquement impossible 
qu'elle se décide conformément à Tévidencc de l'or- 
dre naturel, l'évidence de cet ordre n'admettant point 
une pluralité d'opinions. Ayant ainsi démontré que 
la pluralité des suffrages est contraire à l'évidence, 
Mercier en arrive à cette conclusion : « Toute nation 
qui croit que l'autorité doit être acquise à la plura- 
lité des suffrages et qui donne à cette pluralité le 
droit de tenir la place de l'évidence, n'a certaitiement 
point une connaissance évidente de Tordre qui cons- 
titue son meilleur état possible: si elle avait cette 
connaissance évitlente, sa première loi serait de ne 
jamais être gouvernée que par cette évidence qui 
réunirait à elle tous les esprits, toutes les volontés 
et toutes les forces ; l'évidence jouissant ainsi 
de toute l'autorité (|ui lui est propre, cette nation 
éclairée ne serait point dans le cas de compter 

(I) De Vordrc naturel, ch. XVIII, \k 133 
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les suffrages et d'abandonner son sort à la faible 
présomption résultant d'une pluralité qui ne peut 
ni établir ni détruire Tévidence. En deux mots, 
la pluralité des suffrages n'a pu être imaginée que 
pou»* les cas problématiques et pour suppléer 
révidence. Ainsi partout où cette pluralité décide, il 
estcertain que Févidence de Tordrene gouverne pas; 
f^ar conséquent qu'elle n'est point acquise, car si elle 
rétait, elle gouvernerait. Or, sitôt que Ti^rdre n'est 
point évident, le gouvernement devient nécessaire- 
ment arbitraire : entre Tévident et l'arbitraire, on ne 
connaît point de milieu (I) >. 

Après nous avoir ainsi montré les inconvénients 
généraux, inhérents dans tous les cas au principe 
même du gouvernement de plusieurs. Mercier va 
nous montrer les inconvénients particuliers à telle où 
telle forme de ce même gouvernement. 

Le corps d'administrateurs peut être choisi, soit 
dans les grands, soit dans le peuple, soit mi-pariie 
dans les grands et mi-partie dans le peuple ; il peut 
être enfin composé de toute la nation. 

Mais les grands et le peuple forment deux classes 
distinctes, qui ont des intérêts différents et opposés. 
Les grands se figurent que le peuple est fait pour 
eux, et le peuple, borné dans ses connaissances et 
dans ses vues, confondant l'intérêt du moment, Tin- 
lérêt de son ranton avec Tintèrêt permanent et Tin- 
lèrêt général, sera en outre jaloux de la fortune des 

(I) DeVovdre naturel, ch. XVIII, p. 137. 
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grands et porté envers eux à la partialité et à l'injus- 
tice. 

Que si, au contraire, on partage l'autorité entre 
les grands et le peuple, ce partage divisera le corps 
des administrateurs en deux partis dont chacun res- 
tera atlaché à ses intérêts et à ses préjugés. Leur en- 
tente deviendra plus difficile; elle n'aura pas pour 
mobile la réalisation du bien public, mais au con- 
traire, moyennant quelques concessions réciproques, 
l'avantage respectif de chaque parti. 

Si, enfin, l'autorité est remise au corps entier de 
la nation, cette autorité n'existera que lorsque la: 
nation sera assemblée. Mais alors il n'y aura plus de 
lois, car l'assemblée du peuple est au-dessus des 
lois; rassemblée dispersée, il n'y aura plus de gou- 
vernement, puisqu'il n'est autre que cette assemblée. 
« Il en résulterait, dit Mercier, qu'alternativement 
il se trouverait une autorité sans lois et des lois sans 
autorité ; un Etat gouvernant sans Etat gouverné et 
un Etat gouverné sans Etat gouvernant, »ie qui serait 
une absurdité de la plus grande évidence (1). > 

Pour que le gouvernement soit le meilleur possi- 
ble, il faudra chercher à établir un ordre de choses 
tel qu'il y ait identité d'intérêt enire l'Etat gouver- 
nant et l'Etat gouverné. La meilleure forme de gou- 
vernement, dit Mercier, « est celle qui ne permet pas 
qu'on puisse gagner en gouvernant mal et qui assu- 
jettit, au contraire, celui qui gouverne à n'avoir pas 
de plus grand intérêt que de bien gouverner. Or, ce 

(1) De Vordre naturel, ch. XVIII, p. 141. 
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point de perfection vous ne pouvez le trouver que 
dans le gouvernement d'un seul; dans le gouverne- 
ment d'un chef unique qui soit le centre commun dans 
lequel tous les intérêts des diflFérents ordres de ci- 
toyens viennent se réunir sans se confondre, et qui 
pourson intérêt personnel les protège tous, les main- 
tienne tous dans toute la plénitude de leurs droits et 
sache ainsi garder le point d'équilibre où l'ordre es- 
'sentiel des sociétés les a placés pour leur utilité ré- 
ciproque (1) ». 

C'est par cette raison qu'une identité d'intérêts 
doit exister entre le chef et la nation, que ce chef doit 
être héréditaire et non pas électif. 

En effet, le chef électif, dit Mercier, « n'est qu'un 
usufruitier qui par conséquent se trouve fortement 
intéressé à profiter de son usufruit pour augmenter 
la grandeur de sa famille, ainsi que la fortune dont 
il jouit à tout auire titre que celui de souverain (2) ». 

Le chef héréditaire, au contraire, étant proprié- 
taire né de la souveraineté, les intérêts de la souve- 
raineté sont ses propres intérêts, mais, d'autre part, 
les intérêts de la souveraineté sont les intérêts même 
de la nation, de sorte que les intérêts de la nation 
sont aussi ses propres intérêts. 

« La souveraineté héréditaire, dit Mercier, rend le 
souverain copropriétaire du produit net de toutes les 
terres de sa domination : en cette qualité, son intérêt 
est le même que celui de tous les propriétaires qui 

(i) De Vordrc vaturel, cli. XIX, |). 142. 
(2) De tordre miturvi, cli XIX, p. 143. 
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possédant ces terres comme par indivis, les exploi- 
tent ou les font exploiter, et prennent dans ce pro- 
duit net une portion qui est inséparable de leur droit 
de copropriété. Il lui importe donc, comme à eux, 
que ce même produit net par l'abondance et le bon 
prix des productions monte à son plus haut degré 
possible. 

« D'un autre côté, le droit de copropriélaire dans 
le souverain n'étant autre chose que le droit de 
]a souveraineté même et ne pouvant être exercé sé- 
parément de cette dignité, le Prince ne peut conser- 
ver la jouissance de ce droit, qu'autant que des for- 
ces étrangères ne viennent point ou ravir ou parta- 
ger la souveraineté. Il esl donc encore de la plus 
grande importance pour lui dene rien faire qui puisse 
altérer la richesse de la nation, parce que c'est cette 
richesse qui est le principe et la mesure de la puis- 
sance qui fait la sûreté de la souveraineté... 

4c Un tel souverain est, par rapport à ses Etats, un 
propriétaire qui conduit lui-même et pour son pro- 
pre compte, l'administration de ses domaines; il n'a 
d'autre intérêt que d'en augmenter le produit: tout 
autre administrateur n'est qu'un économe qui gère 
pour des intérêts auxquels il est tellement étranger, 
que c'est par eux qu'il est payé et qu'il ne peut rien 
gagner qui ne soit pris sur eux. 

< Le meilleur état possible du souverain ne peut 
s'établir que sur le meilleur état possible de la nation. 
A ce trait, on peut voir que cette forme de gouverne- 
ment porte le caractère sacré de l'ordre naturel et 
essentiel des sociétés; car le propre de cet ordre est 
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de tenir tous les membres d'une société dans une telle 
dépendance réciproque, qu'aucun d'eux ne puisse 
agir pour ses propres intérêts, qu'il n'agisse en même 
temps pour les intérêts communs des autres (1) > 

A ce système, on pourra opposer les nombreux 
exemples tirés soit de l'antiquité, soit des temps mo- 
dernes, et qui nous prouvent que l'autorité remise 
entre les mains d'un seul a été le plus souvent la 
cause des plus graves abus et des monstruosités les 
plus révoltantes. Ces exemples ne prouvent qu'une 
chose, pour Mercier, c'est que ces sociétés n'avaient 
pas la connaissance évidente de l'ordre naturel: c'est 
pourquoi elles se sont égarées, car il ne peut y avoir 
qu'un seul ordre, de même qu'il n'y a qu'une seule 
évidence, puisque cet ordre procède de l'évidence 
même de sa nécessité et de sa justice. Or, si les an- 
ciens avaient connu cet ordre, ils n'auraient pas pu 
ne pas vouloir Pétablir, car lorsqu'il apparaît avec 
évidence, sa nécessité doit également s'imposer à 
tous les esprits. Voilà pourquoi il est de la plus ex- 
trême importance de s'élever à la connaissance de 
cet ordre hors duquel il ne peut y avoir que désordre 
et arbitraire dans une société. 

€ Suivant cet ordre essentiel, dit Mercier^ Tauto- 
rité tutélaire est l'administration d'une force sociale 
et physique instituée dans la société et par la société, 
pour assurer parmi les hommes la propriété et la 11- 



(1) De V ordre naturel, ch. XIX, pp. 147 et suiv. 
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bertè, conformément aux lois naturelles et essentiel- 
les des sociétés (1). > 

Mais que ce mot de liberté ne nous trompe pas, il 
ne s'agit pas du tout ici d'une liberté politique, d'une 
liberté telle par exemple que Tentend Montesquieu. 
La liberté est ici envisagée à un point de vue pure- 
ment économique, elle doit être assurée en tant et 
autant qu'elle est favorable à la prospérité et à la ri- 
chesse de la nation. Il n'y a d'ailleurs pour s'en con- 
vaincre qu'à remarquer qu'elle est placée à côté de la 
propriété et réclamée en même temps qu'elle et avec 
elle par les Physiocrates; c'est donc qu'ils établis- 
sent une liaison étroite entre ces deux idées, et l'idée 
commune qui leur sert d'union et dans laquelle elles 
se confondent pour ainsi dire, c'est l'idée de la pro- 
duction de la richesse. 



§ V 

Despotisme légal. 

Nous avons vu que l'autoi ité ne peut être confiée 
qu'à un seul. Mais dans une nation où Tordre naturel 
sera connu, où son évidente nécessité se sera imposée 
avec la même force irrésistible à tous les esprits et 
aura réuni toutes les volontés, son autorité sera des- 
potique, parce qu'il est de la nature de l'évidence de 
ne pouvoir être contredite et de régner sans partage 

(1) De r ordre naturel, ch. XX, p. 154. 
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sur les esprits qu'elle possède. Or, le souverain est 
précisément institué pour meitre cette autorité en 
mouvement, pour faire agir la force publique par le 
moyen de sa volonté; il se rend donc, par ce fait 
personnelle cette autorité despotique, il est lui-même 
un despote. Mais il n'est et il ne peut être véritable- 
ment despote qu'autant qu'il représente réellement 
cette autorité de l'évidence qu'il a fait sienne, car il 
n'y a que celle-là qui puisse être despotique et s'im- 
poser à tous. 
*^ Voilà pourquoi ce despotisme sera un despotisme 
légal, parce que ce despotisme n'est autre chose que 
le despotisme de l'Ordre, le despotisme de l'Evidence, 
le despotisme de la Loi naturelle et essentielle des 
sociétés. 

Le despotisme légal, nous dit Mercier, « qui n'est 
autre chose que la force irrésistible et naturelle de 
l'évidence, qui par conséquent assure à la société 
l'observation fidèle et constante de son ordre essen- 
tiel, de son ordre le plus avantageux, est pour elle le 
meilleur gouvernement possible et l'état le plus par- 
fait qu'elle puisse désirer (1) ». 

A l'opposé du despotisme légal se trouve le despo- 
tisme arbitraire ; mais le despotisme arbitraire, 
fondé sur l'ignorance de l'ordre^ ne peut produire 
que des maux. 

Le despotisme arbitraire n'a et ne peut avoir qu'un 
seul soutien, la force. Dans ce gouvernement, tout 
dépend d'elle, tout lui est étroitement soumis. Mais 

(1) De Vordre naturel, ch. XXII. p. 169. . 
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cette force n'est point celle de Tévidence, dont le des- 
pote n'est alors que le seul ministre et dont le minis- 
tère acquiert, par là même, l'irrésistible autorité, 
qui devient sa propre autorité, qui est en lui, qui 
habite en lui. 

La force au contraire dont use le despote arbitraire 
n'est pas en lui, mais hors de lui. N'étant point celle 
de Tèvidence, elle est celle delopinion, des préjugés,' 
des intérêts multiples et opposés que doit fatalement 
produire l'ignorance de Tordre. Comme toute force, 
elle est le résultat d'une association, d'une opinion 
dominante, d'une réunion d'intérêts plus nombreux 
que tous les autres. Cette force est donc essentielle- 
ment inconstante, variable, changeante; il suffira, 
pour ainsi dire, d'une saute de vent dans l'opinion, 
d'une nouvelle association d'intérêts, pour lui donner 
un nouveau caractère, et des tendances opposées 
aux tendances précédentes. Mais puisqu'il en est 
ainsi, le despote arbitraire n'est rien par lui-même; 
il n'a pas de force personnelle, la force qu'il emploie 
est une force étrangère, aujourd'hui docile entre ses 
mains, mais demain, peui-être, prête à se dresser 
contre lui pour le renverser. Le despote arbitraire 
commande donc au nom d'une force dont il est sous 
l'absolue dépendance. 

Dans le despotisme arbitraire, il n'y a point de lois 
et par la même point de gouvernement; il n'y a ni 
droits ni devoirs réciproques et par conséquent ni 
société, ni nation. 

Dans le despotisme arbitraire, il n'y a point de lois, 
car le despote est au-dessus des lois. Une loi n'est et 
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ne peut être que Texpression de Tordre naturel, la 
conséquence évidente de cet ordre. Or, ici, la loi n'est 
que l'expression de la volonté arbitraire du despote. 
Il n'y a donc pas de gouvernement, car il ne peut y 
avoir de jjjouyernement, c'est à-dire de pouvoir exé- 
cutif, qu'autant qu'il y a des lois à faire exécuter. 

Il n'y a point non plus de droit de propriété, car ce 
• droit ne saurait exister sans la sûreté et sans la 
liberté qui en sont les inséparables soutiens; et sous 
le despotisme arbitraire, il n'y a ni sûreté ni liberté, 
car le despote dispose de toutes les deux, au gré de 
ôon caprice et de sa fantaisie. 

Mais s'il n*y a point de droit de propriété, il n'y a 
plus aucun droit, car nous savons que pour Mercier 
et pour les Physiocrates, le droit de propriété est le 
droit primordial, naturel et essentiel, d'où tous les 
autres découlent. 

Mais là où il n'y a aucun droit, il ne saurait y avoir 
aucun devoir, puisque le devoir consiste essentielle- 
ment dans le respect des droits. 

Et là où on ne trouve ni droits ni devoirs, on ne 
trouve ni société ni nation, car, d'après Mercier, une 
nation e>t < un corps politique dont tous les membres 
sont liés les uns aux autres par une chaine de droits 
et de devoirs réciproques, qui tiennent l'Etatgouver- 
nant et l'Etat gouverné inséparablement unis pour 
leur intérêt commun (1) ». 

Si, cependant, il est un devoir, un seul que Ton 
trouve dans le despotisme arbitraire et ce devoir est 

(1) De l'ordre naturel, ch. XXIII, p. 173. 
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celui d^une obéissance absolue et sans limite. Mais 
ce devoir d'obéissance absolue est la monstruosité 
la plus révoltante, car comment qualifier le devoir 
d'obéir à un ordre évidemment injuste et d'être dans 
robligfttion de s'armer pour soutenir toute espèce de 
forfaits. 

Mais, outre que le despotisme arbitraire met le 
despote dans la dépendance absolue d'une force au- 
tre que la sienne et dans le cas de se voir lui-même 
à son tour opprimé par cette force avec laquelle il 
opprime, il est la cause immédiate de l'appauvrisse- 
ment de la nation et par là même de la diminution 
des revenus du despote. ' 

« Le despotisme arbitraire, dit-Mercier, en cela 
qu'il est destructif du droit de propriété, devient 
absolument exclusif de l'abondance ;' il éteint toute 
activité, il anéantit toute industrie, il tarit la source 
de toute richesse dans toute l'étendue, de sa domina- 
tion. Le produit des terres se trouve ainsi presque 
réduit à rien, en comparaison de ce qu'il pourrait ou 
devrait être; et les revenus du despote diminuent 
d'autant, ainsi que la population et tout ce qui con- 
court à constituer la force politique (1). > 

Le despotisme arbitraire est tout aussi fatal à la 
sûreté et à la puissance du despote qu'à la sûreté et 
à la puissance de la nation. Ce n'est donc que l'aveu- 
glement des préjugés et de l'ignorance qui a pu l'éta- 
blir et séduire les souverains. € Si ces princes infor- 
tunés, dit Mercier, eussent eu une connaissance évi • 

(1) De Vordre naturel, ch. XXIII, p. 177. 
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dente de Tordre naturel et essentiel des sociétés, ils 
auraient trouvé dans son despotisme légal la vérita- 
l)le indépendance, le véritable despotisme personnel 
qui faisait l'objet de leur ambition ; par son moyen, 
lisseraient parvenus naturellement et rapidement au 
dernier degré possible de richesses, de puissance, de 
gloire et d'autorité ; leur bonheur alors leur aurait 
paru d'autant plus vrai, d'autant plus parfait, qu'il 
eut été le fruit d'un ordre qui se maintient de lui- 
même, qui n'exige des souverains aucun sacrifice ; il 
n'a besoin que d'être suffisamment connu pour s'éta- 
blir, et il lui suffit d'être établi pour se perpé- 
tuer (1). » 

Tandis que le despote arbitraire n'a qu'une auto- 
rité empruntée et étrangère, le despote légal a une 
autorité inébranlable et personnelle, parce qu'elle 
repose sur Tévidence. dont il est le représentant 
vivant sur la terre et qui lui communique son irrésis- 
tible pouvoir. 

Le despotisme arbitraire est odieux, parce qu'il ne 
peut employer que la force et la contrainte pour tout 
plier à ses volontés. Le despotisme légal n*a pas à 
user de violence ; il est naturellement respecté et 
obéi, parce qu'il est conforme à l'évidence qui éclaire 
la nation. 

. La volonté du despote arbitraire, qui ne repose 
que sur la force dont il aie commandement, ne dure 
que tout autant que cette force lui est fidèle. La 
volonté du despote légal dure éternellement parce 

(1) JJe Vordre naturel, ch. XXIII, p. 178. 
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qu'elle est conforme à l'évidence dont la puissance 
est indestructible. 

« Heureuses, heureuses, s'écrie Mercier, les nations 
qui jouissent du despotisme de l'évidence : la paix, 
la justice, l'abondance, la félicité la plus pure habi- 
tentsans cesse au milieu d'elles: plus heureux encore 
les souverains à qui Ton peut dire sans les offenser : 
€ Puissants maîtres de la terre, votre puissapce vient 
de Dieu ; c'est de lui que vous tenez votre autorité 
absolue, parce qu'elle est celle de l'évidence dont 
Dieu est l'instituteur ; gardez-vous de la changer, 
cette autorité sacrée, contre un pouvoir qui ne peut 
être arbitraire en vous qu'autant qu'il Test dans son 
principe: votre puissance, qui est naturelle, absolue, 
indépendante, ne serait plus qu'une puissance fac- 
tice, incert.Mine, dépendante de ceux mêmes qu'elle 
doit gouverner. Vous êtes rois, mais vous êtes hom- 
mes : comme hommes, vous pouvez arbitrairement 
faire des lois : comme rois, vous ne pouvez que dic- 
ter des lois déjà faites par la divinité dont vous êtes 
les organes ; comme hommes, vous avez la liberté du 
choix entre le bien et le mal, et l'ignorance humaine 
peut vous égarer ; comme rois, le mal et l'erreur ne 
peuvent être en vous, parce qu'ils ne peuvent être en 
Dieu qui, après vous avoir établi ministre de ses 
volontés, vous les manifeste par l'évidence ; le des- 
potisme personnel et légal qu'elle vous assure à 
jamais est le même que celui du Roi des Rois; comme 
lui vous êtes (les|)otes ; comme lui vous le serez tou- 
jours, parce qu'il n'est pas dans la nature de l'évi- 
dence qu'elle et vous puissiez cesser de l'être ; et 
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.votre despotisme vous comblera de gloire et de pros- 
pérités dans tous les genres, parce qu'il n'est pas 
dans l'ordre dont l'évidence vous éclaire, que le 
meilleur état possible des peuples ne soit pas le 
meilleur état possible des souverains (1). » 



§VI 
Réfutation du système des contre- forces. 

La conséquence naturelle de toute cette doctrine 
des PhysioQrates sur l'unité d'autorité et l'unité de 
commandement, sur son absolutisme nécessaire, seul 
conforme à Tordre naturel, qui peut seul aussi pro- 
curer aux nations leur meilleur état possible, c'eat 
qu'on ne saurait lui opposer une contre-force ; cette 
autorité, on ne saurait la diviser. Ce serai ti'atteindre 
dans son principe même, l'évidence; ce serait par 
conséquent la détruire et par là même détruire cet 
ordre naturel, condition nécessaire de la prospérité 
et de la grandeur des nations. 

Nous avons déjà vu comment, dans ses Doutes sur 
Vordre naturel et essentiel des sociétés politiques^ 
Mably avait réfuté leurs propres arguments. On 
pourra maintenant beaucoup mieux les comprendre, 
ils trouveront ici leur place naturelle, après avoir 
exposé le principe même de leur gouvernement auto- 
ritaire et absolu. 

(i) De Vordre naturel, ch. XXIV, p. 188. 
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Recourons tout d'ahord au maître de l'école, à 
Quesnay. qui fut le grand initiateur de la doctrine. 
Quesnay aimait assez à s'exprimer par sentences, 
forme plus frappante, plus solennelle, pour. la divul- 
gation de cette vérité, de cette évidence dont il se 
croyait très réellement Tunique et l'heureux posses- 
seur. Or^ dans les Maximes générales du gouverne- 
ment économique d'un royaume agricole ^ sa pr emière 
maxime est ainsi conçue : « Que Tautorité souveraine 
soit unique et supérieure à tous les individus de la 
société et à toutes les entreprises injustes des inté- 
rêts particuliers; car Tohjet de la domination et de 
Tobéissance est la sûreté de tous et Tintérêt licite de 
tous. Le système des contreforces dans un gouverne- 
ment, est une opinion funeste qui ne laisse apercevoir 
que la discorde entre les grands et l'accablement des 
petits. La division des sociétés en différents ordres 
de citoyens, dont les uns exercent l'autorité souve- 
raine sur les autres, détiuit l'intérêt général de la 
nation et introduit la discussion des intérêts particu- 
liers entre les différentes classes de citoyens. » 

C/ette maxime est trop importante pour ne pas s*y 
arrêter un instant. Nous remarquons d'abord qu'il 
n'est question ni d'égalité, ni de liberté, mais seule- 
ment de sûreté et d'intérêt. De *sûreté, pourquoi? 
Tout simplement parce que la sûreté est une condi- 
tion indispensable à la production de la richesse, 
parce que sans la sûreté, la propriété sera toujours 
susceptible d'être attaquée et violée et que là où la 
propriété est incertaine, le travail est beaucoup moins 
opiniâtre et la production elle-même beaucoup moins 
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active. Quant à l'intérêt dont nous parle Quesnay, ce 
n'est pas un intérêt moral, c'est un intérêt physique, 
un intérêt matériel, un intérêt purement économi- 
que. Or, quand ces intérêts licites de tous seront-ils 
protégés avec la plus grande force? Ce sera évidem- 
ment lorsqu'une force physique supérieure à toutes 
les autres s'opposera aux entreprises injustes des 
intérêts particuliers. Mais il ne peut y avoir deux 
forces physiques supérieures. Donc Tautorité souve- 
raine, qui n'est que cette force physique supérieure, 
par là même qu'elle est supérieure, doit aussi être 
unique. 

Nous avons là la démonstration certaine que le 
système politique des physiocrates n'e^t que la con- 
séquence, le couronnement de leur système écono- 
mique et de ce droit primordial, essentiel et naturel 
qu'est le droit de propriété. L'absurdité de la sépa- 
ration des pouvoirs elle-même dérive directement de 
la même origine. 

Le -système des contrelorces est contraire à l'évi- 
dence puisque Pèvidence étant unique par sa nature, 
ne peut produire qu.une s^ule force. Si donc, il y a 
plusieurs forces, elles ne peuvent être que le résultat 
de l'ignorance. 

€ Ou les princi{îes du gouvernement sont évidents, 
dit Mercier, ou ils ne le sont pas ; s'ils le sont, toutes 
les forces et toute l'autorité sont acquises à leur 
évidence: ainsi les contreforces ne peuvent avoir 
lieu ; il n'y a pour lors qu'une seule force, parce qu'il 
n'y a qu'une seule volonté. Si au contraire ces prin- 
cipes ne sont pas évidents, l'établissement des contre- 
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forces est un système impraticable ; car, quelle con- 
treforce peut-on opposer à celle de Tignorance, si ce 
n'est celle de l'évidence? Comment dissiper les ténè- 
bres de Terreur, si ce n'est par la lumière de la vé- 
rité? Qu'est-ce que c'est que le projet de choisir un 
aveugle pour servir de «ruide à un autre aveugle? 
On craint l'ignorance dans le souverain et pour l'em- 
pêcher qu'elle ne l'égaré, 6n lui oppose d'autres hom- 
mesqui ne sont pasenétatdese conduire eux-mêmes; 
voilà ce qu'on appelle des contre-forces : il faut con- 
venir qu'elles sont bien mal imaginées; qii*il est in- 
concevable qu'on ait pu se persuader que l'ignorance 
put servir utilement de contreforce à l'ignorance (1).» 

Le système des contreforces est impossible, parce 
que si elles sont égales elles s'annuleronl, si elles ne 
le sont pas, celle qui est supérieure l'emportera sur 
les autres. Ce sont toujours les mêmes raisonnements. 

Dans ce système, la réunion des forces n'est que le 
résultat d'opinions, de préjugés, d'intérêts divers et 
opposés ; mais toutes ces choses sont essentiellement 
variables parce qu^elles n'ont aucun principe fixe 
auquel elles soient soumises. Les contre forces seront 
donc aussi variables que le principe qui les réunit; 
elles n'auront ni consistance, ni stabilité, ni direr»tion 
certaine, et il deviendra impossible de calculer les 
effets qu'elles peuvent produire. 

Enfin, le systèmo des contre-forces ne pouvant être 
basé que sur les intérêts particuliers de chacune des 



(1) De Vorijire naturel, ch. XXI, p. 159, 
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forces en prévsence^ Pintèrêt général, le bien public 
sera méconnu et oublié. 

€ Sous quelque face que nous considérions ce sys- 
tème spécieux, nous dit Mercier, nous y trouvons 
donc les mêmes contradictions : il consiste au fond 
à opposer une opinion à une autre opinion, des vo- 
lontés arbitraires à d'autres volontés arbitraires ; 
des forces inconnues à d'autres forces inconnues : 
dans cet état, il est impossible que des intérêts par- 
ticuliers ne soient pas la mesure de la résistance que 
ces forces peuvent éprouver tour à tour, ainsi que 
les motifs secrets de leur conciliation ; il est impossi- 
ble qu'entre ces mêmes forces il ne se perpétue pas 
une guerre sourde et insidieuse, pendant laquelle les 
brigues, les' séductions, les trahisons de toute espèce 
deviennent des pratiques habituelles et nécessaires ; 
guerre cruelle et destructive qui se fait toujours aux 
dépens dos intérêts de la nation nécessairement vic- 
time de la cupidité des combattants (1). > 

Dans un gouvernement qui ne se conduit que 
d'après des principes arbitraires, il doit naturelle- 
ment se produire une multitude de contre-forces, 
parce que naturellement aussi, il doit y naître un 
grand nombre d'intérêts et d'opinions différentes. 
« Aussi, dit Mercier, cette division tend-elle à Tanar- 
chie et à la dissolution de la société. Pour faire ces- 
ser ce désordre, toutes forces factices sont impuis- 
tes, parce que toute opinion n'est forte qu'à raison 
de la faiblesse de celles qui lui sont contraires. On 

(t) De V ordre naturel ^ ch. XXI, p. 16i. 
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ne peut donc employer alors que la force naturelle 
de l'évidence comme seule et unique contr»*-force de 
Parbïtraire (1). » 



§VII 
Du pouvoir judiciaire. 

On peut se demander au milieu de cette unité 
d'autorité, de ce despotisme légal, ce qu'est devenu 
le pouvoir judiciaire dont nous n'avons encore rien 
dit. Il semblerait tout d'abord, en vertu du principe 
sacré de l'évidence, que ce pouvoir dût aussi être 
réuni avec les deux antres. Cependant , î! n'en est 
rien, les Physiocrates séparent le pouvoir judiciaire 
du pouvoir législatif et par là même de l'exécutif, et 
il forme chez eux une institution particulière et indé- 
pendante. 

Comment donc expliquer cette sorte d'anomalie 
dans la régularité du système? Mais on ne pense 
plus qu'il faut en tout état de cause recourir 
à l'évidence. Que l'évidence seule forme le flambeau 
de la politique et nou3 en dévoile toutes les profon- 
deurs. C'est donc l'évidence qui va encore cette fois-ci 
jouer le rôle principal. 

Pour que la loi ait toute la force et toute l'autorité 
dont elle est susceptible, Tobéissance qu'on a pour 

(1) De Vordre naturel, ch. XXI, p. 162. 
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elle, le respect qu'on lui porte doit être un acte libre 
de la volonté, une adhésion complète du for inté- 
rieur de Thomme à son commanflement. Mais une 
telle soumission ne pourra s'élablir que si los hom 
mes ont acquis Tévidence de la nécessité et de la jus- 
tice de la loi. 

Or, c'est là précisément ce qui rend incompatible 
la qualité de législateur et celle de magistrat, car si 
le législateur était aussi rtiagistrat, la loi perdrait 
du même coup tout caractère d'évidente nécessité et 
d'évidente justice. 

« Le législateur et le magistrat n'étant plus ainsi 
qu'une même personne, dit Mercier, il en résulterait 
que d'un côté le pouvoir d'instituer des lois ne trou- 
verait dans les lumières et dans les devoir> du magis- 
trat aucune ressource contre les surprises qui i>our 
raient être faites au législateur ; tandis que d'un 
autre côtt^ la volonté du législateur, ne pouvant domi- 
ner, enchaîner, assujettir celle du magistrat, les lois 
les plus justes dans leurs dispositions se tr cuveraient 
incertaines et variables dans leur application, 

€ Présentons dans d'autres termes encore ces im- 
portarftes vérités pour les rendre plus simples et plus 
frappantes: Si le législateur était aussi magistrat, il 
ne pour/ait que couronner et consommer comme ma- 
gistrat toutes les méprises qui lui seraient échappées 
comme législateur. Si le magistrat était aussi légis- 
lateur, les lois n'existant que par sa seule volonté, il 
ne serait point assujetti à les consulter pour juger et 
il pourrait toujours ordonner comme législateur ce 
qu'il aurait à décider comme magistrat. 
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« Ainsi ce ne serait que dans les seules volontés 
du législateur qu'il faudrait chercher la raison des 
lois positives ; car il \rs instituerait au gré de ses vo- 
lontés arbitraires ; ei ce ne serait que dans les seules 
volontés du magistrat qu'il faudrait chercher la rai- 
son de ses jugements ; car son indépendance le 
mettrait dans le cas de se permettre tout en les ren- 
dant. Ce double inconvénient nous prouve bien que 
ces lois seraient dépouillées de leurs caractères 
essentiels qui sont Tévidence de leur justice et de 
leur nécessité et une indépendance ai>solue de Tarbi- 
traire. De telles lois positives jtie seraient plus des 
lois, puisque leur application devenant arbitraire et 
incertaine, elles n'auraient plus rien de positif par 
essence. 

4c Quand le pouvoir législatif et la magistrature 
sont séparés comme ils doivent l'être, les lois une 
fois èiablies par la puissance législatrice ont une 
autorité qui leur est propre et qui, leur donnant le 
droit de commander aux volontés du magisirat, leur 
assure une entière indépendance dt; toutes les autres 
volontés. Il est certain que le magistrat ne peut 
alors et ne doit avoir d'autres volontés que celle des 
lois ; l'autoriié qu'il exerce n'est point la sienne ; elle 
est celle des lois ; aussi ses fonctions se bornent-elles 
à faire Tapplication des lois ; aussi ne fait-il que 
prononcer des jugements déjà dictés par les lois ; 
aussi est-il tenu de penser, de parler et d'ordonner 
coinme les lois ; il n'est ainsi que leurlninistre, que 
leur organe ; et c'est par cette raison qu'elles sont 
en sûreté entre ses mains ; et que par état il est né- 
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cessairement et particulièreraent le dépositaire et le 
gardien des lois ; disons plus encore, de la raison 
primitive et essentielle des lois ; car c'est dans cette 
source qu'il faut puiser les lois à faire : j'expliquerai 
dans un moment ce que j'entends par ces expressions. 

« Mais si le pouvojr législatif et la magistrature 
étaient réunis, nous ne verrions plus, dans le magis- 
tral, qu'une puissance absolument indépendante des 
lois, lorsqu'il s'agirait d'en faire l'applfcation ; ce ne 
seraient plus alors les volontés des lois qui devien- 
draient celles du magistrat ; ce seraient, au contraire 
les volontés personnelles du magistrat qui devien- 
draient celles des lois; ses décisions ne pourraient 
plus être regardées comme étant dictées par les lois 
et d'après leurs dispositions invariables, puisque les 
lois ne seraient, elles-mêmes, que des résultats de 
ses opinions; qu'elles ne diraient que ce qu'il leur 
ferait dire ; qu'elles ne voudraient que ce qu'il leur, 
ferait vouloir. Enfin^ l'autorité qui assurerait l'exécu- 
tion de ces prétendus juf^ements serait son autorité 
personnelle et non l'autorité des lois; car les lois 
n'ayant que celle qu'il voudrait bien leur prêter et 
qu'il pourrait à chacjue instant, leur retirer, une telle 
autorité qui émanerait de lui, qui ne stibsist^'rait que 
par lui, ne serait |»lus rien devant lui. 

€ Ainsi, au moyen de l'inconstance et de l'incerti- 
tude qui régneraient dans les lois positives; au moyen 
de ce qu'elles n*auraient ni force, ni autorité, ni 
consistance ;• au moyen de ce que leur application 
serait toujours incertaine; de ce que le recours aux 
lois deviendrait le recours à l'opinion et à la volonté 
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arbitraire du magistrat, on pourrait dire que dans 
une telle société, il n'y aurait i)i lois, ni devoirs, ni 
droits positifs et réciproques: je laisse à juger du 
nom qu'on pourrait lui donner. 

« Nous verrons, dans les chapitres suivants, que le 
pouvoir législatif est inséparable de la puissance 
exécutrice ei que cette puissance qui par essence est 
indivisible, ne peut être exercée que pkr un seul. 
Cette vérité est un des plus puissants arguments 
qu'on puisse employer pour démontrer l'impossibilité 
sociale dont il est que le législateur puisse remplir 
les fonctions du magistrat Dès qu'il ne doit exister 
qu'un législateur unique, qu'un dépositaire unique 
de toute l'autorité, c'est sa volonté unique qui doit 
ordonner et dicter les lois. Ceux qu'il appelle à ses 
délibérations ne peuvent avoir qu'une voix consul- 
tative. Si elle était dèlibèraiive, l'autorité serait 
acquise à l'avis le plus nombreux et dès lors ce ne 
serait plus un seul qui serait le souverain; la souve- 
raineté résiderait véritablement dans le'plus gratid 
nombre des voix qui se trouveraient réunies sur un 
même objet. 

« Mais puisque dans tous les cas où la volonté du 
souverain doit prononcer, aucun des opinants ne peut 
avoir voix dèlibérative; il est évident que s'il voulait 
exercer les fonctions du magistrat, tous les jugements 
qu'il rendrait émaneraient de sa seule et unique 
volonté (1) ; il jugerait seul enfin, et pour cette raison 
il s'imposerait l'obligation rigoureuse de ne jamais 

(1) De lordre naturel, ch. Xll, pp. 83 et suiv. 
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se tromper, obligation bien reconnue pour être au- 
dessus des forces de l'humanité. » 

Nous avons tenu à citer en entier ce long passage, 
afin de bien montrer la flagrante contradiction dans 
laquelle Mercier tombe avec lui-même et cela grâce 
à cette même évidence qu^il met en avant à tout pro- 
pos et très souvent hors de propos. 

Mercier nous dit, en effet, que le législateur déci- 
d(^rait en tant que législateur des lois qu'il aurait à 
appliquer en tant que magistrat, que les lois ne se- 
raient plus que le résultat des opinions personnelles 
et arbitraires du magistrat. Mais Mercier oublie dans 
tout ceci qu'il s'agit d'une notion pénétrée de la lu- 
mière éclatante de l'évidence. Il oublie que c'est en 
particulie- aux magistrais qu'il confie la délicate 
mission de conseiller Tàutorité souveraine et de l'em- 
pêcher aihsi de s'égi^rer. Il oublie que les magistrats 
sont \e^ premiers d'après lui qui doivent connaî- 
tre l'ordre naturel et essentiel des sociétés et être 
pénétrés de >on évidente nécessité. Il oublie enfin 
que cette évidence contient en elle-même une torce 
qui entraîne et subjugue les volontés et (|u'il suffit 
de la connaître pour s\v soumettre tout entier. Or, 
puisque les magistrats sont appelés par leur état a 
la connaissance de cet ordre, quel danger y aurait-il 
à ce qu'ils soient aussi législateurs f On craint, s'il en 
était ainsi, de voir les lois positives inconstantes et in- 
certaines if Oh I toi évidenct sacrée qui illumine la cons- 
cience du magistrat, qu'est-tu donc devenue, qu'est 
devenue ton irré>istible force i C'est un véritable 
crime de lèse-évidence que Mercier commet, nous en 
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sommes certain, sans s'en apercevoir. N'est-il pas vrai, 
bien au contraire, que les magistrats qui ontlagarde et 
le dépôt de cei ordre naturel voulu par Dieu, qui plus 
que tous autres, par conséquent, en subissent l'empire 
et le joug despotique, semblent être les premiers dé- 
signés pour décider de la loi positive qui ne doit être 
que le développement et la conséquence de Tordre 
naturel i 

"Nous nous avouons entraîné à notre tour par la 
force de l'évidence, et nous avons la faiblesse de ne 
point apercevoir quelle contre-force assez puissante 
l'auteur de V Ordre naturel lui-même pourrait victo- 
torieusement opposer. 

Mais quoique établissant une séparation complète 
entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif, 
c'est-à-dire le souverain, Mercier cependant admet 
que les sujets pourront avoir recours à lui dans les 
cas où les magistrats violeraient la loi. 

Cette possibilité de pouvoir recourir au souverain, 
de pouvoir le rendre jugera son tour des jugements 
des magistrats, semble être en contradiction avec la 
première démonstration de Mercier suivant laquelle 
le souverain ne doit jamais être juge ni le juge sou- 
verain. Mercier évite cette fois la contradiction en 
distinguant entre le fond et la forme des jugements. 

Le fond du jugement, c'est le fait lui-même a juger 
et les prétentions respectives, les droits que chacune 
des parties prétend tirer de ce fait. 

La forme, ce sont les procédés employés par les 
juges pour arriver à la connaissance claire, certaine, 
précise de ce fait. 

il 
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Sur le fond, les juges ne font exactement qu'appli- 
quer la loi. Une fois le fait connu, bien établi, bien 
dégagé, les juges n'ont qu'à dire ce que dit la loi 
elle-même; ce n'est pas eux qui prononcent la sen- 
tence ; ils ne sont que les organes de la loi. La déci- 
sion qu'ils prennent sur le fait contesté n'émane pas 
de leur iniiiative; elle n'est pas leur décision, mais 
la décision même de la loi. 

Dès lors, le législateur ne peut réformer cette dé- 
cision sans se mettre en contradiction avec lui-même, 
car cette décision n'est autre que sa propre décision, 
^il ne saurait donc la réformer. 

Mais outre le fond, nous trouvons dans lejugement 
la forme, c'est-à-dire les procédés les plus favorables 
pour arriver à la connaissance précise du fait. Il est, 
en effet, indispensable que les juges en aient une 
connaissance aussi exacte que possible, afin de pou- 
voir prononcer ce que la loi décide à son endroit, 
c'est-à-dire afin de pouvoir juger. Si cette connais- 
sance du fait est restée incertaine, s'ils ont employé 
des moyens insuffisants pour s'éclairer, comme ils ne 
connaissaient point le fait, ils ont été dans l'impossi- 
bilité absolue de prononcer la décision de la loi qui 
y était relative. A parler vrai, il n'y a donc pas eu 
de jugement, mais seulement un simulacre de juge- 
ment. 

Dans ce cas, le souverain pourra annuler non pas 
même le jugement, car ce jugement n'existe pas, ne 
peut pas exister, mais le législateur pourra annuler 
les mauvais procédés des juges dans la recherche du 
point litigieux. Il le peut sans contradiction, car ces 
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procédés ne dépendent pas de lui, mais des magis- 
^trats. Il le doit même, car il est aussi chargé d'as- 
surer l'exécution de la loi, et la loi ne serait pas 
exécutée, si grâce aux mauvais procédés des juges, 
elle recevait à tout instant une application défec- 
tueuse. De plus, le souverain est éminemment chargé 
de faire régner Tordre. Or, une telle procédure in- 
complète et mal conduite est contraire à Tordre; il a 
donc doublement qualité pour intervenir. 

En somme, Mercier autorise le recours au souve- 
rain dans le seul cas de la violation des formes. 

On peut objecter, il est vrai, qu'avec un tel sjs# 
tème il sera très facile aux magistrats de faire toutes 
sortes d'injustices, car ils n'auront tout simplement 
qu'à les faire dans les formes. 

C'est ici que nous allons voir Mercier réapparaître 
avec toute la majesté de Tévidence qu'il avait tout à 
Theure si totalement oubliée. Elle apparaît ou dispa- 
raît de temps en temps suivant les besoins de la 
cause ; c'est le Deus ex machina, Vuliima ratio 
devant la lumière éclatante de laquelle tout doit se 
prosterner. 

En effet, pour qu'il y ait une injustice, il faut qu'elle 
soit évidente, sans cela on ne pourrait pas dire qu'il 
y a iiyustice. « Mais, nous dit Mercier, une injustice 
évidente commise par les magistrats est une chose 
qu'on ne peut jamais supposer dans une nation par- 
venue à une connaissance évidente et publique de 
Tordre et dont les lois positives ^ont toutes marquées 
au coin de cette évidence. Une injustice évidente 
serait la violation d'un droit évident ; or, si ce droit 
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était évident, son évidence serait publique; dans ce 
cas, il ne s'élèverait point de contestation à son sujet 
pour fournir aux juges Toccasion de commettre une 
injustice évidente ; et s'il était possible que ce droit 
tût contesté, 6on évidence triompherait par la seule 
force qu'elle trouverait dans sa publicité (1). > 



(1) De nvdre naturel, ch. XXV, p. 148. 
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CHAPITRE IX 

De rinfluence de Mably sur les Constitutions 
de la Révolution française. 



SECTION PREMIÈRE 
Assemblée oonstituante. 



La souveraineté et V égalité. 

Nous avons vu quels ont été les principes qui diri- 
gèrent Mably dans l'organisation politique de TEtat; 
nous nous sommes surtout efforcé de mettre en lu- 
mière la cause pour laquelle il demande la sépara- 
tion des divers pouvoirs qui composent la puissance 
publique, et cette cause, nous Tavons trouvée^dans 
Pègalité. Nous avons ensuite essayé de comparer la 
doctrine de Mably avec celles des écrivains politiques 
les plus célèbres de son époque, et nous avons pu 
nous rendre compte que c'était une doctrine absolu- 
ment neuve, absolument t)riginale, également éloi- 
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gnée de celle de Montesquieu et de Rousseau, pro- 
fondément différente de celle des physiocrates. 

Il nous reste maintenant, pour terminer cette étude, 
à voir dans un dernier chapitre qui eh formera comme 
la conclusion naturelle, quelle a été Tiniluence de 
Mably sur les diverses constitutions révolutionnaires, 
comment ces dernières constitutions ont , réalisé la 
séparation des pouvoirs de la puissance publique, 
comment enfin elles les ont organisés et la nature 
des rapports qu'elles ont établis entre ces divers pou-, 
voirs. Ce faisant, nous pourrons nous assurer de la 
façon la plus irréfutable et la plus authentique de 
Taciion considérable et profonde que la pensée de 
Mably a certainement exercée sur les assemblées de 
de la Révolution. 

Afin de mettre dans notre recherche autant de 
clarté qu'il est possible, nous étudierons dans des 
sections séparées chacune des constitutions qu'en- 
fanta cette grande époque, car elles ne sont pas tou- 
tes exactement semblables, et il existe entre elles 
certaines différences qu-il deviendra ainsi plus facile 
d'apprécier. 

La première constitution qui se présente à nous 
est celle de l'Assemblée constituante du 3 septem- 
bre 1791. Cette constitution, comme d'ailleurs il faut 
le dire, toutes les constitutions révolutionnaires^ sans 
exception, reconnait et proclame le principe de la 
souveraineté nationiile ainsi que l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi. Dans la Déclaration des 
Droits de VHomme et du Citoyen, l'Assemblée cons- 
tituante nous dit : 
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« Article premier. — Les hommes naissent et. de- 
meurent libres et égaux en droits. Les distinctions 
sociales ne peuvent être fondées que sur Tutilité 
commune. 

«Art. 3. — Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul indi- 
vidu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane ex- 
pressément. » 

Et au titre III, article 1'% la Constitution recon- 
naît à nouveau que la souveraineté réside dans la 
Nation : 

« La souveraineté est une, indivisible, inaliéna- 
ble et imprescriptible. Ello appartient à la Nation, 
aucune section du peuj.le ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer Texercice. » 



§11 

De la séparation (tr»s pouvoirs et du systr*me 

représentatif, ^ . 

La Constitution de 1791 reconnait dans sa 
déclaration des droits qu'il eat indispensable de 
confier à des .«utorités différentes l'exercice des pou- 
voirs publics Elle dit, article 16 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point 
de Consiitution. » 

MaiSj de même que Mably, elle rejette le gouverpe- 
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raent direct par le peuple. Ce seront des délégués, des 
représentants de la Nation, qui seront chargés d'eier- 
cerles pouvoirs qui lui appartiennent; seulement, la 
Constitution, à la différence de Mably, fait du pouvoir , 
judiciaire un pouvoir indépendant et le sépare des 
deux autres. Elle dispose au titre III, article 2 : « La 
Nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs ne 
peut les exercer que par délégation. La Constitution 
française est représentative : les représentants sont 
le corps législatif et le roi. 

€ Art. 3. — Le pouvoir législatif est délégué à une 
Assemblée nationale composée de représentants tem- 
poraires librement élus par le peuple, pour être 
exercé par elle, avec la sanction du roi, de la manière 
qui sera déterminée ci-après. 

« Art. 4. -^- Le gouvernement est monarchique : le 
pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être exercé 
sous son autorité par des ministres et autres agents 
responsables, de la manière qui sera déterminée ci- 
après. 

«Art. 5. — Le pouvoir judiciaire est délégué à 
des juges élus à temps par le peuple. 



§ III 

Du Pouvoir législatif. 

Le pouvoir législatif, comme tous les autres, appar- 
tient à la Nation : « La loi, dit l'article 6 de la décla- 
ration des droits, est l'expression de la volonté géné- 
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raie. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement ou par leurs représentants à sa 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens 
étant égaux à ses yeux sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents. > 

Ce pouvoir législatif, la Constituante le remet à 
une Assemblée nationale unique. Le 10 septem- 
bre 1789, il fut en effet décidé qu'il n'y aurait qu'une 
seule Assemblée nationale et le système de deux 
Chambres fut repoussé. Cette Assemblée nationale 
fut déclarée permanente ; le 12 septembre 1789, on 
décida que la durée de chaque législature serait dé 
deux années, le 14 que le renouvellement serait inté- 
gral. 

De même que Mably, la Constitution prévoit que les 
députés sortants pourront être réélus, mais ensuite 
ils étaient obligés de laisser passer une législature 
pour aspirer à une nouvelle réélection. Elle décide, 
en effet, titre III, ch. I, section III. art. 6 : « Les 
membres du Corps législatif pourront être réélus.à la 
législature suivante et ne pourront l'être ensuite 
qu'après l'intervalle d'une législature. » 

Le renouvellement du Corps législatif devait se 
faire de plein droit. Il n'avait pas non plus besoin 
d'une convocation spéciale du pouvoir exécutif pour 
se réunir. La Constitution décidait qu'il se réunirait 
de même de plein droit au lieu des séances de la der- 
nière législature, le premier lundi du mois de mai. 
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Le roi ne pouvait ni dissoudre le Corps législatif, 
ni l'ajourner, ni déterminer lui-même la durée et la 
fin de chaque session. 

Le Corps législatif était seulement tenu de préve- 
nir le roi lorsqu'il voulait s'ajourner au-delà de 
quinze jours et de lui signifier huit jours à l'avance 
la date à laquelle se terminerait la session Le roi 
pouvait alors venir en faire la clôture. 

Cependant, la Constitution dispose dans son ti- 
tre III, ch. III, sect. IV : 

« Art. 4. — Si le roi trouve important au bien de 
l'Etat que la session soit continuée ou que l'ajourne- 
ment n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que pour un 
temps moins long, il peut à cet effet envoyer un 
message sur lequel le Corps législatif est tenu de 
délibérer. 

« Art. 5. — Le roi convoquera le Corpa législatif 
dans l'intervalle de ses sessions toutes Ips fois que 
l'intérêt de l'Etat lui paraîtra l'exiger, ainsi que dans 
les cas qui auront été prévus et déterminés par le 
Corps législatif avant de s'ajourner. » 

Mais si ia Constitution de 1791 rend, comme Mably, 
l'Assemblée nationale complètement indépendante du 
pouvoir exécutif et sans que celui-ci puisse avoir sur 
elle la moindre action, la moindre influence directe 
ou indirecte, par contre elle repousse l'idée du man- 
dat impératif qui, dans l'esprit de Mablj, devait lier 
plus étroitement les députés à la nation: «Les repré- 
sentants nommés dans les départenients, dit-elle 
titre III, ch. III, section III, art. 7, ne seront pas 
représentants d'un département particulier, mais de 
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la nation entière, et il ne pourra leur être donné 
aucun mandat. » • . 

La Constitution de 1791 tombe d'accord avec Ma- 
bly en établissant comme lui Tinviolabilité des dèpu- 
putés. Elle dispose, titre III, chapitre P% section 5^ 
art. 7 : « Les représentants de la nation sont invio- 
lables : ils ne pourront être recherchés, accusés, ni 
jugés en aucun temps pour ce qu'ils auroot dit, écrit 
ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de repré- 
sentants. 

«Art-. 8. — Ils pourront, pour fait criminel, être 
saisis en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat 
d'arrêt ; mais il en sera donné avis, sans délai, au 
Corps législatif; et la poursuite ne pourra être conti- 
nuée qu'après que le Corps législatif aura décidé' 
qu'il y A lieu à accusation. » 

Une des principales raisons mises en avant pour 
justifier cette inviolabilité consistait dans la préémi- 
nence nécessaire du pouvoir législatif, et c'est cer- 
tainement la même idée qui se trouve au fond des 
principes politiques enseignés par Mably. 

Robespierre s'exprimait à cette occasion de la nia- 
nière suivante : « Il est impossible, sans renoncer 
à toutej< les règles d'une bonne constitution, sans 
renverser l'édifice de la liberté publique, de supposer 
qu'un tribunal quelconque puisse, sans avis préalable 
des représentants de la Nation, clécréler et juger un 
député. Qu'est-ce que l'inviolabilité If Ce n'est point un 
privilège, et, cependant, c'est quehjue chose de plus 
que le droit commun des autres citoyens. Il est de 
principe qu'aucune puissance ne doit s'élever au- 
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dessus du corps représentait/' de la Nation^ qu'aucun 
.corps ne peut décider des destinées des représen- 
tants 

«Pour que les représentants de la Nation jouissent 
de rinviolabilitéj il faut qu'il ne puissent être atta- 
qués par aucun pouvoir particulier : aucune décision 
ne peut les frapper si elle ne vient d'un pouvoir égal 
à eux, et il n'y a point de pouvoir de cette nature. Il 
existe un pouvoir supérieur aux représentants de la 
Nation; c'est la Nation même. Si elle pouvait se ras- 
sembler en corps, elle serait leur véritable juge 

«Si vous consacrez ces principes, vous rendrez le 
Corps législatif dépendant d'un pouvoir inférieur 
qui, pour le dissoudre, n'aurait qu'à décréter chacun 
de «es membres. Il peut le réduire à la nullité, et 
toutes ces idées si vraies, si grandes d'indépendance 
et de liberté ne sont plus que des chimères. Je conclus 
à ce qu'ils soit déclaré qu'aucun reprèsent$tnt de la 
Nation ne peut être poursuivi devant un tribunal, à 
moins qu'il, soit intervenu un acte du Corps légis- 
latif qui déclare qu'il y a lieu a accusation (1). » 

La fonction essentielle de l'Assemblée nationale 
législative est de faire la loi. La Constitution de 1791 
donne au Corps législatif seul le pouvoir de proposer 
et de décréter les lois; le Roi ne peut, dans aucun 
cas, faire de proposition formelle; il peut seuleuient 
inviter le corps législatif à prendre un objet en consi- 
dération, « sans que cette formalité, a soin d'ajouter 
la Constitution, puisse être considérée comme néces- 

(1) Bûchez, Histoire de la ConstituantSy t. III, p. 219. 
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saire à Pactivité du Corps législatif >, (Titre III, ch. 
III, sect. IV, ar. 1*0- 

Il est surtout deux points sur lesquels la Constitu- 
tion de 1791 s'est particulièrement arrêtée, et qu'elle 
a voulu d'une façon toute spéciale mettre spus la 
sauvegarde et le contrôle de la puissance législative. 
Ces deux points sont précisément ceux sur lesquels 
Mably s'e>t longuement expliqué dans ses œuvres : le 
droit de faire la guerre et celui de lever l'impôt. 

En outre de ces droits sur lesquels nous allons 
revenir, la constitution délègue exclusivement au 
pouvoir législatif le droit « de décréter la création ou 
la suppression des offices publics; de déterminer le 
titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des 
monnaies; de statuer sur l'administration et d'ordon- 
ner l'aliénation des domaines nationaux; de pour- 
suivre devant la haute cour nationale la responsa- 
bilité des ministres et des agents principaux du pou- 
voir exécutif; d'accuser et de poursuivre devant la 
naême cour ceux qui seront prévenus d'attentat et de 
complot contre la sûreté générale de l'Etat ou contre 
la constitution; d'établir les lois d'après lesquelles 
les marques d'honneur ou décorations purement per- 
sonnelles seront accordées à ceux qui auront rendu 
service à l'Etat ; de décerner les honneurs publics à 
la mémoire des grands hommes ». (Titre III, ch. III, 
sect. I, ar. 1.) 

En ce qui concerne les impôts, l'article 14 de la 
déclaration des droits établit que la nation seule a le 
droit de s'imposer et qu'il appartient aux citoyens ou 
à leurs délégués de constater la nécessité de la dé- 
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petise : « Tous les citoyens, dit-il, ont le droit de 
constater par eux-mêmes ou par leurs représentants 
la nécessité de la contribution publique, de la con- 
sentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déter- 
miner la quotité, l'assiette, le recouvrement et la 
durée. » 

. Parmi les fonctions et pouvoirs délégués au Corps 
législatif, nous trouvons en premier lieu celui « de 
fixer les dépenses publiques, d'établir les contribu- 
tions publiques, d'en déterminer la nature^ la quo- 
tité, la durée et le mode de perception ; de faire la 
répartition de la contribution directe entre les dépar- 
tements du royaume, de surveiller l'emploi de tous 
les revenus publics et de s'en faire rendre compte 
(Titre III, ch. III, section I, art. 1.) ». 

Au titre V, enfin : « Des contributions publiques )►, 
la Constitution dispose : 

«Art. 1. — Les contributions publiques seront 
délibérées et fixées chaque année par le Corps légis- 
latif et ne pourront subsister au-delà du dernier 
jour de la session suivante, si elles n'ont pas éiè 
expressément renouvelées. 

« Art. 2. — Sous aucun prétexte, les fonds néces- 
saires à l'acquittement de la dette nationale et au 
paiement de la liste civile nô pourront être ni refusés 
ni suspendus. Le traitement des ministres du culte 
catholique pensionnés, conservés, élus ou nommés en 
vertu des décrets de TAsserablée nationae consti- 
tuante, font partie de la dette nationale. Le Corps 
législatif ne pourra en aucun cas charger la nation 
du paiement des dettes d'aucun individu. 
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« Art. 3. — Les comptes détaillés de la dépense 
des départements ministériels, signés et certifiés par 
les ministre.^ ou ordonnateurs généraux, seront ren- 
dus publics par la voie de l'impression au commence- 
ment des s^'ssions de chaque législature. Il en sera 
de même des états de recettes des diverses contribu- 
tions et de tous les revenus publics. Les états de ces 
dépenses et recettes seront distingués suivant leur 
nature et exprimeront les somm«'S touchées et dépen- 
sées année par année dans chaque district. Les 
dépenses particulières à chaque département et rela- 
tives aux tribunaux, aux corps administratifs et 
autres établissements seront également rendues pu- 
bliques. * - ' 

€ 4° Les administrateurs de départements et sous- 
administrateurs ne pourront ni établir aucune con- 
tribution publique, ni faire aucune répartition au-delà 
des temps et des sommes fixés par le Corps législa- 
tif, ni délibérer ou permettre sans y être autorisés 
par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens 
du département. » 

Lors de la discussion des articles constitutionnels, 
Barère disait à ce propos, dans la séance du 27 
août 1791 : 

« Si je voulais rendre les ministres bien puissants, 
si je voulais dégrader ou annuler le Corps législatif, 
si je voulais réunir bientôt tous les pouvoirs dans les 
mains du pouvoir exécutif, si .j'avais le dessein de 
transformer l'assemblée nationale en un ci-devant 
parlement de France, je viendrais appuyer l'opinion 
de MM. Beaumetzet Duport, tendant à donner au roi^ 



Digitized by 



Google 



— 336 — 

c'est-à-dire aux ministres, l'initiative de la proposi- 
tion des contributions publiques.... 

« Quels sont les motifs qui ont pu faire proposer 
de donner au roi l'initiative sur les contributions 
publiques? Serait-ce parce que le roi a la sanction 
sur la lègislationlf Mais les lois de l'impôt ne sont 
pas à proprement parler la législation ; c'est une vé- 
ritable administration paternelle, c'est une grande 
disposition d'économie politique; c'est une contribu- 
tion divisée entre les membres d'une grande famille 
pour la famille elle-même. Le roi n'est, quant à l'inj- 
pôt surtout, qu'un fonctionnaire public, qu'un com- 
mis pour faire percevoir ce que la famille a imposé 
à ses membres. 

«Quoi 1 pour accroître l'apanage ministériel, vous 
ôterez à la Nation la partie la plus précieuse, la plus 
inaliénable de la souveraineté ! Quoi! pour doter 
plus avantageusement les minisires, et rendre plus 
précieuses leurs dépouilles et leurs places, vous limi- 
terez le droit que la Nation doit et veut av(»ir on son 
entier de déterminer et de disposer à son gré de la 
fortune privée de tous les citoyens! Vous avez tou- 
jours senti, et, jusqu'à ce moment, l'opinion générale 
de l'Assemblée n'avait pas plus varié à cet égard que 
l'opiniod publique, vous avez toujours senti, dis-je, 
qu'en matière d'impôt, le peuple seul avait le droit 
de vouloir, et qu'aucune volonté ne pouvait touciier, 
soit pour la suspendre, soit pour la modifier, à la vo- 
lonté générale exprimée par les représentants du 
peuple. Eh bien ! donner l'initiative aux ministres, 
c'est leur donner tout à la lois le droit de vouloir 
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avant le peuple, et le moyen le plus sûr d'empêcher 
que la volonté générale, solennellement exprimée 
par le Corps législatif, soit mise à exécution. » 

Les ministres, continue Torateur, que nous ré- 
sumons, ou bien proposeront des lois fiscales con- 
traires à la liberté individuelle ou à la propriété 
publique par les grandes dépenses de perception 
quelles nécessiteraient; ils n'exécuteront que mol- 
lement la loi portée par le Corps législatif^ et les 
caisses de l'Etat seront vides; ou bien, pour devenir 
populaires, ils ne proposeront qu'une loi fiscale in- 
suffisante et très légère, et, dans tous les cas, le 
Corps législatif sera dégradé. 

4C Telles sont, conclut Barère, les conséquences 
inévitables de Tinitiative ministérielle; car ce n'est 
point à vous qu'il faut le dissimuler, « le pouvoir 
€ exécutif sera toujours Tennemi du pouvoir légis- 
< latif, et lui fera tout le mal qu'il pourra lui faire. 
« C'est un combat établi dans les éléments politi- 
€ ques (1). » 

La Constitution de 1791 s'est bien gardée, ainsi 
que le voulait Mably, de confier entièrement au pou- 
voir exécutif la disposition des armées et la puis- 
sance militaire. L'Assemblée constituante a réservé, 
à ce point de vue, la plus étroite surveillance au 
Corps législatif. 

Parmi les fonctions et les pouvoirs qu'elle délègue 
à l'Assemblée nationale, elle décide en effet (titre III, 



(i) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution 
Française, t. XI, p. 247. 

2* 



Digitized by 



Google 



— 338 — 

ch. III, sect. I5 ar. I), qu'elle aura seule le droit « 7** 
de permettre ou de défendre l'introduction des trou- 
pes étrangères sur le territoire Français et des forces 
navales étrangères dans les ports du royaume; 8» de 
statuer annuellement, après la proposition du Roi, 
sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les 
armées de terre et de mer seront composées ; sur la 
solde et Je nombre d'individus de chaque grade ; sur 
les règles d'admission et d'avancement, les formes de 
l'enrôlement et du dégagement, la formation des 
équipages de mer ; sur l'admission des troupes ou des 
forces navales étrangères au service de France et sur 
le traitement des troupes en cas de licenciement. 

€ Art. 2. — La guerre ne peut être décidée que 
par un décret du Corps législatif rendu sur la propo- 
sition formelle et nécessaire du Roi et sanctionné 
par lui. Dans le cas d'hostilités imminentes ou com- 
mencées, d'un allié à soutenir ou d'un droit à con- 
server par la force des armes, le Roi en donnera, 
sans aucun délai, la notification au Corps législatif, 
et en fera connaître les motifs. Si le Corps législatif 
est en vacances, le Roi le convoquera aussitôt. Si le 
Corps législatif décide que la guerre ne doive pas 
être faite, le Roi prendra sur le champ des mesures 
pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités; les 
ministres demeureront responsables des délais. Si le 
Corps législatif trouve que les hostilités commencées 
soient une agression coupable de la part des ministres 
ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif^ l'au- 
teur de l'agression sera poursuivi criminellement. 
Pendant tout le èours de la guerre, le Corps législatif 
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peut requérir le Roi de négocier la paix, et le Roi est 
tenu de déférer à cette réquisition. A Tinstant où la 
guerre cessera, le Corps législatif fixera le délai dans 
lequel les troupes élevées au-dessus du pied de paix 
seront congédiées^ etParmée réduite à son état ordi- 
naire. 

« Art. 3. — Il appartient au Corps législatif de ra- 
tifier les traités de paix, d'alliance et de commerce; 
et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratifica- 
tion. > 

A l'article 2 de la section III du chapitre 4 du titre 3, 
la Constitution ordonne que « toute déclaration de 
guerre sera faite en ces termes : De la part du roi des 
Français^ au nom de la nation ». 

Cette question de la déclaration de guerre fut l'ob- 
jet de longs et vifs débats au sein de l'Assemblée 
Constituante, et c'est en partie à l'influence directe 
et expresse de Mably qu'elle dut d'être tranchée en 
faveur de la Nation. Nous allons, en effet, le voir in- 
voqué et cité par un des constitutionnels les plus élo- 
quents et les plus célèbres, par Barnave. 

€ Il faut d'abord analyser le droit de paix et de 
guerre, disait à l'Assemblée Charles de Lameth le 16 
mai 1790, il est la manifestation du vœu général de 
la nation. Orj est-ce le roi qui peut exprimer ce vœu 1 
Le droit de déclarer la volonté générale ne peut ap- 
partenir qu'aux représentants de la nation (1). » 

Le lendemain, 17 mai, Pétion de Villeneuve parlant 
du même droit, s'écriait dans un langage qui rappelle 

(i) Bûchez, Hist. de VAss. ComL t. III, p. 134. 
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à s'y méprendre les arguments mêmes de Mably : 
<c Vous n'avez rien fait pour la félicité publique, si 
vous laissez dans les mains de vos chefs un pouvoir 
aussi funeste. En vain vous serez riche, votre popu- 
lation sera nombreuse, en vain le commerce sera flo- 
rissant : toute cette prospérité disparaîtra devant les 
caprices d'un ministre ou d'une maîtresse j en vain 
vous aurez établi par une constitution sage la liberté 
des Français : un roi conquérant et victorieux anéan- 
tira la liberté et changera les hommes libres en es- 
claves (1). » 

Toujours sur le même sujet, Robespierre, le 18 mai 
1790^ opine pour que les droits de paix et de guerre 
n'appartiennent qu'à la nation. Pourquoi? Nous 
voyons là l'influence certaine de Mably ; de même 
que pour ce dernier, en effet, pour Robespierre, le 
roi n'est pas le représentant de la nation : « Le roi, 
dit-il, est le commis et le délégué de la nation pour 
exécuter les volontés nationales..;.. Par commis, 
ajoute-t-il, je n'ai voulu entendre que l'emploi su- 
prême, que la charge sublime d'exécuter la volonté 
générale ; j'ai dit qu'on ne représente la nation que 
quand on est spécialement chargé par elle d'exprimer 
sa volonté. Toute autre puissance, quelque auguste 
qu'elle soit, n'a pas le caractère de représentant du 
peuple (2). » 

Mirabeau donnait, en principe, à la nation seule le 
droit de faire la paix et la guerre ; mais le roi pouvait 

(1) Bûchez, liisl. de la Const., t. IIF, p. 137. 

(2) Id,. i, III, p. 138. 
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toujours prendre toutes mesures nécessaires pour la 
sûreté de la nation et même commencer les hostilités 
lorsque la nécessité des circonstances, un droit à 
conserver, un allié à soutenir, etc.. l'y contrain- 
draient. Seulement, alors, il devrait prévenir le Corps 
législatif ou le convoquer immédiatement pour lui 
rendre compte des motifs de sa conduite ; et le Corps 
législatif serait toujours en droit de poursuivre les 
ministres ou autiesagenis du pouvoir exécutif qui 
seraient accusés d'avoir poussé dans une guerre 
injuste. 

Barnave s'attacha à combattre particulièrement le 
projet de Mirabeau. Il le trouvait dangereux et de 
nature à accorder en fait au roi et à ses ministres, en 
somme à la puissance executive, une prérogative 
trop importante : 

« Deux points, dit-il, sont divisés dans le discours 
de Mirabeau : 

€ 1° Les inconvénients d'accorder au législateur le 
droit de déclarer la guerre ; 

< 2° Les inconvénients de Taccorder au pouvoir exé- 
cutif et le moyen de remédier à ces mêmes inconvé- 
nients. Il s'est attaché à établir qu'ils étaient immen- 
ses pour les législateurs et qu'ils étaient moindres 
pour le pouvoir exécutif ; enfin, il a proposé les 
moyens de pallier ces derniers inconvénients : il a 
dit que le droit de faire la guerre exigeait de Tunité, 
de la promptitude et du secret et qu'il ne pouvait en 
supposer dans les délibérations du Corps législatif. 

M II est vrai qu'accorder aux législateurs le droit de 
faire la guerre^ ce serait enlever la promptitude et le 
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secret qu'on regarde comme absolument nécessaires; 
quant à la promptitude, il me semble qu'en confiant 
au roi le droit de faire tous les préparatifs qu'exi- 
gent pour le moment la sûreté de l'Etat et lesmesu- 
res nécessaires pour l'avenir, on a levé tous les in- 
convénients. Il fait mouvoir toutes les troupes à son 
gré, quand il juge que le mouvement d'un empire 
exige qu'on s'oppose avec célérité à ses dispositions 
nuisibles, s'il pouvait en avoir. Le Corps législatif 
s'assemble tous les ans pendant quatre mois ; s'il est 
séparé, il sera aisé de le convoquer : ce rassemble- 
ment se fera.pend§int les préparatifs qui précèdent 
toujours une action. Le roi et ses agents auront tou- 
jours le moyen de repousser une atiaque subite et de 
prendre les mesures pour le danger à venir; ainsi la 
promptitude sera la même et vous aurez pourvu à 
votre indépendance et à votre liberté. Quant au se- 
cret, je demanderai d'abord si ce secret existe. On a 
prouvé avant moi qu'il n'existe pas réellement; mais^ 
s'il pouvait exister, serait-il utile? Je pourrais, pour 
répondre, « m'appuyer sur l'autorité bien imposante 
de Tabbé de Mably»; il a constamment pensé que la 
politique de la Nation française devait exister, non 
dans le secret mais dans la justice: ce n'était pas, 
comme on l'a dit, un simple théoricien. Il a écrit 
plusieurs volumes sur la politique moderne; il a fait 
le meilleur traité sur le droit politique de l'Europe. 
S'il n'a pas négocié lui-même, c'est uniquement à 
cause de ses vertus ; c'est qu'il a échappé aux sollici- 
tations du gouvernement. 
«M. de Mably pensait que, pour la puissance domi- 
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nante de l'Europe, il n'y avait d'autre politique que 
la fidélité et une loyauté constante. Il a démontré 
que, de même que dans les finances la confiance dou- 
ble le crédit, de même il existe un crédit politique 
qui place en vous la confiance des nations et qui 
double votre influence. Mais, dans quel cas le secret 
serait-il nécessaire? C'est lorsqu'il s'agit des mesures 
provisoires, des négociations, des opérations d'une 
nation avec une autre; tout cela doit être attribué 
au pouvoir exécutif. Il aura donc encore le moyen de 
s'appuyer du secret ; les seules choses que vous ferez 
sont inutiles à cacher. L'acceptation définitive des 
articles d'un traité de paix, la résolution de faire la 
guerre, rien de tout cela ne peut être dissimulé. 
Tout ce que vous réservez ne peut et ne doit donc 
être fait qu'au grand jour. Dans toute Constitution où 
le peuple a une influence quelconque, la faculté de 
délibérer oblige à la même publicité. 

Barnave ajoute enfin que la guerre entreprise par 
le pouvoir exécutif sera souvent entreprise dans son 
seul intérêt, et même contre le sentiment de la Nation :' 
€ Les ministres, dit-il, calculent froidement dans leur 
cabinet; c'est TefiFusion du sang de vos frères, de vos 
enfants qu'ils ordonnent. Ils ne voient que l'intérêt 
de leurs agents, de ceux qui alimentent leur gloire ; 
leur fortune est tout, Tinfortune des nations n'est 
rien (1). » 

De même que Mably, la Constitution de 1791 orga- 
nise certaines formes auxquelles le Corps législatif 

(1) Bûchez, Hist, de i Ass. Const., t. III, p. 155 et suiv. 
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sera tenu de s'astreindre dans l'élaboration des lois, 
afin qu'elles ne puissent jamais être que le résultat 
de délibérations prudentes et réfléchies. Elle dispose, 
à cet effet, dans le titre III, chap. III, sect. II, ar. 4 : 
« 11 sera fait trois lectures du projet de décret, à trois 
intervalles dont chacun ne pourra être moindre de 
huit jours. 

« Art. 5. — La discussion sera ouverte après cha- 
que lecture, et néanmoins après la première ou 
seconde lecture, le Corps législatif pourra déclarer 
qu'il y a lieu à l'ajournement, ou qu'il n'y a pas lieu 
à délibérer ; dans ce dernier cas, le projet de décret 
pourra être représenté dans la même session. Tout 
projet de décret sera imprimé et distribué avant que 
la seconde lecture puisse en être faite. 

« Art. 6. — Après la troisième lecture, le président 
sara tenu de mettre en délibération, et le Corps lé- 
gislatif décidera s'il se trouve en état de rendre un 
décret définitif, ou s'il veut renvoyer la décision à un 
autre temps pour recueillir de plus amples éclaircis- 
sements. 

€ Art. 7. — Le Corps législatif ne peut délibérer si 
la séance n'est composée de deux cents membres au 
moins, et aucun décret ne sera formé que par la plu- 
ralité absolue des suffrages. 

« Art. 8. — Tout projet de loi qui, soumis à la dis- 
cussion, aura été rejeté après la troisième lecture, ne 
pourra être représenté dans la même session. » 

Seuls les décrets dont on aurait préalablement dé- 
claré l'urgence étaient dispensés de ces formalités. 

La Constitution dispose encore, à l'exemple de Ma- 
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bly, que les séances du Corps législatif seront publi- 
ques, et que les résultats en seront imprimés. Nous 
lisons; en effet, à la même section II du chapitre III 
du titre 111, art. I" : « Les délibérations du Corps lé- " 
gisiatif seront publiques, et les procès-verbaux de ses 
séances seront imprimés. > 

Mais le Corps législatif peut aussi se former en 
comité secret quand l'intérêt de l'Etat l'exigera : 
« Art. 2. — Le Corps législatif pourra cependant en 
toute occasion se former en comité général. Cin- 
quante membres auront le droit de Téxiger, Pendant 
la durée du comité général^ lés assistants se retire- 
ront, le fauteuil du président sera vacant, Tordre 
sera maintenu par le vice-président. 



Le pouvoir exécutif. 

A la tête du pouvoir exécutif, la Constitution de 
1791 place le roi^ de même que Mably dans les Droits 
et devoirs du Citoyen, La fonction essentielle du pou- 
voir exécutif consiste à promulguer et à faire exécu- 
ter les lois. Il n'est réellement, comme le voulait Ma- 
bly, que le commis, l'agent subalterne de la puis- 
sance législative. Il ne participe point à la confection 
des lois. Le roi^ ainsi que nous l'avons vu, peut seu- 
lement inviter le Corps législatif à prendre un objet 
en considération. 

Pans le titre III, chap. IV, sect. î'% la Constitution 
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dispose, article 6 : <t Le pouvoir-exécutif ne peut faire 
aucune loi, même provisoire, mais seulement des 
proclamations conformes aux lois pour en ordonner 
ou en rappeler Texècution. » 

Au même titre, chap. II, sect. I", elle dit encore , 
art. 3 : « Il n'y a point en France d'autorité supé- 
rieure à celle de la loi. Le Roi ne règne que par elle, 
et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger l'o- 
béissance. > 

La royauté devait demeurer héréditaire dans la 
race régnante. Il est dit dans la même section, arti- 
cle \*' : « La royauté est indivisible et déléguée héré- 
ditairement à la race régnante, de mâle en mâle, par 
ordre de primogéniture à l'exclusion perpétuelle des 
femmes et de leur descendance (Rien n'est préjugé 
sur reflet des renonciations dans la race actuellement 
régnante). » 

La Constitution de 1791, imitant en cela l'organi- 
sation même proposée par Mably , fait le roi chef su- 
prême de l'administration intérieure, et lui aban- 
donne la conduite de la politique extérieure. ^ 

Elle décide de la façon suivante au titre III, cha- 
pitre IV : 

< Art. 1". — Le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans la main du Roi. Le Roi estle chef 
suprême de l'administration générale du royaume : 
le soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tran- 
quillité publique lui est confié. — Le roi est le chef 
suprême de l'armée de terre et de Tarmée navale. — 
Au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté exté- 
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rieuredu royaume, d'en maintenir les droits et les 
possessions. » 

« 2*» Le Roi nomme les ambassadeurs et les autres 
agents des négociations politiques. Il confère le com- 
mandement des armées et des flottes et les grades de 
maréchal de France et d'amiral. Il nomme les deux 
tiers des contre-amiraux, la moitié des lieutenants- 
généraux, maréchaux de camp, capitaines de vais- 
seau et colonels de la gendarmerie nationale. Il 
nomme le tiers des colonels et des lieutenants-colonels 
et le dixième des lieutenants de vaisseau. Le tout en 
se conformant aux lois sur Tavancement. Il nomme, 
dans Taclminislration civile de la marine, les ordon- 
nateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, 
les chefs des travaux, sous-chefs des bâtiments civils, 
la moitié des chefs d'administration et des sous-chefs 
de construction. Il nomme les ^commissaires auprès 
des tribunaux., Il nomme les préposes en chef aux 
régies des contributions indirectes et à Tadminislrà- 
tion des domaines nationaux. Il surveille la fabrica- 
tion des monnaies et nomme les officiers chargés 
d'exercer cette surveillance dans la commission gé- 
nérale et dans les hôtels des monnaies. L'effigie du 
Roi est empreinte sur toutes les monnaies du royaume. 

€ 3" Le Roi fait délivrer les lettres-patentes, brevets 
et commissions aux fonctionnaires publics ou autres 
qui doivent en recevoir. 

€ 4^ Le Roi fait dresser la liste des pensions et gra- 
tifications pour être présentée au Corps législatif à 
chacune de ses sessions et décrétée s'il y a lieu. )► 

Les administrateurs locaux, qui sont des agents 
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élus à temps par le peuple, sont placés sous la sur- 
veillance et l'autorité directe du roi. 

Au point de vue des relations extérieures, la sec- 
tion III du chapitre IV du titre III nous dit : 

« Art. 1. — Le Roi seul peut entretenir des rela- 
tions politiques au dehors, conduire les négociations, 
faire dés préparatifs de guerre proportionnés à ceux 
des Etats voisins, distribuer les forces de terre et de 
mer ainsi qu'il lejugera convenable et en régler la 
direction en cas de guerre. 

< Art. 3. — Il appartient au Roi d'arrêter et de si- 
gner avec toutes les puissances étrangères tous les 
traités de paix, d'alliance et de commerce et autres 
conventions qu'il jugera nécessaires au bien de TEtat, 
sauf la ratification du Corps législatif. > 

Au titre IV il est dit. Art. 7 : « Toutes les parties 
de la force publique^ employées pour la sûreté de 
TEtat contre les ennemis du dehors agiront sous les 
ordres du Roi. » 

Une dernière attribution du pouvoir exécutif con- 
siste dans la perception de Timpôt, mais il doit se- 
borner à suivre strictement les ordres de la puissance 
législative. Au titre V, il est dit à ce sujet, Art. 5 : 
« Le pouvoir exécutif dirige et surveille la perception 
et le versement des contributions et donne tous les 
ordres nécessaires à cet effet. > 

Le Roi est entretenu aux frais de la nation. La 
Constituante, ainsi que le voulait Mably, ne lui donne 
pas de domaines, car les revenus qu'ils produisent 
présentent toujours de l'incertitude dans leur rende- 
ment. Le Roi recevra donc un traitement fixe connu 
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sous le nom de liste civile. Nous lisons à cet effet, au 
titre m, chapitre II, section V% art. 10 : « La nation 
pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile, 
dont le Corps législatif déterminera la somme à cha- 
que changement de règne, pour toute la durée du 
règne. » 

La Constitution, de même que Mably, ne veut pas 
laisser accumuler de trop grandes richesses entre 
les raains du roi, aussi elle décide au même endroit. 
Article 9 : « Les biens particuliers que le Roi possède 
à son avènement au trône sont réunis irrévocable- 
ment au domaine de la nation ; il a la disposition de 
ceux qu'il acquiert à titre singulier; s'il n'en a pas 
disposé, ils sont pareillement réunis à la fin de son 
règne. » 

La Constituante ne voulut pas non plus qu'il fût 
accordé aucun apanage réel aux membres de la fa- 
mille du roi. Elle les supprima par les décrets du 13 
août et du 21 septembre 1791. Ces décrets adoptés 
sans discussion disposent : « Il ne sera accordé à 
l'avenir aucun apanage réel. Les flls puinés de 
France seront élevés et entretenus aux frais de la 
liste civile jusqu'à l'âge de 25 ans : alors il leur sera 
assigné sur le trésor national une rente apanagère 
dont la quotité sera déterminée par les législatures. 
Toutes concessions d'apanages antérieures à ce jour 
sont et demeurent révoquées. 

« Les fils puinés de France ou leurs descendants 
ne pourront en aucun cas rien prétendre, à titre hé- 
réditaireyi dans les biens laissés par le roi, la reine 
ou Théritier présomptif de la couronne. 
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« Après le décès des apanagistes, les rentes apana- 
gères seront divisées par portions égales entre les 
descendants en ligne masculine, à l'exclusion des 
filles et de leurs représentants. 

« En cas de défaillance d'une branche masculine, 
la rente passera à la branche masculine la plus pro-* 
chaine. A Textinction de la postérité masculine du 
premier concessionnaire, la renie sera éteinte au 
profit du trésor national (1). » 

La Constituante montra encore sa défiance vis-à- 
vis du roi et du pouvoir exécutif que Mably avait 
dénoncés comme les plus grands ennemis d'un peu- 
ple libre et ami de l'égalité en ne permettant pas que 
les membres de la famille du roi puissent avoir ac- 
cès aux fonctions qui étaient à la nomination du. 
peuple. 

Dans son titre III, ch. II, sect. III> la Constitution 
dispose, ar. 5 : « Les membres de la famille du Roi, 
appelés à la succession éventuelle au trône, jouissent 
des droits de citoyen actif, mais ne sont éligibles à 
aucune des places, emplois ou fonctions qui sont à 
la nomination du peuple. A l'exception des départe- 
ments du ministère, ils sont susceptibles des places 
et emplois à la nomination du Roi ; néanmoins, ils ne 
pourront commander en chef aucune armée de terre 
ou de mer, ni remplir les fonctions d'ambassadeurs, 
qu'avec le consentement du Corps législatif, accordé 
sur la proposition du Roi. » 

Nous avons déjà vu que le Roi n'avait aucune par- 

» 
(1) Bûchez, H%$L de la Constituante, t. IV, p. 465. 
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ticipatlon active à la législation, mais allait-on lui 
accorder une participation passive, c'est-à-dire le 
droit de s'opposer, d'une façon absolue, aux décrets 
du Corps législatif? Cette question passionna l'Assem- 
blée, et c'est même à ce propos qu'elle se sépara défi- 
nitivement en deux partis, la droite et la gauche, les 
membres de ja droite étant les partisans du veto 
absolu et les membres de gauche en étant les adver- 
saires. Mais ici encore la solution qui intervint fut 
entièrement conforme aux principes de Mably qui, 
dans sa critique des constitutions américaines, avait 
fait l'éloge du pouvoir accordé à certains gouver- 
neurs de s'opposer temporairement aux décrets des 
assemblées législatives. Cette mesure, en effet, selon 
lui, était des plus propres à tempérer et à modérer 
l'action du législateur. L'Assemblée constituante 
décida également, en dernier ressort, que le veto du 
Roi serait seulement suspensif et aurait eflFet durant 
deux législatures. La Constitution porte à ce sujet, 
dans le titre III, chap. III, sect. III, ar. P' : 1*» « Les 
décrets du Corps législatif sont présentés au Roi, qui 
peut leur refuser son consentement. » 

€ 2^ Dans le cas où le Roi refuse son consen- 
tement, ce refus n'est que suspensif. Lorsque les 
deux législatures qui suivent celle qui aura présenté 
le décret auront successivement représenté le même 
décret dans les mêmes termes, le Roi sera censé avoir 
donné sa sanction. 

< 3^ Le Roi est tenu d'exprimer son consentement 
ou son refus sur chaque décret dans les deux mois 
de la présentation. 
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< 4*^X001 décret auquel le Roi a refusé son consente- 
ment peut lui être représenté par la même législature. 

« 5° Les décrets sanctionnés par le Roi et ceux qui 
lui auront été présentés par trois législatures consé- 
cutives ont force de loi et portent le nom et l'inti- 
tulé de Lois. » 

La Constitution réserve cependant certaines ma- 
tières auxquelles le veto suspensil ne pourra jamais 
s'appliquer. Parmi ces dernières, la plus importante 
est celle des impôts. La loi du budget est une loi sa- 
crée, le peuple seul doit être maître de sa fortune, le 
roi ne peut donc rien sur elle. Ce sont là des consé- 
quences bien en rapport avec la doctrine constante 
professée par Mably. Nous lisons, en effet, immédia- 
tement après la nécessité de la sanction royale : 

« Art. 7. — Seront néanmoins exécutés comme 
lois^ sans être sujets à la sanction, les actes du Corps 
législatif concernant sa constitution en assemblée 
délibérante; — sa police intérieure et celle qu'il 
pourra exercer dans l'enceinte extérieure quMl aura 
déterminée; — la vérification des pouvoirs de ses 
membres présents; — les injonctions aux membres 
absents ; — la convocation des assemblées primaires 
en retard; — l'exercice de la police constitutionnelle 
sur les administrateurs et sur les officiers munici- 
paux; — les questions, soit d'éligibilité, soit de vali- 
dité des élections; — ne sont pareillement sujets à 
la sanction les actes relatifs à la responsabilité des 
ministres, ni les décrets portant qu'il y a lieu à accu- 
sation. 

« Art. 8. — «Les décrets du Corps législatif concer- 
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nani rétablissement, la prorogation et la perception 
des contribution^ publiques [porteront le nom et l'in- 
titulé de Lois. Ils seront promulgués et exécutés sans 
être sujets à la sanction, si ce n'est pour les disposi- 
tions qui établiraient des peines autres que des 
amendes et contraintes pécuniaires. » 

Si TAssemblée constituante lut divisée sur la ques- 
tion du veto, elle fut au contraire unanime dans la 
séance du 17 septembre 1789 à déclarer que la per- 
sonne du roi était inviolable et ^acrée. Mably, nous 
le savons, avait déjà manifesté une opinion sembla- 
ble. La Constitution porte, titre III, chap. II, sect. I, 
art. 2 : « La personne du Roi est inviolable et sacrée, 
son seul titre est : Roi des Français. » 

Mais si le roi ne pouvait en aucun cas être accusé 
ni mis en jugement, les ministres, par contre, étaient 
pleinement responsables devant le Corps législatif de 
tous les actes du pouvoir exècutil. Ils devaient former 
avec le roi un Conseil dans lequel il serait traité de 
toutes les affaires de l'Etat. Les minisires devaient 
rendre com[)te de leurs actes à TAssemblée nationale 
et celle-ci pouvait déclarer au roi qu'ils avaient 
perdu la confiance de la nation. 
. Le décret du 27 avril 1791 organisant les divers 
ministères dispose, à ce sujet : 

« Tous les ministres rendront un compte annuel 
au Corps législatif. 

« Tous les minisires seront membres du Conseil du 
Roi et il n'y aura pas de premier ministre. 

€ Il y aura un Conseil d'Etat composé du Roi et des 
ministres. 

28 
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« Il sera traité dans ce Conseil du consentement à 
donner ou du refus suspensif à opposer aux décret^^ 
du Corps législatif; des invitations au Corps législa- 
tif pour prendre un objet en considération ; des plans 
généraux de négociations politiques; des dispositions 
générales des plans de guerre . Le Conseil d'Etat 
exa^nineia aussi les difficultés relatives à Fadminis- 
tration générale j les motifs qui peuvent faire annu- 
ler les actes des corps administratifs ; les proclama- 
tions royales ; les questions de compétence entre les 
départements ministériels. 

« Aucun ordre du Roi^ aucune délibération du Con- 
seil ne pourront être exécutés s'ils ne sont pas contre- 
signés par le ministre diargé de la décision à qui 
appartiendra la nature de Tafifaire. 

€ En aucun cas, Tordre du Roi, verbal ou écrit, ne 
pourra soustraire un ministre à la responsabilité. 

« Les ministres seront tenus de rendre compte de 
leur administration, toutes les fois qu'ils en seront 
requis par le Corps législatif. 

« Les ministres seront responsables: 1** de tous 
délits commis contre la sûreté nationale et la Cons- 
titution; 2*» de tout attentat à la liberté et à la pro- 
priété individuelle ; 3" de tout emploi de fonds sans 
un décret du Corps législatif. Ces délits, ainsi que les 
peines y applicables, seront déterminés par le Code 
pénal. 

€ Aucun ministre en place ou hors de place ne 
pourra être traduit en justice par les pariiciiliers 
pour faits de son administration, qu'après un décret 
du Corps législatif prononçant qu'il y a lieu à accu- 
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sation. Lorsque l'action sera ouverte, elle sera pres- 
crite au bout de deux ans. » 

La Constitution de 1791 tombe dans le même défaut 
que nous avons signaiê dans Mably, car elle sépare 
de la façon la plus complète, et nous dirons même 
d'une façon beaucoup trop complète, le pouvoir exé- 
cutif du pouvoir législatif, (/est le Roi seul auquel 
appartient le choix et la révocation des ministres, et 
ses ministres, le Roi ne |)eut !• s choisir dans TAssem- 
blèe nationale, ils doivent être pris hors de son sein. 
La Constitution dispose, titre III, chap. II, sect. IV : 

« Art. 2. — Les membres de l'Assemblée Natio- 
nale actuelle et ceux des législatures suivantes, les 
membres du tribunal de cassation, et ceux qui servi- 
ront dans le haut-juré, ne pourront être promus au 
miniï^tère, ni recevoir aucunes places, dons, pensions, 
traitements ou commissions du pouvoir exécutif ou 
de ses agents, pendant la durée de leurs fonctions, 
ni pendant deux ans après en avoir cessé l'exercice. 
11 en sera de même de ceux qui seront seulement 
inscrits sur la liste du haui-juré, pendant tout le 
temps que durera leur* inscription. » 

Cependant, la Constitution permet aux ministres 
d'avoir accès dans le lieu des séances du Corps légis- 
latif et même d'y prendre la parole toutes les fois 
qu'ils le demanderont. Mais cette disposition, qui 
parait toute simple, et nullement de nature à porter 
ombrage au législateur, donna lieu aux plus vifs 
débats au sein de l'Assemblée Constituante, tant était 
grande la méfiance vis-à-vis du pouvoir exécutif. On 
avait toujours peur, comme Mably, de lui donner de 
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trop grands avantages, et de n'en pas conserver 
assez pour la puissance lè»^Mslative. 

Primitivement, en effet, Particle 10 de la section IV 
du chapitre III du titre III était ainsi conçu : « Les 
ministres du Roi auront entrée dans l'Assemblée na- 
tionale léjiislative ; ils y auront une place marquée, 
ils seront entendus sur tous les objets sur lesquels 
ils demanderont à Têtre, et toutes les fois qu'ils se- 
ront requis de donner des éclaircissements. » 

Lors de la revision des articles constitutionnels, 
Robespierre s'éleva contre ce dernier ariicle comme 
contraire au principe de la séparation des pouvoirs : 
« Dans les principes de la (Constitution, dit Robes- 
pierre, est la séparation des pouvoirs. Or, l'article 
qui vous est proposé tend à les ct)nfondre en quelque 
manière; il donne aux ministres, non seulement lé 
droit d'assister aux délibérations du Corps législatif, 
mais le droit de parler sur tous les objets soumis à la 
discussion. 

« Il dit qu'ils seront entendus sur tous les objets 
sur lesquels ils demanderont à l'être*; donc, ils peu- 
vent opiner : la seule différence qu'il y aura entre les 
membres de rAsseml)lée nationale, c'est que chaque 
membre aura droit de faire compter sa voix, au lieu 
que les ministres auront droit seulement de donner 
leurs avis et de 'discuter. Or, quel est l'intérêt des 
ministres^ Il n'est pas que leurs voix soient comp- 
tées, car une ou deux voix de plus n'ont pas beaucoup 
d'effet; mais ils ont intérêt à influencer les délibéra- 
tions, et c'est sous ce point de vue que je dis que l'ar- 
ticle est contraire à l'esprit de la Constitution. Ce 



Digitized by 



Google 



— 367 — 

n'est pas une petite chose que d'introduire dans le 
Corps législatif un homme qui, à Tinfluence de ses 
moyens et de son éloquence, ajouterait celle du grand 
caractère dont il est revêtu. Lorsque les ministres 
pourront diriger les délibérations, craignez qu'on ne 
les voie sans cesse, non seulement altérer la pureté 
du Corps législatif, mais venir consommer dans l'As- 
semblée le succès des mesures qu'ils auront prises au 
dehors. I/article tend évidemment à confondre le 
pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif, non pas 
en ce qu'il donne le droit de pouvoir faire compter 
sa voix, mais en ce qu'il confère aux membres qui en 
seront revêtus le droit de diriger les délibérations et 
d'exercer une influence directe sur la formation de 
la loi (1). » 

Aussi, une nouvelle rédaction plus sévère fut adop- 
tée sur la proposition de Charles Lameth ; elle est 
ainsi conçue: « Les ministres du Roi auront entrée à 
l'Assemblée législative ; ils auront une place mar- 
quée. Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le 
demanderont sur les objets relatifs à leur adminis- 
tration ou lorsqu'ils seront requis à donner des 
éclaircissemenîs. Ils seront également entendus sur 
les objets étrangers à leur administration toutes les 
fois que le Corps législatif leur accordera la parole.» 



(1) Bûchez et Roux, t. V, p. 600. 
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§V 
Le Pouvoir judiciaire, 

La Constituante a reconnu et proclamé le pouvoir 
judiciaire comme un pouvoir indépendant, distinct à 
In fois du législatif et de Texécutif. 

La Constitution porte dans son titre IIÎ, chap. V : 

« Art. 1. — Le pouvoir judiciaire ne peut en aucun 
cas être exercé par le Corps législatif ni par le Roi. 

« Art. 3. — Les tribunaux ne peuvent ni s'immis- 
cer dans l'exercice du pouvoir législatif ou suspendre 
l'exécution dos lois, ni entreprendre sur les fonctions 
administatives ou citer devant eux les administra- 
teurs pour raison de leurs fonctions. 

Thouret, après avoir dénoncé la patrimonialité et 
les privilèges parmi les plus grands abus existant en 
matière judiciaire, disait à ce propos, le 24 mars 
1790, qu'un autre abus non moins grave avait con- 
sisté dans la confusion des fonctions propres au pou- 
voir judiciaire avec les (onctions incompatibles et 
incommunicables des autres pouvoirs publics. 

« Emule de la puissance législative, il revisait, 
modifiait ou rejetait les lois; rival du pouvoir admi- 
nistratif, il en troublait les opérations, en arrêtait le 
mouvement et en inquiétait les agents. N'examinons 
pas quelles furent à la naissance de ce désordre 
politique les circonstances qui en firent tolérer l'in- 
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troduction. Disons qu'un tel désordre est intolérable 
dans une bonne constitution et que la nôtre fait dis- 
paraître pour Tavenir les motifs qui ont pu le faire 
supporter précédemment ; disons qu'une nation qui 
exerce la puissance législative par un corps perma- 
nent de représentants ne peut pas laisser aux tribu- 
naux exécuteurs de ses lois, et soumis à leur autorité, 
la faculté de reviser ces lois; disons enfin que quand 
cette nation élit ses administrateurs, les ministres de 
la justice distributive ne doivent point se mêler de 
l'administration dont le soin ne leur est pas confié. 
Le Comité a consigné ces principes dans les articles 
du titre !•' de son projet ; ils établissent l'entière 
subordination des cours de justice à la puissance 
législative et séparent très explicitement le pouvoir 
judiciaire du pouvoir d'administrer (1). » 

Mais, si sur ce point très important la Constituante 
se sépare de Mabiy, en revanche elle se montre fort 
préoccupée de ne pas établir des juges qui pourraient 
acquérir une influence prépondérante dans l'Etat, de 
ne pas former des corps dans lesquels se perpétue- 
raient des usages, une jurisprudence, une doctrine 
incompatibles avec les règles mêmes établies par la 
loi. Cette préoccupation est précisément celle que 
nous trouvons aussi dominante dans toute l'œuvre 
de Mably. C'est pour que les juges n'aient pas un 
intérêt sépare, différent du reste des citoyens quMl ne 
leur donne que des fonctions passagères et de courte 
durée , c'est pour que le pouvoir exécutif n'ar 

il) Bûchez, Hist. de la (éOnsUtuantef t. III, p. 435. 
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quière pas une trop grande influence par les charges 
dont il pourrait disposer, qu*il se montre favorable 
au système de Télection des juges. C'est aussi pour 
ces mêmes motifs que l'Assemblée constituante n'ins- 
titua que des juges élus par le peuple, et dont les 
fonctions ne devaient pas subsister au-delà de six 
ans. 

La Constitution dispose à cet effet au titre III, 
chap. Vj art. 2 : « La justice sera rendue gratuite- 
ment par des juges élus à temps par le peuple, et 
institués par des lettres-patentes du Roi qui ne 
pourra les refuser. Ils ne pourront être ni destitués 
que pour forfaiture dûment jugée, ni suspendus que 
pour une accusation admise. L'accusateur public sera 
nommé par le peuple. > 

De même que Mably. la Constitution de 1791 ne 
veut pas que les citoyens puissent être distraits de 
leurs juges naturels et amenés devant des commis- 
sions extraordinaires qui n'auraient pas été prévues 
par la loi. L'article 4 du chap. V, titre III, porte 
expressément: « Les citoyens ne peuvent être dis- 
traits des juges que la loi leur assigne, par aucune 
commission, ni par d'autres attributions et évoca- 
tions que celles qui sont déterminées par les lois. » 

Comme Mably, la Constitution éiablit la présomp- 
tion d'innocence et défend d'user envers le prévenu 
de toute rigueur inutile. Nous lisons, dans l'article 
9 de la déclaration des droits : « Tout homme 3tant 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré cou- 
pable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
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de sa personne doit être sèvèiement réprimée par la 
Loi. » 

Si la Constitution ne va pas jusqu'à ne permettre 
d'arrêter un homme que dans 'e cas de flagrant délit 
ainsi que Mably le demandait, cependant elle établit 
les règles les plus précises afin qu'un citoyen ne 
puisse jamais être arrêté que dans les cas et selon 
les formes déterminés par la loi. De plus, tout 
homme saisi et amené devant l'officier de police de- 
vait être examiné sur le cham[) ou au plus tard dans 
les vingt-quaire heures et remis immédiatement en 
liberté, s'il était reconnu innocent. Il pouvait même, 
sous caution, lorsque la loi le permettait, conserver 
sa liberté. 

La Constituante n'a pas voulu établir de peines 
rigoureuses et qui ne seraient point néct ssaires. Sur 
ce point, elle est en parfait accord avec Mably. Elle 
dit, dans la déclaration des droits^ à l'article 8: « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évi- 
demment nécessaires^ et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une, loi établie et promulguée antérieurement 
au délit, et légalement appliquée. » 

Elle n'a pas voulu de même que les juges pronon- 
cent leur sentence dans le secret; l'instruction des 
affaires criminelles devait être publique et un conseil 
ne pouvait jamais être refusé à l'accusé. 
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SECTION II 
Projet de Constitution des Girondins 

(présenté à la Convention le i5 février i79S, mis en discussion 
le il avril, défini tivetnenl abandonné le ?7 mat.) 



La souveraineté nationale et Végalité. 

Ce qui domine dans le projet de constitution rédigé 
par les Girondins, Condorcet, Gensonné, Barère, 
Thomas Payne, Pétion, Vergniaud, Sif^yès et Barba- 
roux, c'est le principe de l'égalité présenté comme 
devant former la base même de la constitution d'un 
peuple libre, en même temps que celui de la souver 
raineié du peuple. Cette vérité se trouvera mise en 
lumière par un passage de l'analyse du rapport de 
Condorcet de MM. Bûchez et Roux : 

€ Ce qui paraît distinguer surtout la constitution 
présentée à la Convention, disent-ils^ c'est une atten- 
tion scrupuleuse à conserver les droits de l'égalité 
naturelle, à donner à l'exercice immédiat de la sou- 
veraineté du peuple la plus grande étendue possible. 

« Ainsi, tous les habitants du territoire sont admis 
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au titre de citoyen Français ; ni les professions qui 
entraînent une dépendance personnelle, ni la pau-^ 
vretè ne sont plus des motifs d'exclusion. Tous les 
citoyens âgés de 25 ans sont éligibles à toutes les 
places conférées par le choix des citoyens. 

€ Les professions diverses séparent les hommes en 
différentes classes; leur volonté les distribue inéga- 
lement sur la surface du territoire : il faut donc qu'il 
ne résulte de la loi aucun avantage d'une profession 
sur une autre, aucune inégalité d'influencé entre les 
portions différentes du même territoire. 

« Les pouvoirs nationaux ne doivent être soumis 
ni à l'influence d'une société, ni à celle d'une ville, 
mais dépendre du peuple seul, et du peuple tout en- 
tier. 

La Constitution d'Angleterre est faite pour les 
riches, celle d'Amérique pour les citoyens aisés, la 
Constitution française devait l'être pour tous les 
hommes. 

€ La différence des temps, des circonstances, sur- 
tout le progrès des lumières/ ont dû amener cette 
progression. 

< Dans tous les pays libres on a craint, et avec rai- 
son, rinfluence de la populace ; mais donnez à tous 
les hommes les mêmes droits, et il n'y a plus de po- 
pulace (1). » 



(1) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de ta [{éootutioUj 
l. XXIV, p. 103. 



Digitized by 



Googk 



— 364 — 

§n 

Le Pouvoir législatif. 

Le Corps législatif ne se composait que d'une seule 
Chambre renouvelée tous les ans, les députés étant 
élus par les Assemblées primaires. 

Il devait se réunir de plein droit le premier lundi 
de juillet de chaque année. 

Le projet de constitution consacrait l'inviolabilité 
parlementaire. Les députés ne pouvaient être saisis 
pour fait criminel que dans le cas de flagrant délit, 
et même alors la poursuite ne pouvait èive continuée 
que sur une décision du Corps législatif prononçant 
la mise en jugement. Hors ce cas, les députés ne 
pouvaient êire arrêtés qu'après une décision du Corps 
législatif. 

L'activité du Corps législatif se manifestait de deux 
façons, par les décrets et par les lois. Les lois étaient 
les actes ayant un caractère général et une durée 
indéfinie. Les décrets étaient ceux, au contraire, 
n'ayant qu'un caractère particulier et une durée dé- 
terminée. 

Le projet de constitution déclarait que les délibé- 
rations du Corps législatif seraient publiques et les 
procès-verbaux des séances, imprimés. 

Il établissait certaines formes nécessaires pour 
rélaboration des lois. Lorsqu'un projet de loi était 
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présenté, il devait être imprimé et ne pouvait être 
mis en délibération que huit jours après sa distribu- 
tion. Dans le cas où il aurait été admis, il devait alors 
être renvoyé à un bureau qui devait en faire le rap- 
port dans le délai* de quinzaine. Ce n'est qu'après 
toutes ces formalités que le Corps législatif pouvait 
prendre une décision sur le projet qui lui avait été 
présenté et le transformer, suivant le cas, en loi ou 
en décret. 

Si le projet de Constitution n'accorde aucun droit 
au pouvoir exécutif sur les actes de la puissance lé- 
gislative, par conire, ce droit de censure qu'il retire 
à l'exécutif, il le remet au peuple tout entier, c'est-à- 
dire aux Assemblées primaires qui se partagent le 
territoire de la République. Un seul citoyen qui au- 
rait à se |>laindre d'un décret ou d'une loi du Corps 
législatif peut mettre en mouvement tout ce vaste or- 
ganisme des assemblées primaires. Il suffira que les 
assemblées primaires d'un département décident qu'il 
y a lieu de délibérer, pour que le Corps législatif soit 
tenu de prendre en considération la proposition adop- 
tée. Les députés seront tenus de signer leur vote sur 
cette question. S'ils rép(mdent par la négative et que 
la même demande soit fait.o par un autre déj)arte- 
ment, le Corps législatif sera alors tenu de convo- 
quer toutes les assemblées primaires de la Républi- 
que et si celles-ci décident quMl y a lieu à révocation 
sur le décret du Corps législatif, le Corps législatif 
sera dissous et les meml)res qui se sont prononcés 
pour le décret contre le vœu de la Nation ne pourront 
être réélus. 
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Nous voyons là le principe de la souveraineté na- 
tionale poussé à ses conséquences les plus extrêmes. 
Les députés, ainsi que le veut Mably, ne sont donc 
bien réellement que les commettants, les mandatai- 
res du peuple, de sorte <jue dès quMls iront contre la 
volonté de la Nation^ ils pourront aussitôt être direc- 
tement révoqués par elle. 

C*est également la majorité des citoyens de là Ré- 
publique qui doit décider s'il y a lieu à une Conven- 
tion nationale pour réformer, changer ou modifier 
soit la Constitution tout entière, soit quelques points 
de cette Constitution. Chaque citoyen aura aussi le 
droit de faire appel à une Convention pour modifier 
la Constitution de la même manière que pour le droit 
de censure du Corps législatif. La nouvelle Constitu- 
tion ou la Couîititution amendée devait être formel- 
lemefit acceptée par la Nation assemblée. 

C'est le peuple seul qui a le droit de consentir 
les contributions publiques, soit par lui-même, soit 
par ses représentants. En conséquence, le projet 
de constitution établit que les contributions seront 
délibérées et fixées tous les ans par le Corps légis- 
latif et ne pourront subsister au-delà de ce terme 
sans être expressément renouvelées. 

Les états des dépenses et des recettes devaient être 
rendus publics tous les ans au début de chaque lé- 
gislature. 

Pour ce qui a trait à la déclaration de guerre, le 
projet de constitution établit qu'elle ne pourra être 
décrétée que par le Corps législatif. Ce n'est qu'au cas 
d'urgence que le conseil exécutif pourra, de sa propre 
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autorité, faire marcher les troupes et repous^^er Pen- 
vahisseur, mais à charj^^e de prévenir le Corps légis- 
latif. Les conventions et traités seront négociés par 
l'exécutif et devront recevoir la sanction du Corps 
législatif. 

Voicij à ce propos, ce que dit le projet de constitu- 
tion dans son titre 13, article 5 : « La déclaration de 
guerre sera faite pac le Corps législatif et ne sera 
pas assujettie aux formes prescrites pour les autres 
délibérations; mais elle ne pourra être décrétée qu'à 
une séance indiquée au moins trois jours à l'avance 
par un scrutin î>igné, et après avoir entendu le con- 
seil exécutif de la République. 

< Art. 6. — En cas d'hostilités imminentes ou 
commencées, de menaces ou de préparatifs de guerre 
contre la République française, le conseil exécutif 
est tenu d'employer pour la défense de l'Etat les 
moyens qui sont remis à sa disposition à charge 
d'en prévenir le Corps législa.tif sans délai. Il pourra 
même indiquer, dans ce cas, les augmentations de 
force et les nouvelles mesures que les circonstan- 
ces pourraient exiger. 

« Art. 8. — Aucune négociation ne pourra être en- 
tamée, aucune suspension d'hostilité ne pourra être 
accordée, sinon en vertu d'un décret du Corps légis- 
latif, qui ne pourra statuer sur ces objets qu'après^ 
avoir entendu le conseil exécutif. 

« Art. 9. — Les conventions et traités de paix, 
d'alliance et de commerce seront négocies au nom de 
la République française par des agents du conseil 
exécutif, et chargés de ses instructions^ mais leur 
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exécution sera suspendue et ne pourra avoir lieu 
qu'après la' ratification du Corps léj^islatif. 



§ m 

Le pouvoir exécutif. 

Déjà TAssemblée Constituante n'avait pas voulu 
que les ministres pussent être choisis parmi les mem- 
bres de l'assemblée législative. La Convention ne 
voulut pas de même qu'ils pussent être choisis parmi 
ses propres membres. La priîicipale raison qu'on fit 
valoir, ce fut qu'une telle disposition serait contraire 
à l'idée du mandat impératif dont Mably s'était tou- 
jours montré partisan convaincu. 

Dans la séance du 22 septembre 1792, le conven- 
tionnel Lecointe-I^uyraveau s'exprimait en ces ter- 
mes : « Nous sommes les mandatafres du peuple, et 
nous sommes envoyés ici pour lui l'aire des lois. Eh 
bien ! si nous étions un citoyen du poste où le peuple 
l'a placé pour le porter au ministère, alors ce peuple 
ne pourrait-il pas nous dire : J'avais envoyé ce ci- 
toyen pour faire deslois^ et non pour les exécuter; 
vous lui avez ôté les pouvoirs que je lui avais donnés, 
je vous destitue vous-mêmes. Je ne crois donc pas 
que les membres de la Convention puissent être por- 
tés aux places des ministères (1). » L'assemblée ne 
résista pas à cet argument. 

(1) Bûchez, Hisl, pari, de la liévolution, t. XIX, p. 135. 
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Dans son projet de constitution, Condorcet place à 
la tête du pouvoir exécutif un Conseil composé des 
ministres, au nombre de sept, et d'un secrétaire. 
Ainsi la République, une et indivisible, succédait à 
la royauté, et nous voyons mis en honneuf ce même 
système de gouvernement à forme polysynodique 
que Mably avait déjà institué soit dans les Droits et 
devoirs du citoyen, soit dans le Gouvernement de 
Pologne. 

Mais le Conseil exécutif est placé sous la dépen- 
dance absolue du Corps législatif: « Il lui est expres- 
sément interdit, dit Tarticle 6, section I, titre V, de 
faire aucunes lois, même provisoires, ou de modifier, . 
d*étendre ou d'interpréter les dispositions de celles 
qui existent, sous quelque prétexte que ce soit. » 

Le Conseil exécutif ne peut faire aucune proposi- 
tion de loi. Il peut seulement émettre son avis sur 
des dispositions législatives, mais dans le cas seule- 
ment où il en aur*reçu l'invitation formelle du Corps 
législatif. 

Les membres du Conseil exécutif sont admis dans 
l'Assemblée lorsqu'ils auront des mémoires à lire ou 
des éclaircissements à donner. Ils seront toujours 
responsables devant le Corps législatif qui pourra 
prononcer leur mise en jugement, soit en corps, soit 
en particulier, vis-à-vis de chacun d'eux. Ils devront, 
chaque année, présenter un aperçu des dépenses à 
faire et rendre compte de celles effectuées l'année 
précédente. 

Le Conseil exécutif est le chef suprême du gouver- 
nement ; toutes les autres parties de l'administration 

u 
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sont sous sa dépendance directe. Sur le pouvoir judi- 
ciaire, toutefois, qui est distinct des deux autres, il 
n'a qu'un droit de simple surveillance. 

Le Conseil exécutif a la direction des armées de 
terre et de mer et de tout ce qui concerne la sûreté 
extérieure de TEtat, mais sous la surveillance du 
Corps législatif. 

Le Conseil exécutif n'était pas cependant élu par 
le Curps législatif, comme l'avait désfré Mably, mais 
par tous les citoyens de la République réunis dans 
leurs Assemblées primaires. Par contre, ses fonctions 
sont essentiellement courtes et passagères. Chaque 
membre, en effet, n'est élu que pour deux ans; les 
renouvellements sont partiels, ainsi que le voulait 
Mably ; ils devaient se faire tous les ans par moitié. 
Les membres sortants pouvaient être réélus. 

De même que Mably, Condorcet dans son projet de 
constitution, ne remet point aux magistrats de la 
puissance executive la gestion et 1^ ^panipulation des 
deniers publics. Il institue, à cet eflfet^ trois commis- 
saires der la trésorerie nationale et trois commis- 
saires de la comptabilité nationale. Ils devaient être 
élus de la même manière que le conseil exécutif pour 
une durée de trois ans, avec renouvellement par 
tiers tous les ans. 

Les commissaires de la trésorerie nationale de- 
vaient veiller à la recette des deniers nationaux et à 
toutes les dépenses publiques. Ils ne pouvaient rien 
payer que sur la décision du Conseil exécutif et du 
ministre que concernait la dépense, le tout en vertu 
des décisions du Corps législatif. 
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Les commissaires de la comptabilité étaient char- 
gés de poursuivre l'apurement des comptes. Le juge- 
ment de ces comptes devait être fait qhaque année 
par un jury dont les membres étaient nommés par le 
Corps législatif. Il se composait de 21 membres, dont 
7 pouvaient être récusés par le comptable et 7 autres 
par le Conseil exécutif. 

Dans sa séance du 3 avril 1793, la Convention, tou- 
jours soupçonneuse vis-à-vis du pouvoir exécutif^ 
qu'elle regardait comme son plus grand ennemi, 
nomma dans son sein un comité de salut public, chargé 
de soumettre à la surveillance la plus étroite le 
Conseil exécutif, d'accélérer encore son activité et son 
zèle, et de rendre compte de tous ses actes à la Con- 
vention elle-même. C'était le triomphe complet de la 
puissance législative; le pouvoir exécutif n'existait 
pour ainsi dire plus ; la Convention avait fini par 
l'absorber en entier ; elle demeurait seule, elle-même 
pouvoir exécutif et pouvoir législatif. 



§ IV 
Pouvoir judiciaire. 

Dans son projet de constitution, Condorcet établit 
que la justice sera rendue par des juges et par des 
jurés. 

Pour les juges, il établit le double principe de l'é- 
lection et des fonctions temporaires. 
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Il sépare entièrement le pouvoir judiciaire du lé- 
gislatif et de l'exécutif. Nous lisons, en effet, à la 
section I'* du titre X : 

€ Art. 5. — I^s fonctions judiciaires ne peuvent en 
uucun cas et sous aucun prétexte être exercées ni par 
le Corps législatif, ni par le conseil exécutif, ni par 
les corps administratifs et municipaux. 

€ Art. 6. — Les tribunaux et les juges ne peuvent 
s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif; ils 
ne peuvent interpréter les lois ni les étendre, en ar- 
rêter ou suspendre l'exécution, entreprendre sur les 
fonctions administratives, ni citer devant eux les ad- 
ministrateurs pour raison de leurs fonctions. » 

Le projet de constitution prévoyait la création de 
juges de paix dont le nombre et la compétence de- 
vaient être déterminés par le Corps législatif; et en 
outre, dans chaque département il devait j avoir un 
jury civil dont les membres seraient élus par les as- 
semblées primaires. 

De même que Mably et pour les mêmes motifs, le 
projet de constitution supprime le droit de faire 
grâce : « Art. 2, titre X, section III: Le droit de faire 
grâce ne serait que le droit de violer la loi : il ne 
peut exister dans un gouvernement libre où la loi 
est égale pour tous. » 
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SECTION III 

donstitution Hépublioaine du 24 juin 1793, 
dite de la Montagne. 

(Le rapport est déposé le iOJHin^ le vote a licucnlre le H et leîA^ 
ne fut jamais appliquée ) 



§1" 

La souveraineté nationale. 

La déclaration des droits de la Constitution de la 
Montagne proclame la souveraineté du peuple : « la 
souveraineté, dit Tarticle 25, réside dans le peuple, 
elle est une et indivisible, imprescriptible et inalié- 
nable. > 

De cette souveraineté, il résulte d'abord que le 
peuple seul aura le droit de s'imposer, et de même 
que Mably, la déclaration des droits établit que Ifes 
impôts ne pourront jamais servir qu'à un but d'utilité 
générale. L'article 20 nous dit : < Nulle contribution 
ne peut être établie que pour l'utilité générale. Tous 
les citoyens ont droit de concourir à l'établissement 
des contributions, d'en surveiller l'emploi et de se 
faire rendre compte. > 
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Il en résulte aussi, et c'est une conséquence qui 
avait été déjà déduite par Mably, que le peuple 
pourra toujours adopter une nouvelle Constitution. 
L'article 28 de la déclaration des droits statue : 
« Un peuple a toujours le droit de revoir, de réfor- 
mer et de changer sa Constitution. Une génération 
ne peut assujettir à ses lois les générations futures.» 

De même que Mably, la déclaration des droits pro- 
clame que le peuple seul étant souverain, il se doit à 
ce titre de briser la tyrannie par la force, lorsque la 
tyrannie tenterait de l'asservir : « Quand le gouver- 
ment, dit l'article 35, viole les droits du peuple, Tin- 
surrection est pour le peuple et pour chaque portion 
du peuple le plus sacré des droits, et le plus indis- 
pensable des devoirs. » 

La souveraineté du peuple né peut exister que là 
où tous les citoyens ont un droit égal à participer à la 
gestion des affaires publiques. C'est le principe de l'é- 
galité, principe qui n'a jamais été plus fortement pro- 
clamé que dans la déclaration des droits de la Consti- 
tution de la Montagne; car, d'après elle, article 3 : 
€ Tous les hommes sont égaux devant la nature et 
devant la loi. > Aussi l'article 29 de la déclaration 
des droits dispose : < Chaque citoyen a un droit égal 
de concourir à la formation de la loi et à la nomina- 
tion de ses mandataires et de ses agents. » 

Le principe de la souveraineté du peuple paraît 
absolument dominant dans la Constitution de la Mon- 
tagne; c'est lui qui lui sert de base, c'est à lui que tout 
se rapporte. Dans un discours prononcé le 10 mai 
1793, Robespierre le regarde comme la base fonda- 
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mentale de toute constitution; et, d'après lui, une 
Constitution ne sera bonne qu'autant qu'elle établira 
réellement, et qu'elle fera respecter efficacement la 
volonté souveraine de la Nation. ^ 

La première maxime qu'il faut établir, dit-il, c'est 
« que le peuple est bon et que jses délégués sont cor- 
ruptibles ; que c'est dans la vertu et dans la souve- 
raineté du peuple quMI faut chercher un préservatîi 
contre les vices et le despotisme du gouvernement ». 
En conséquence, puis«|ue le peuple est souverain, 
tous les mandataires qu'il institue et quels que soient 
ces mandataires, qu'ils soient investis du pouvoir 
législatif, exécutif ou judiciaire, doivent être respon- 
sables devant lui et tenus de lui rendre compte de 
tous leurs actes. Ce n'est pas dans un équilibre chi- 
mérique des pouvoirs qu'il faut rechercher le refuge 
de la liberté et le seul système possible qui puisse 
maintenir la souveraineté de la nation. « Ce n'est 
pas dans les querelles de leurs maîtres, dit Robes- 
pierre, que les peuples doivent chercher l'avantage 
de respirer quelques instants ; c'est dans leur propre 
force qu'il faut placer la garantie de leurs droits (1 ). > 

(''est pour la même raison que Robespierre rejette 
l'institution du tribunat, car les tribuns n'ont souvent 
paru défendre la liberté du peuple que pour la mar 
chander ensuite plus à l'aise avec ses oppresseurs : 
€ Il n'y a qu'un seul tribun du peuple, dit-il, que je 
puisse avouer, c'est le peuple lui-même ; c'est à cha- 

(1) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution y 
t. XXVI, p. 437. 
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que section de la République française que je renvoie 
la puissance tribuniiienne ; et il est facile de l'orga- 
niser d'une manière également éloignée des tempêtes 
de la démocratie absolue et de la perfide tranquillité 
du despotisme représentatif (1). » 

Or, pour assurer au peuple la réalité du pouvoir 
souverain, pour qu'il ne soit ni l'esclave de ses ma- 
gistrats ni la dupe des résolutions de ses propres 
représentants, Robespierre propose ex«ictement de 
recourir aux mêmes moyens qui avaient été déjà 
indiqués par Mably. D'abord, la séparation du légis- 
latif et de l'exécutif, ensuite la responsabilité, d'une 
part, des magistrats du pouvoir exécutif devant le 
Corps législatif et, d'autre part^ celle des députés 
devant la nation. 

Pour que le pouvoir souverain soit eflfectivement 
entre les mains du peuple, il ne suffit pas, en effets 
que les magistrats du pouvoir exécutif soient décla- 
rés responsables de leurs actes devant le Corps légis- 
latif si à leur tour les mandataires du peuple sont 
eux-mêmes déclarés inviolables : « Un peuple, dit 
Robespierre, dont les mandataires ne rendent compte 
qu'à d'autres mandataires inviolables n'a point de 
Constitution, puisqu'il dépend de ceux-ci de le trahir 
impunément et de le laisser trahir par les au- 
tres (2). » 

Aussi, les députés eux-mêmes devraient pouvoir 
être poursuivis devant le tribunal populaire institué 

(1) /d., p. 438. 

(2) Bûchez, t. XXVI, p. 443. 
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pour connaître des prévarications des fonctionnai- 
res, non pas pour les opinions quMls auraient pu ma- 
nifester à TAssemblée, mais pour les faits positifs de 
corruption ou de trahison dont ils pourraient être 
prévenus. 

A l'expiration de leurs fonctions, ministres et dé- 
putés devraient en outre pouvoir être soumis au ju- 
gement solennel de leurs commettants. Le peuple 
déclarerait s'ils ont conservé ou perdu sa confiance ; 
dans le second cas, s'il était établi contre eux quel- 
ques crimes particuliers et formels, ils seraient ren- 
voyés devant les tribunaux institués pour les punir. 

La Convention devait inscrire ces principes dans 
sa Constitution du 24 juin. Relativement aux fonc- 
tions publiques, la Déclaration des^ Droits porte dans 
son article 30 : € Les fonctions publiques sont essen- 
tiellement temporaires ; elles ne peuvent être consi- 
dérées comme des distinctions ni comme des récom- 
penses, mais comme des devoirs. » 

D'autre part, elle établit il est vrai l'inviolabilité 
des députés à raison des opinions qu'ils émettent 
dans l'Assemblée. Nous lisons, en effet : Art. 43. — 
€ Les députés ne peuvent être recherchés, accusés, 
ni jugés en aucun temps pour les opinions qu'ils ont 
énoncées dans le sein du Corps législatif. Art. 44. — 
«Ils peuvent, pour fait criminel, être saisis en fla- 
grant délit : mais le mandat d'arrêt ni le mandat 
d'amener ne peuvent être décernés contre eux qu'a- 
vec l'autorisation du Corps législatif. » 

Seulement, dans la déclaration des droits, elle a 
soin de statuer au préalable, article 31, (jue « leç 
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délits des mandataires du peuple et de ses agents, ne 
doivent jamais être impunis. Nul n*a le droit de se 
prétendre plus inviolable que les autres citoyens ». 

C'est encore pour conserver au Peuple son droit 
continuel de surveillance et de contrôle, sans lequel 
sa souveraineté ne serait que le plus hypocrite men- 
songe, que Robespierre demande la plus large publi- 
cité des débats parlementaires et l'usage du scrutin 
public. Toutes ces mesures, nous les avons déjà ren- 
contrées dans l'organisation de la puissance législa- 
tive proposée par Mably. 

€ La nation entière, dit Robespierre, a le droit de 
connaître la conduite de ses mandataires. Il faudrait, 
s'il était possible, que l'Assemblée des délégués du 
peuple, délibérât en présence du peuple entier ; un 
édifice vaste et majestueux, ouvert à douze mille spec- 
tateurs, devrait être le lieu des séances du Corps 
législatif ; sous les yeux d'un si grand nombre de 
témoins, ni la corruption, ni Fintrigue, ni la perfidie, 
n'oseraient se montrer; la volonté générale serait 
seule consultée ; la voix de la raison et de l'intérêt 
publia sera seule entendue. 

« Que Ton délibère à haute voix: la publicité 'est 
l'appui de la vertu, la sauvegarde de la vérité, la 
terreur du crime, le fléau de Tintrigue. Laissez les 
ténèbres et le scrutin secret aux criminels et aux 
esclaves : les hommes libres veulent avoir le peuple 
pour témoin de leurs pensées. Cette méthode forme 
les citoyens aux vertus républicaines; elle convient 
à un peuple qui vient de conquérir sa liberté et qui 
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combat pour la défendre : quand elle cesse de lui 
convenir, la République n'est déjà plus (1). » 

De cette haute conception de la souveraineté du 
peuple, il en résulte que la Constitution va lui accor- 
der une influence encore plus directe, encore plus 
immédiate que la Constitution girondine, tant dans 
les affaires de PËtat que dans l'élaboration de la loi. 
La Constitution de la Montagne en arrive, non pas à 
établir complètement le gouvernement direct, il y a 
encore des représentants, des députés chargés d'éla- 
borer les lois, mais elle établit le système du référen- 
dum, de sorte que toute loi devra être obligatoire- 
ment présentée à l'acceptation du peuple et ne 
deviendra définitive que si le peuple ne la rejette 
point. 

La Constitution établit ainsi les fonctions du Peuple 
souverain : 

« Art. 8. — Il nomme immédiatement ses députés. 

€ Art. 9. — Il délègue à des électeurs le choix des 
administrateurs, des arbitres publics, des juges cri- 
minels et de cassation. 

€ Art. 10. ~ II délibère sur les lois. » 



§11 

Pouvoir législatif. . 
La Constitution de 1793 n'établit^ comme les autres, 
(1) Bâchez, t. XXVI, p. 441 et suiv. 
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qu'une seule Assemblée législative ; elle est perma- 
nente et sa session est d'un an. 

Le Corps législatif, de même que dans la Constitu- 
tion girondine, propose des lois et rends des décrets, 
les décrets n'ayant également pour objet que des 
mesures locales et temporaires. 

Lorsqu'un projet de loi a été arrêté dans la forme 
prescrite par la Constitution, il doit être imprimé et 
envoyé à toutes les communes de la République^ sons 
le titre de loi proposée. 

« Quarante jours après Tenvoi de la loi proposée, 
dit l'article 59 de la Constitution, si dans la moitié 
des départements plus un le dixième des Assem- 
blées primaires de chacun d'eux, régulièrement for- 
mées, n'a pas réclamé, le projet est accepté et 
devient loi. 

€ Art. 60. — S'il y a réclamation, le Corps légis- 
latif convoque les Assemblées primaires. » 

Dans cette organisation tout-àfait spéciale et 
unique parmi toutes les Constitutions françaises du 
pouvoir législatif, on retrouve, il faut l'avouer, 
beaucoup plus l'influence de Rousseau que l'inspira- 
tion de Mably. 

Naturellement ^ comme le demandait Mably , 
comme le voulait Robespierre, les séances de l'As- 
semblée nationale étaient publiques, et les procès- 
verbaux en devaient être imprimés. 
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§111 
Pouvoir exécutif. 

Dans l'organisation du pouvoir exécutif, nous 
allons au contraire trouver beaucoup plus de rap- 
port avec les idées principales émises par Mably. 

Cependant, avant d'exposer cette organisation 
telle qu'elle résulte du texte même de la Constitu- 
tion, nous citerons quelques passages du discours de 
Robespierre sur cette même Constitution, prononcé 
le 10 mai 1793, passages qui nous révèlent de la 
façon la plus lumineuse et la plus certaine Tétroite 
parenté qui existe entre la doctrine de Mably et 
celle de ce conventionnel célèbre, et Tinfluence in- 
contestable dit philosophe sur le tribun. 

Le gouvernement, tel est, déclare Robespierre 
dans ce discours, l'ennemi le plus redoutable de la 
liberté et de la souveraineté du peuple : « Donner 
au gouvernement la force nécessaire pour que les 
citoyens respectent toujours les droits des citoyens, 
dit-il, et faire en sorte que le gouvernement ne 
puisse jamais les violer lui-même, voilà, à mon avis, 
le double problème que le législateur doit chercher à 
résoudre 

€ Parcourez l'histoire, vous verrez partout les ma- 
gistrats opprihier les citoyens et le gouvernement 
dévorer la souveraineté..,. 
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« Jamais les maux delà société ne viennent da 
peuple, mais du gouvernement. Comment n'en serait-il 
pas ainsi? L'intérêt du peuple c'est le bien public; 
L'intérêt de l'homme en place est un intérêt privé. 
Pour être bon, le peuple n'a besoin que de se préfé- 
rer lui-même à ce qui n'est pas lui; pour être bon, il 
faut que le magistrat s'immole lui-même au peuple. 

€ Si je daignais répondre à des préjugés absurdes 
et barbares, j^observerais que ce sont le pouvoir et 
Vopulence qui enfantent l'orgueil et tous les vices; 
que c'est le travail, la médiocrité, la pauvreté qui 
sont les gardiens de la venu ; que les vœux du faible 
n'ont pour objet que la justice et la protection des 
lois bienfaisantes ; qu'il u'estime que les passions de 
Thonnêteté ; que les passions de l'homme puissant 
tendent à s'élevep au-dessus des lois justes ou à en 
créer de tyranniques ; je dirais enfin que la misère 
des citoyens n'est autre chose que le crime des gou- 
vernements. Mais, j'établis la base de mon système 
par un seul raisonnement. 

€ Le gouvernement est institué pour faire respec- 
ter la volonté générale ; mais les hommes qui gou- 
vernent out une volonté individuelle, et toute volonté 
cherche à dominer ; s'ils emploient à cet usage la 
force publique dont ils sont armés, le gouvernement 
n'est que le fléau de toute liberié. Concluez donc que 
le premier objet de toute constitution doit être de 
défendre la liberté publique et individuelle contre le 
gouvernement lui-même. » 

Or, nous savons que ce sont là les-mêmes conclu- 
sions auxquelles arrive Mably, et non-seulement les 
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mêmes conclusions, mais encore les mêmes moyens 
de les établir. 

En conséquence, il faudra commencer par modé- 
rer la puissance des magistrats et la réduire à de 
justes bornes. 

« PUne première règle pour parvenir à ce but^ dit 
Robespierre, c'est que la durée de leur pouvoir doit 
être courte, en appliquant surtout ce principe à ceux 
dont Tautorité est plus étendue ; 

« 2° Que nul ne puisse exercer en même temps plu- 
sieurs magistratures ; 

S** Que le pouvoir soit divisé; il vaut mieux multi- 
plier les fonctionnaires publics que de confier à 
quelques-uns une autorité trop redoutable; 

4" Que la législation et l'exécution soient séparées 
soigneusement; 

€ 5° Que les diverses branches de l'exécution soient 
elles-mênies distinguées le plus qu'il est possible, 
selon la nature même des affaires et confiées à des 
mains différentes... . 

€ Au reste, vous ne pourrez jamais empêcher que 
le dépositaires du pouvoir exécutif ne soient des ma- 
gistrats très puissants, ôtez-leur donc toute autorité 
et toute influence étrangères à leurs fonctions. 

4c Ne permettez pas qu'ils assistent, qu'ils votent 
dans les assemblées du peuple pendant la durée de 
leur agence. Appliquez la même règle aux fonction- 
naires publics en général. 

€ Eloignez de leurs mains le trésor public ; confiez- 
le à des dépositaires et à des surveillants qui ne 
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paissent participer eux-mêmes à aucune autre espèce 
d'autorité. 

« Laissez dans les départements et sous la main du 
peuple la portion des tributs publics qu'il ne sera pas 
nécessaire de verser dans la caisse générale, et que 
les dépenses soient acquitées sur les lieux autant qu'il 
sera possible. 

€ Vous vous garderez bien de remettre à ceux qui 
gQuvernent des sommes extraordinaires, sous quel- 
que prétexte que ce soit, surtout dans le prétexte de 
former l'opinion. » 

Enfin, les magistrats du pouvoir exécutif seront 
responsables de leur gestion devant le Corps législa- 
tif. Celui-ci ne pourra pas les punir, sans quoi il se 
serait bientôt emparé de la puissance executive; 
.mais il pourra les accuser devant un tribunal popu- 
laire, dont Tunique fonction sera de connaître les 
prévarications des fonctionnaires publics. 

Après avoir pour ainsi dire pris même sur le fait 
un des hommes les plus considérables de la Conven- 
tion, en train de s'approprier en personne les pro- 
pres arguments de Mably, voyons maintenant, à son 
tour, comment décide la Constitution. 

Nous connaissons tout d'abord l'affection particu- 
lière que témoigna toujours Mably pour le système 
des conseils, et cela, fût-ce même dans l'exercice du 
pouvoir exécutif. Or, la (constitution du 24 Juin 1793 
place à. la tête du pouvoir exécutif un Conseil com- 
posé de vingt-quatre membres. 

Mably, d'un autre côté, n'était pas du tout parti- 
san d'un renouvellement intégral .dans les corps 
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d'administrateurs. La Constitution décide, à ce point 
de vue, que le Conseil exécutif sera renouvelé tous 
les ans^ mais seulement par moitié. 

Mably voulait encore que le pouvoir exécutif soit 
dans une étroite dépendance de la puissance législa- 
tive. Dans ce but, il ne donnait aux magistrats que 
des fonctions de courte durée et les rendait respon- 
sables devant l'Assemblée de la Nation. 

La Constitution formule en propres termes cette 
dépendance, cette obéissance spontanée et immédiate 
du pouvoir exécutif, vis-à-vis de" la puissance légis- 
lative, et qui doit former, pour ainsi dire, son carac- 
tère essentiel. Elle statue., en effet, dans son arti- 
cle 65 : « Le Conseil exécutif est chargé de la direction 
et de la surveillance de l'administration générale ; il 
ne peut agir qu'en exécution des lois et des décrets 
du Corps législatif. » 

Les articles 71 et 72 établissent sa responsabilité 
devant le Corps législatif: « Art. 71. — Les membres 
du conseil, en cas de prévarication, sont accusés de- 
vant le Corps législatif. 

« Art. 72. — Le conseil est responsable de Tinexé- 
cution des lois et des décrets, et des abus qu'il ne 
dénonce pas. » 

Le conseil exécutif a son entrée dans le lieu des 
séances du Corps législatif, mais ce n'est que pour y 
comparaître comme un homme d'affaires, comme un 
intendant, comme le major domws devant son maître. 
Il n'y a pour s'en assurer qu'à lire les articles 75 et 
suivants de la Constitution ; ils portent : « Le conseil 
exécutif réside auprès du Corps législatif; il a Ten- 

35 
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trée et une place séparée dans le lieu de ses séan- 
ces. 

€ Art. 76. — Il est entendu toutes les fois qu'il a 
un compte à rendre. 

« Art, 77. — Le Corps législatif Tappelje dans son 
sein, en tout ou en partie, lorsqu'il le juge convena- 
ble. » 

Nous ne pouvons nous empêcher, à la lecture de 
ces articles, ainsi quenous le faisions dans les critiques 
■ mêmes portées contre Mably, de demander aussi où 
donc se trouve en ce moment ce fameux balancement 
de pouvoirs qui devait produire de si merveilleux 
effets? Pour nous, la vérité, c'est qu'il n'y en a pas; 
le principe de la souveraineté du peuple, poussé dans 
ses conséquences les plus extrêmes, est arrivé fina- 
lement à le briser et à le détruire. Aussi l'histoire 
nous apprend-elle que cette époque troublée a été 
baptisée du nom sinistre de Terreur. 

C'est précisément par une. nouvelle conséquence de 
ce même principe que la Constitution de la Montagne 
s'éloigne de nouveau de Mably en décidant que les 
membres du conseil exécutif sont nommés par le 
peuple; il est vrai d'ajouter qu'en cette circonstance 
le peuple n'a pour ainsi dire qu'un simple droit de 
présentation. L'asôemblée électorale de chaque dé- 
partement devait, çn effet, nommer un candidat, et 
c'est sur cette liste que le Corps législatif devait 
choisir les nouveaux membres du. conseil. Ainsi la 
Constitution sauvegardait à la fois les deux princi- 
pes : celui de la souveraineté du peuple en lui don- 
nant l'élection, celui de la suprématie du Corps légis- 
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latif en lui accordant le choix sur la liste dfes élus. 

La Constitution ne parle point de ministres, il n'y 
avait que des agents en chef de l'administration gé- 
nérale de la République. Ces agents, à la nomina- 
tion du conseil exécutif, et choisis par lui hors de 
son sein, ne formaient point eux-mêmes un conseil ; 
ils étaient séparés, sans rapport entre eux, et n'exer- 
çaient aucune autorité personnelle ; en cas de mal- 
versations ou pour tour autre motif, ils pouvaient 
être dénoncés par le conseil exécutif, devant les au- 
torités judiciaires. * 

Le conseil exécutif avait la direction de la politi- 
que extérieure ainsi que la direction de la force 
publique, mais seulement lorsqu'il s'agissait de 
repousser un ennemi extérieur. Cette force publique 
se composait de toule liHiation : « La force générale 
de la République, dit l'article 107, est composée du 
peuple tout entier. » Tous les Français doivent être 
soldats ; c'est le principe de la nation armée que 
nous retrouvons à la fois dans Mably et dans Rous- 
seau. L'article 109 porte: «Tous les Français sont 
soldats ; ils sont tous exercés au maniement des 
armes. » 

Nous retrouvons dans la Constitution de la Monta- 
gne la même séparation qui avait été déjà établie par 
la Constitution girondine entre le pouvoir exécutif 
et l'administration des finances. La Constitution 
du 24 juin 1793, comme la Constitution giron- 
dine remet la gestion et la surveillance des de- 
niers publics à des agents spéciaux nommés par le 
conseil exécutif, mais qui eux-mêmes à leur tour 
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sont sous la haute surveillance de nouveaux agents 
nommés par le Corps législatif. Une telle organisa- 
tion est tout à fait conforme aux vues de Mably, qui 
redoutait tant de laisser aux mains des magistrats un 
trésor avec lequel ils pourraient corrompre les ci- 
toyens ou acheter des partisans. 

L*institution est calquée sur celle de la Constitution 
précédente. Il y a la Trésorerie nationale et la comp- 
tabilité. La première a trait à la gestion même des 
deniers publics, et la deuxième au pouvoir vérifica- 
teur. La Constitution s'explique de la façon suivante : 

DE LA TRESORERIE NATIONALE 

« Article 102. — La Trésorerie nationaleest le point 
central des recettes et dépenses de la République. 

« Article 103. — Elle est administrée par des agents 
comptables nommés par le conseil exécutif. 

< Article 104. — Ces agents sont surveillés par des 
commissaires nommés par le Corps législatif, pris 
hors de son sein, et responsables des abus qu'ils ne 
dénoncent pas. 

DE LA COMPTABILITÉ 

r < Article 105. — Les comptes des agents de la Tré- 
sorerie nationale et des administrateurs des deniers ' 
publics, sont rendus annuellement à des commissaires 
responsables, nommés par le pouvoir exécutif. 

« Article 106. — Ces vérificateurs sont surveillés par 
des commissaires à la nomination du Corps législatif, 
pris hors de son sein et responsables des abus et des 
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erreurs qu'ils ne dénonceat pas. 
arrête les comptes. » 



Le Corps législatif 



Pouvoir judiciaire. 

De même que Mably, de même que les constitutions 
antérieures, celle de la Montagne étabHt la présomp- 
tion d'innocence et la nécessité de se conformer exac- 
tement à la loi dans tous les cas de détention et d'ar- 
restation. La déclaration des droits porte à cet effet : 
Article 10. — « Nul ne doit être accusé, arrêté ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi et selon 
les formes qu'elle a prei^crites : tout citoyen appelé ou 
saisi par l'autorité de la loi doit obéir à l'instant; il 
se rend coupable par la résistance. 

€ Article 11. — Tout acte exercé contre un homme, 
hors le cas et sous les formes que la loi détermine, 
est arbitraire et tyrannique; celui contre lequel on 
voudrait l'exécuter par la violence a le droit de le 
repousser par la force. 

« Art. 12. — Ceux qui solliciteraient, expédie- 
raient, signeraient, exécuteraient ou feraient exécu- 
ter des actes arbitraires sont coupables et doivent 
être punis. 

« Art. 13. — Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
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pas nèc(ssaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi. 

€ Art. 14. — Nul ne iloit être jugé et puni qu'après 
avoir été entendu ou légalement appelé et qu'en vertu 
d'une loi promulguée antérieurement au délit; la loi 
qui punirait des délits commis avant qu'elle existât 
serait une lyrannie ; l'eflfet rétroactif donné à la loi 
serait un crime. 

€ Art. 15. — La loi ne doit ordonner que des pei- 
nes strictement et évidemment nécessaires ; les pei- 
nes doivent être proportionnées au délit et utiles à la 
société. » 

Pour Tadministration de la justice, la Constitution 
de la Montagne, tout comme les constitutions anté- 
rieures, comme aussi le voulait Mably, établit des 
juges élus et dont les fonctions étaient seulement 
temporaires, les citoyens pouvant toujours d'ailleurs 
faire prononcer sur leurs différends par des arbitres 
de leur choix. 

La Constitution décide qu'il y aura des juges de 
paix et des arbitres publics. Elle dispose à cet effet : 

« Art. 88. — Il y a des juges de paix élus par les 
citoyens des arrondissements déterminés par la loi. 

4c Art. 89. — lis concilient et jugent sans frais. 

« Art. 90. — I,eur nombre et leur compétence sont 
réglés par le Corps législatif. 

€ Art. 91. — Il y a des arbitres publics élus par les 
Assemblées électorales. 

4c Art. 92. — Leur nombre et leurs arrondisse- 
ments sont fixés par le Corps législatif. 

€ Art. 93. — Ils connaissent des contestations qui 
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n'ont pas été terminées définitivement par les arbitres 
privés ou par les juges de paix. 

« Art. 94. — Ils délibèrent.en pulilic. Ils opinent à 
haute voix. Us statuent en dernier ressort, sur dé- 
fenses verbales ou sur simple mémoire, sans procé- 
dures et sans frais. Us motivent leurs décisions. 

« Art 95. — Les juges de paix et les arbitres pu- 
blics sont élus tous les ans. » 

En matière criminelle, il y a aussi des juges élus 
tous les ans par les assemblées électorales. L'ins- 
truction est publique, Taccusé peut lui-même choisir 
son conseil, sans quoi il lui en est nommé un d'of- 
fice. Le fait et l'intention sont déclarés par un juré 
de jugement. 

La Constitution du 24 juin sépare bien en fait les 
trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, 
mais elle ne fait àce sujet aucune remarque expresse, 
ce qui nous prouve bien que ce ne fut pas là sa 
préoccupation dominante, sa préoccupation domi- 
nante fut d'établir et de consacrer le principe de la 
Souveraineté nationale; pour elle, comme pour la 
Constitution girondine dont elle ne forme, à vrai dire, 
qu'une édition plus parfaite, plus logique, plus cohé- 
rente, c'est-à-dire plus fidèle à ses principes, plus 
étroitement attachée à toutes les conséquences qui 
en forment la suite naturelle et nécessaire, la garan- 
tie des droits ne se trouve pas dans la séparation des 
pouvoirs, elle se trouve avant tout et par-dessus tout 
dans la souveraineté nationale : « La garantie so- 
ciale, dit-elle, dans l'article 23 de la déclaration des 
droits^ consiste dans l'action de tous, pour assurer à 
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chacun la jouissance et la conservation de ses droits; 
cette garantie repose sur la souveraineté nationale. » 



SECTION IV 

Constitution du 5 Fructidor an III 

(22 août ilQS.) 



Souveraineté, égalité et séparation des pouvoirs. 

Après avoir établi le principe de la souveraineté 
du peuple, Tégalité de tous les citoyens devant la 
loi, la nécessité de n'arrêter et de ne détenir un ci- 
toyen que dans les cas et selon les formes prévus 
parla loi, la Constitution du 5 fructidor an III ajoute 
dsins sa, Déclaration des droits et devoirs deVhomme et 
du citoyen, article 22 : « La garantie sociale ne peut 
exister si la division des pouvoirs n'est pas établie, si 
leurs limites ne sont pas fixées et si la responsabi- 
lité des fonctionnaires publics n'est pas assurée. » 

Ainsi, la Constitution de l'an III fait considérable- 
ment machine en arrière. Ce n'est plus sur la concep- 
tion fantastique et sophistique du souverain à la 
Rousseau qu'elle fait reposer la garantie des droits 
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de l'homme et du citoyen. Pour garantir ces droits, 
elle a recours à des moyens moins grandioses peut- 
être mais infiniment plus maniables, plus pratiques 
et plus sûrs, et par là même infiniment moins dange- 
reux. Ces moyens, nous venons de les voir, ce sont la 
séparation des pouvoirs et la responsabilité des fonc- 
tionnaires publics, c'est-à-dire précisément les mê- 
mes que ceux qui avaient été indiqués par Mably. 

La Constitution se rapproche encore de notre phi- 
losophe en lui empruntant la maxime de morale qu'il 
regardait comme étant la plus importante, celle qui en 
devart former Tinébranlable fondement. L'article 2 
de la déclaration des devoirs porte en efiFet:« Tous les 
devoirs dé l'homme et du citoyen dérivent de ces 
deux principes gravés par la nature dans tous les 
cœurs : 

€ Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez 
pas qu'on vous fît. » 

4c Faites constamment aux autres le bien que vous 
voudriez en recevoir. » 



Le pouvoir législatif, 

La Constitution du 5 Fructidor divise le pouvoir 
législatif en deux conseils, le Conseil des Anciens et 
le Conseil des Cinq-Cents. Cette division du pouvoir 
législatif en deux chambres a été approuvée par 
Mablj, mais ainsi que nous l'avons faij. remarquer, il 
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ne semble pas avoir saisi l'importance considérable 
de cette division. Il fallut la triste expérience des 
Assemblées révolutionnaires, expérience qui aboutit 
à l'omnipotence de la Convention et au régime de la 
Terreur, pour faire s^entirque la puissance législative 
étant remise à des hommes, avait-elle aussi besoin 
d'un frein qui la contînt et dont l'action toujours 
active, toujours inlassable, toujours modératrice, 
devait former la sauvegarde suprême de la liberté. Ce 
frein, cette contreforce indispensable et nécessaire 
pour que la puissance législative ne devienne point 
le despotisme législatif^ Montesquieu l'avait déjà indi- 
quée dans l'jE'sjonYrf^s/ots et elle se trouvait tout natu- 
rellement réalisée par le partage de celte puissance. 
D'après la Constitution de l'An III, les députés ne 
soiit pas nommés au suffrage direct^ mais au suffrage 
à deux degrés. De même que dans la Constitution de 
1793,. nous trouvons aussi des Assemblées primaires 
et des Assemblées électorales, les électeurs étant 
pris à raison de un par 300 citoyens et de un par 200 
au-dessus de 300, et étant obligés, pouj être élus, de 
remplir certaines conditions de cens et de fortune. 
Or, d'après la Constitution de l'An III, les députés 
étaient élus par les Assemblées d'électeurs qui 
avaient un rôle beaucoup plus actif que dans la 
Constitution de 1793. Cette organisation n'aurait point 
du tout été faite pour déplaire à Mably, ennemi d'un 
gouvernement trop entièrement démocratique et qui 
pensait que le gouvernement de la République devait 
être remis à ceux qui avaient un plus grand intérêt 
à la défendre. , 



Digitized by 



Google 



— 395 — 

La Constitution de fructidor, reconnaissant l'indé- 
pendance des trois pouvoirs, sépare expressément le 
pouvoir législatif des deux autres. Elle dit, à propos 
du Corps législatif, titre V, article 46 : « Il ne peut 
exercer par lui-même ni par des délégués le pouvoir 
exécutif ni le pouvoir judiciaire. 

Cette même Constitution abandonne l'idée du man- 
dat impératif et revient au pur système représentatif 
qu'avait déjà inauguré la Constitution de 1791. L'ar- 
ticle 52 du titre V dispose : « Les membres du Corps 
législatif ne sont pas représentants du département 
qui les a nommés, mais de la nation entière, et il ne 
peut leur être donné aucun mandat. > 

Le Corps législatif est permanent avec faculté de 
s'ajourner lui-même à des termes quMI désigne. 

De même que Mably, la Constitution de l'an III 
préfère le renouvellement partiel au renouvellement 
intégral. Elle établit, en efïet^ que le Corps législatif 
se renouvellera tous les ans, par tiers. 

Comme lui aussi, elle veut que les séances soient 
publiques; mais cependant elle établit une réserve 
assez importante, motivée sans doute par la crainte 
du retour des désordres qu'avait trop souvent occa- 
sionnés le libre accès du peuple dans la salle des 
séances des Assemblées. Elle ne veut point (jue le 
nombre des assistants dépasse la moitié des membres 
respectifs de chaque Conseil. Cependant, les procès- 
verbaux des séances devaient être imprimés. 

De plus, la publicité des séances pouvait être sus- 
pendue, ainsi que le demandait Mably, dans des cas 
importants et sur la demande d'un certain nombre 
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de députés, mais seulement pour la discussion. L'ar- 
ticle 66 titre V dispose : « Sur la demande de cent de 
ses membres , chaque Conseil peut se former en 
comité général et secret, mais seulement pour dis- 
cuter, non pour délibérer. » 

Les votes en général devaient se prendre publi- 
quement par assis et levé. Cependant^ lorsqu'il y 
avait doute, on devait faire un appel nominal, mais 
alors avec vote sçcret. 

Des commissions pouvaient être créées dans chaque 
conseil en vue des matières susceptibles d'un exa- 
men préparatoire, mais ces commissions ne devaient 
jamais être permanentes et cesser avec l'objet même 
pour lequel elles avaient été constituées. 

En ce qui touche les réélections, la Constitution de 
Tan III est exactement conforme aux idées même de 
Mably. Les députés sortants pouvaient être réélus 
une seconde fois, mais ensuite, il fallait un intervalle 
de deux ans pour qu'ils puissent aspirer à une nou- 
velle réélection. 

Toujours méfiante â l'égard du pouvoir exécutif, 
la Constitution ne permettait pas qu'il puisse de sa 
seule autorité faire passer ou séjourner des troupes 
à une certaine distance du lieu où siégeait le Corps 
législatif. Elle dispose, litre V, article 69 : 4( Le Di- 
rectoire exécutif tie peut faire passer ni séjourner 
aucun corps de troupes dans la distance de six myria- 
mètres (douze lieues moyennes) de la commune où 
le Corps législatif tient ses séances, si ce n'est sur sa 
réquisition ou avec son autorisation. » 

Mais si la Constitutiou de l'an III divise le Corps 
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législatif en deux conseils, cependant, elle ne va pas 
jusqu'au bout des conséquences logiques que cette 
division paraîtrait devoir entminer. Elle ne remet 
en effet l'initiative des lois qu'au Conseil des Cinq- 
Cents seul, le Conseil des Anciens ne pouvant que les 
accepter ou les rejeter en bloc et n^ayant pas même 
le droit d'amendement. Il n'y a que deux objets qui 
sont laissés à l'initiative du Conseil des Anciens, 
c'est lorsqu'il s'agit de décider sur le changement de 
résidence du Corps législatif ainsi que sur les chan- 
gements qu'il serait utile d'apporter à Ja Constitu- 
tion. 

A l'exemple de Mably et de toutes les constitutions 
antérieures, celle de Tan III établit pour l'élaboration 
des lois la nécessité de suivre certaines formes sous 
peine de nullité. Elle décide dans son titre V : 

€ Art. 76. — La proposition des lois appartient 
exclusivement au Conseil des Cinq-Cents. 

« Art. 77. — Aucune proposition ne peut être déli- 
bérée ni résolue dans le Conseil des Cinq-Cents qu'en 
observant les formes suivantes : 

« Il se fait trois lectures de la proposition ; l'inter- 
valle entre deux de ces lectures 'ne peut être moindre 
de dix jours. 

€ La discussion est ouverte après chaque lecture et 
néanmoins, après la première ou la deuxième, le 
Conseil des Cinq-Cents peut déclarer qu'il y a lieu à 
l'ajournement ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

« Toute proposition doit être imprimée et distri- 
buée deux jours avant la seconde lecture. 



Digitized by 



Google 



— 398 — 

€ Après la troisième lecture^ le Conseil des Cinq- 
Cents décide s'il y a lieu ou non à l'ajournement. 

« Art. 78. — Toute proposition qui^ soumise à la 
discussion, a été rejetée après la troisième lecture, ne 
peut être reproduite qu'après une année révolue. 

« Art. 79. — Les propositions adoptées par le Con- 
seil des Cinq-Cents s'appellent résolutions. 

€ Art. 80 — Le préambule de toute résolution 
énonce : 

€ P Les dates des séances auxquelles les trois lec- 
tures de la proposition auront été faites ; 

« 2*^ L'acte par lequel il a été déclaré, après la troi- 
sième lecture, qu'il n'y a pas lieu à l'ajournement. 

« Art. 8L — Sont exceptées des formes prescrites 
par l'article 77 les propositions reconnues urgentes 
par une cléclaraiion préalable du Conseil des Cinq- 
Cents. 

€ Cette déclaration énonce les motifs de l'urgence, 
et il en est fait mention dans le préambule de la ré- 
solution. » 

Quant au Conseil des Anciens, il n'a qu'un seul pou- 
voir, ainsi que nous l'avons dit, celui d'empêcher. 
Voici comment la Constitution statue à son égard 
dans son titre V : 

€ Art. 86. — Il appartient exclusivement au Con- 
seil des Anciens d'approuver ou de rejeter les réso- 
lutions du Conseil des Cinq-Cents. 

« Art. 87. — Aussitôt qu'une résolution du Conseil 
des Cinq-Cents est parvenue au Conseil des Anciens, 
le président donne lecture du préambule. 

€ Art. 88. — Le Conseil des Anciens refuse d'ap- 
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prouver les résolutions du Conseil des Cinq-Cents 
qui n'ont point été prises dans les formes prévues 
par la Constitution. 

«Art. 89. —Si la proposition aété déclarée urgente 
par le Conseil'des Cinq-Cents, le Conseil des Anciens 
délibère pour approuver ou rejeter l'acte d'urgence. 

€ Art 90. — Si le Conseil des Anciens rejette l'acte 
d'urgence, il ne délibère point sur le fond de la réso- 
lution. 

€ Art. 91. - Si la résolution n'est pas précédée 
d'un acte d'urgence, il en est fait trois lectures : 
l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être 
moindre de cinq jours. 

« La discussion est ouverte après chaque lecturo. 

€ Toute résolution est imprimée et distribuée deux 
jours au moins avant la seconde lecture. 

« Art. 92. ~ Les résolutions du Conseil des Cinq- 
Cents adoptées par le Conseil des Anciens s'appellent 
lois. 

€ Art. 93. — Le préambule des lois énonce les da- 
tes des séances du Conseil des Anciens auxquelles les 
trois lectures ont été faites. 

«Art. 94. — Le décret par lequel le Conseil des 
Anciens reconnaît l'urgence d'une loi est motivé et 
mentionné dans le préambule de cette loi. 

« Art. 95. — La proposition de la loi faite par le 
Conseil des Cinq-Cents s'entend de tous les articles 
d'un même projet; le Conseil des Anciens doit les re- 
jeter tous ou les approuver dans leur ensemble. 

« Art. 96. — L'approbation du Conseil des Anciens 
est exprimée sur chaque proposition de loi par cette 
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formule, signée du président et des secrétaires : Le 
Conseil des Anciens approuve. 

« Art. 97. — Le refus d'adopter pour omission de 
formes indiquées dans l'article 77 est exprimé par 
cette formule, signée du président et des secrétaires; 
La Constitution annule. 

« Art. 98. — Le refus d'approuver le fond de la loi 
proposée est exprimé par cette formule signée du 
président et des secrétaires : Le Conseil des Anciens 
ne peut adopter. 

« Art. 99. — Dans le cas du précédent article, le 
projet de loi rejeté ne peut plus être présenté par le 
Conseil des Cinq-Cents qu'après une année révolue. 

€ Art. 100. — Le Conseil des Cinq-Cents peut néan- 
moins présenter à quelque époque que ce soit un 
projet de loi qui contienne des articles faisant partie 
d'un projet qui a été rejeté 

« Art. 101. — Le Conseil des Anciens envoie dans 
.le jour les lois qu'il a adoptées, tant au Conseil des 
Cinq-Cents qu'au Directoire exécutif. > 

La Constitution de fructidor an III, reprenant en 
cela les idées de Mably, organise très fortement l'invio- 
labilité parlementaire. Les députés ne pouvaient être 
arrêtés pour fait criminel que dans le cas de flagrant 
délit, et en toute autre circonstance, ils ne pouvaient 
être arrêtés et jugés que sur l'avis conforme du Con- 
seil des Cinq-Cents et de celui des Anciens. Cette in- 
violabilité se trouve établie dans le titre V, articles 
IIÔ et suivants delà Constitution : 

€ Art 110. — Les citoyens qui sont ou ont été mem- 
bres du Corps législatif ne peuvent être arrêtés, ac- 
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cusés ni jugés en aucun temps pour ce qu*ils ont dit 
ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Art. 111.— Les membres du Corps législatif, de- 
puis le moment de leurnomination jusqu'au trentième 
jour après l'expiration de leurs fonctions, nepeuvmt 
être mis en jugement que dans les formes prescrites 
par les articles qui .suivent : 

« Art. 112. — Ils peuvent, pour fait criminel, être 
saisis en flagrant délit ; mais il en est donné avis sans 
délai au Corps législatif, et la poursuite ne* pourra 
être continuée qu'après que le Conseil des Cinq-Cents 
aura proposé la mise en jugement et que le Conseil 
des Anciens l'aura décrétée. 

«.Art. 113. — Hors le cas de flagrant délit, les mem- 
bres du Corps législatif ne peuvent être amenés de- 
vant les officiers de police, ni mis en état d'arresta- 
tion avantque le Conseil des Cinq-Cents n'ait proposé 
la mise en jugement et que le Conseil des Anciens ne 
l'ait décrétée. 

« Art. 114. — Dans les cas des deux articles pré- 
cédents, un membre du Corps législatif ne peut être 
traduit devant aucun autre tribunal que la Haute- 
Cour de justice. 

€ Art. 115. — Ils sont traduits devant la même 
Cour pour les faits de trahison, de dilapidauon,jle ma- 
nœuvres pour renverser la Constitution et d*attentat 
contre la sûretéintérieure de la République. 

« Art. 116. — Aucune dénoncialion contre un 
membre du Corps législatif ne peut donner lieu à 
poursuite si elle n'est rédigée par écrit, signée et 
adressée au Conseil des Cinq-Cents. 



Digitized by 



Google 



— 402 — 

« Art. 117. — Si, après y avoir délibéré dans la 
forme prescrite par l'article 77, le Conseil des Cinq- 
Cents admet la dénonciation^ il le déclare en ces ter- 
mes : 

€ La dénonciation contre pour le fait de 

datée du signée de est admise. 

«Art. 118. — L'inculpé est alors appelé. Il a 
pour comparaître un délai de trois jours francs, et 
lorsqu'il comparaît, il est entendu dans l'intérieur du 
lieu des séances du Conseil des Cinq-Cents. 

« Art. 119. — Soit que l'inculpé se soit présenté 
ou non, le Conseil des Cinq Cents déclare, après ce 
délai, s'il y a lieu ou non à l'examen de sa conduite. 

€ Art. 120. — S'il est déclaré par le Conseil des Cinq- 
Cents qu*il y a lieu à examen, le prévenu est appelé 
par le Conseil des Anciens. Il a pour comparaître un 
délai de deux jours francs, et s'il comparaît, il est 
entendu dans Tintérieur des/séances du Conseil des 
Anciens. 

€ Art. 121. — Soit que le prévenu se soit présenté 
ou non, le Conseil des Anciens, après ce délai, et 
après y avoir délibéré dans l^s formes prescrites par 
l'article 91, prononce Taccusation, s'il y a lieu et ren- 
voiel'accusé devant la Haute-Cour de justice, laquelle 
est tenue d'instruire le procès sans aucun délai. 

€ Art. 122. — Toute discussion dans l'un et l'autre 
Conseil, relative à la prévention ou à Taccusation 
d'un membre du Corps législatif, se fait en comité 
général. 

€ Toute délibération sur les mêmes objets est prise 
à l'appel nominal et au scrutin secret. 
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€ Art. 123. — L'accusation prononcée contre un 
membre du Corps législatif entraine suspension. 

« S'il est acquitté par le jugement de la Haute- 
Cour de justice, il reprend ses fonctions. » 

C'est au Corps législatif seul que la Constitution de 
TAn III remet le droit d'établir et de décréter l'im- 
pôt. Elle dispose, dans son titre XI, art. 302 : « Les 
contributions publiques sont délibérées et fixées 
chaque année par le Corps législatif ; à lui seul appar- 
tient d'en établir. Elles ne peuvent subsister au-delà 
d'un an, si elles ne sont expressément renouvelées. » 



§111 
Le pouvoir exécutif. 

La Constitution du 5 Fructidor An III, se rappro- 
chant beaucoup en cela des vues de Mably sur Torga- 
nisation du gouvernement., remet l'exercice du pou- 
voir exécutif à un conseil de cinq membres, auquel 
elle donne le nom de directoire. En dehors du direc- 
toire, il y a des ministres, dont le nombre de six au 
moins et de huit au plus et les attributions doivent 
être fixés parle Corps législatif. Ces ministres sont 
nommés par le directoire lui-même et révoqués par 
lui, lorsqu'il le juge convenable; ils ne forment point 
de conseil et c'est sur eux que retombe toute la res- 
ponsabilité de l'inexécution des lois ou des arrêtés du 
directoire, et ils ne peuvent être choisis parmi les 
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membres du Corps législatif^ car la Constitution dis- 
pose au titre V, art. 47 : « Il y a incompatibilité 
entre la qualité de membre du Corps législatif et 
Texercice d'une autre fonction publique, excepté celle 
d'archiviste de la République. » 

Quant aux membres du directoire, ils jouissent des 
mêmes immunités et des mêmes prérogatives que 
celles des deux conseils Mais la Constitution prend 
les précautions les plus minutieuses pour qu'ils res- 
tent toujours sous la dépendance du Corps législatif, 
et qu'ils ne puissent jamais arriver à usurper la 
puissance souveraine. 

Parmi ces précautions, la première avait déjà été 
indiquée par Mably. Elle consiste à donner au Corps 
législatif lui-même la nomination des membres du 
directoire. Le titre VI de la Constitution dispose : 
« Art. 132. — Le pouvoir exécutif est délégué à un 
Directoire de cinq membres nommés par le Corps lé- 
gislatif faisant alors les fonctions d'assemblée élec- 
torale au nom de la Nation. 

« Art. 133. — Le Conseil des Cinq-Cents forme au 
scrutin .secret une liste décuple du nombre des mem- 
bres du Directoire qui sont à nommer, et la présente 
au Conseil des Anciens qui choisit aussi au scrutin 
secret, dans cette liste. » 

Les membres du directoire ne pouvaient être pris 
que parmi les citoyens qui avaient fait partie du 
Corps législatif ou avaient été ministres. 

La seconde précaution est relative à la courte du- 
rée des fonctions. En cela, la Constitution de Tan III 
se rapproche doublement de Mably ; comme lui, en 
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effet, elle n'ètablitque des fonctions courtes, et comme 
lui aussi, elle n'admet qu'un renouvellement partiel 
des membres du directoire. Nous lisons au même titre, 
art. 137 : « Le Directoire est partiellement renouvelé 
par Tèlection d*un nouveau membre chaque année. > 

La réélection était possible , mais seulement après 
un intervalle de cinq ans. Il importait, en effet, que 
les magistrats ne prissent point nue trop grande 
habitude du pouvoir. 

C'est encore dans le but de ne pas rendre le Direc- 
toire trop puissant que la Constitution s'oppose à ce 
quMl soit occupé en même temps par dés parents trop 
rapprochés. L'article 139 nous dit : « L'ascendant et 
le descen^dant en ligne directe, les frères, l'oncle et 
le neveu, les cousins au premier degré et les alliés 
à ces divers degrés ne peuvent être en même temps 
membres du Directoire ni s'y succéder qu'après un 
intervalle de cinq ans. 

€ Le Directoire ne peut non plus choisir pour mi- 
nistres des parents au même degré que ses mem- 
bres. » 

La fonction essentielle du Directoire consiste dans 
la promulgation et dans l'exécution des lois. C'est 
ainsi qu'il n'a aucune part à la puissance légis- 
lative, et que, hormis le cas d'accusation, il n'a 
point accès dans la salle des séances du Corps 
législatif . Il n'a , avec le Corps législatif , que 
des rapports écrits et peut seulement rengager à 
prendre un objet en considération , mais sans ja- 
mais pouvoir lui faire une proposition formelle. Le 
Corps législatif, de son côté, peut toujours lui de- 
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mander compte de sa conduite. La Constitution dis- 
pose à cet effet : 

« Article 161. — Les comptes et éclaircissements 
demandés par l'un ou l'autre Conseil au Directoire 
sont fournis par écrit ; 

« Article 162. — Le Directoire est tenu chaque an- 
née de présenter par écrit à l'un et à l'autre (>ouseil 
l'aperçu des dépenses, la situation des finances, l'élat 
des pensions existantes, ainsi que le projet de celles 
qu'il croit convenables d'établir. 

Il doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance. 

€ Art. 163. — Le Directoire peut en tout temps 
inviter par écrit le Conseil des Cinq-Cents à prendre 
un objet en considération; il peut lui proposer des 
mesures, mais non des projets rédigés en forme de 
lois. » 

En même temps que l'exécution des lois, le Direc- 
toire a, en outre, parmi ses principales attributions, 
la sûreté tant intérieure qu'extérieure de la Républi- 
que. La Constitution nous dit à cet effet : 

€ Art. 144. — Le Directoire pourvoit, d'après les 
lois, à la sûreté extérieure ou intérieure de la Répu- 
blique. 

« Il peut faire des proclamations conformes aux 
lois et pour leur exécution. 

« Il dispose de" la force armée sans qu'en aucun cas 
le Directoire, collectivement, ni aucun de ses mem- 
bres, puissent la commander, m pendant le temps de 
ses fonctions, ni pendant les deux années qui suivent 
immédiatement l'expiration de ces mêmes fonctions. 

€ Art. 145. — Si le Directoire est informé qu'il se 
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trame quelque conspiration contre la sûreté intérieure 
ou extérieure de TEtat, il peut décerner des mandats 
d'amener ou des mandats d'arrêt contre ceux qui en 
sont présumés les auteurs ou les complices ; il peut 
les interroger ; mais il est obligé, sous les peines 
portées contre le crime de détention arbitraire, de 
les renvoyer par devant TofOcier de police dans le 
délai de deux jours pour procéder suivant les lois. 

€ Art. 146. — Le Directoire nomme les généraux 
en chef; il ne peut les choisir parmi les parents ou 
alliés de ses membres dans les degrés exprimés par 
l'article 139. 

« Art. 147. — Il surveille et assure l'exécution des 
lois dans les administrations et tribunaux par des 
commissaires à sa nomination. 

€ Art. 148. — Il nomme, hors de son sein, les mi- 
nistres et les révoque quand il le juge convenable. 

« Il ne peut les choisir au-dessous del'àgede trente 
ans, ni parmi les parents ou alliés de ses membres 
aux degrés énoncés dans l'article 139. 

Art. 149. — Les ministres correspondent immé- 
diatement avec les autorités qui leur sont subordon- 
nées. 

€ Art. 150. — Le Corps législatif détermine les 
attributions et le nombre des ministres. 

« Ce nombre est de six au moins et dehuitau plus. 

«Art. 151. — Les ministres ne forment point un 
conseil. 

€ Art. 152. — Les ministres sont respectivement 
responsables, tant de l'inexécution des l«'is que de 
l'inexécution des arrêtés du Directoire. 
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4 Ai;t. 153. — Le Directoire nomnië le receveur 
des impositions directes de chaque département. 

€ Art. 154. — Il nomme les préposés en chef aux 
régies des contributions indirectes et à l'administra- 
tion des domaines nationaux. 

« Art. 155. — Tous les lonctionnaires publics dans 
les colonies françaises, excepté les départements des 
îles de France et de la Réunion, seront nommés par 
le Directoire jusqu'à la paix. 

« Art. 156. — Le Corps législatif peut autoriser le 
Directoire à envoyer dans toutes les colonies françai- 
ses, suivant l'exigence des cas^ un ou plusieurs agents 
particuliers nommés par lui pour un temps limité. 

« Les agents particuliers exerceront les mêmes 
fonctions que le Directoire et lui seront subordon- 
nés. » 

C'est le Directoire exécutif que la Constitution de 
Tan III charge de diriger et de surveiller la percep- 
tion et le versement des contributions et de donner à 
cet effet tous les ordres nécessaires. 

Chaque année, le compte détaillé de la dépense des 
ministres signé et certifié par eux, ainsi que les 
états de recettes des contributions et des revenus de 
La nation seront rendus publics. 

Mais la Constitution de l'an III, de même que Ma- 
bly, ne remet pas aux agents du pouvoir exécutif la 
manipulation des deniers publics. Elle crée^ à cet ef- 
fet, ainsi que la Constitution girondine éi. celle de la 
Montagne, un organisme particulier qui se composa 
de la Trésorerie nationale et de la comptabilité. 

Les commissaires de la Trésorerie nationale au 
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nombre de cinq sont élus par le Conseil des Anciens 
sur une liste triple présentée par le Conseil des Cinq- 
Cents. Leur fonction a une durée de cinq années, ils 
sont renouvelés tous les ans par cinquième et peuvent 
être indéfiniment réélus. 

La Constitution établit ainsi les fonctions dont ils 
sont chargés dans son titre XI : 

< Art. 317. — Les commissaires de la trésorerie 
sont chargés de surveiller la recette de tous les de- 
niers nationaux ; 

« D'ordonner les mouvements de fonds et le paiement 
de toutes les dépenses publiques consenties par le 
Corps législatif; 

€ De tenir un compte ouvert de dépenses et de re- 
cettes avec le receveur des contributions directes de 
chaque département, avec les différentes régies na- 
tionales et avec les payeurs qui seraient établis dans 
les départements; 

€ D'entretenir avec lesdits receveurs et payeurs,* 
avec les régies et administrations, la correspondance 
nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régu- 
lière des fonds. 

« Art. 318. — Ils ne peuvent rien faire payer sous 
peine de forfaiture qu'en vertu : 

€ 1° D'un décret du Corps législatif et jusqu'à con- 
currence des fonds décrétés par lui sur chaque 
objet ; 

€ 2° D'une décision du Directoire; 

< 3° De la signature du ministre qui ordonne la dé- 
pense. 

« Art. 319. — Ils ne peuvent aussi, sous peine de for- 
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faiture, approuver aucun paiement, si le mandat, si- 
gné par le ministre que ce genre de dépense con- 
cerne, n'énonce pas la date, tant de la décision du 
Directoire exécutif que des décrets du Corps législar 
lif qui ordonnent le paiement. 

€ Art. 320. — Les receveurs des, contributions di- 
rectes dans chaque département, les différentes ré- 
gies nationales et les payeurs dans les départements, 
remettent à la trésorerie nationale leurs comptes 
respectifs. La trésorerie les vérifie et les arrête. > 

La comptabilité nationale forme la seconde bran- 
che de cet organisme; elle est chargée de vérifier et 
de contrôler les opérations de la trésorerie. Elle se 
compose également de cinq commissaires nommés de 
la même façon que ceux de la trésorerie. La Consti- 
tution spécifie leur rôle et leur mission de la façon 
suivante : 

« Art. 32:i. — Le compte général des recettes et 
des dépenses de la République, appuyé des comptes 
particuliers et des pièces justificatives, est préstenté 
par les commissaires de la trésorerie aux commissai- 
res de la comptabilité qui le vérifient et l'arrêtent. 

« Art. 323. — Les commissaires de la comptabi- 
lité donnent connaissance au Corps législatif des 
abus, malversations et de tous les cas de responsabi- 
lité qu'ils découvrent dans le cours de leurs opéra- 
tions ; ils proposent dans leur partie les mesures 
convenables aux intérêts de la République. 

« Art. 324. — Le résultat des comptes arrêtés par 
les commissaires de la comptabilité est imprimé et 
rendu public. 
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« Art. 325. — Les commissaires tant de la tréso- 
rerie nationale que de la comptabilité ne peuvent 
être suspendus ni destitués que par le Corps législa- 
tif. 

€ Mais durant l'ajournement du Corps législatif, 
le Directoire exécutif peut suspendre et remplacer 
provisoirement les commissaires de la trésorerie na- 
tionale au nombre de deux au plus, à charge d'eu 
référer à l'un et à l'autre conseil du Corps législa- 
tif aussitôt qu'ils auront repris leurs séances. » 

De même que Mably faisait le Roi, chef suprême des 
affaires étrangères, c'est aussi au Directoire exécutif 
quela Constitution confie la direction des relations 
diplomatiques. Mgiis il ne peut déclarer seul la 
guerre qui ne peut être décidée que par un décret 
du Corps législatif et sur la proposition formelle et 
nécessaire du Directoire. 

Cependant, ajoute la Constitution dans son titre 
VII, article 328 : 4c En cas d'hostilités imminentes ou 
commencées, de menaces ou de préparatifs de 
guerre contre la République Française, le Direc- 
toire exécutif est tenu d'employer pour la défense de 
l'Etat les moyens mis à sa disposition à la chB,rge 
d'en prévenir sans délai le Corps législatif. 

<c II peut même indiquer, en-ce cas, les augmenta- 
tions de force et les nouvelles dispositions législati- 
ves que les circonstances pourraient exiger. » 

Au point de vue des relations étrangères, la Cons- 
titution statue : 

€ Art. 329. — Le Directoire seul peut entretenir 
des relations politiques au dehors, conduire les négo- 
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ciations, disitihuer les forces de terre et de mer, 
ainsi qu'il le juge convenable et en régler la direction 
en cas de guerre. 

< Art. 330. — Il est autorisé àfaire les stipulations 
préliminaires, telles que des armistices, des neutrali- 
sations; il peut arrêter aussi des conventions secrètes, 

« Art. 331. — Le Directoire exécutif arrête, signe 
ou fait signer, avec les pui^sances étrangères, tous 
les traités de paix, d'alliance, de trêves, de neutra- 
lité, de commerce et autres conventions qu'il juge 
nécessaires au bien de l'Etat. » 

4c Ces traités etconventions sont négociés au nomde 
la République française, par des agents diplomati- 
ques nommés par le Pirectoire exécutif et chargés de 
ses instructions. 

4c Art. 3i:J2. — Dans le cas où un traité renferme 
des articles secrets, les dispositions de ces articles 
ne peuvent être destructives des articles patents, ni 
contenir aucune aliénation du territoire de la Répu- 
blique. 

« Art. 323. — Les traités ne sont valables qu'après 
avoir été examinés par le Corps' législatif; néan- 
moins, les conditions secrètes peuvent recevoir pro- 
visoirement leur exécution, dès Tinstant même où 
elles sont arrêtées par le Directoire. > 



§IV 
Pouvoir judiciaire. 
La Constitution du 5 Fructidor, an III, bien plus 
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préoccupée que les deux précédentes d'établir une 
séparation effective et réelle entre les divers pouvoirs, 
sépare d'une façon expresse le pouvoir judiciaire des 
deux autres. Elle dit en effet, dans son titre VIII : 

« Art. 202. - Les fonctions judiciaires ne peuvent 
être exercées ni par leCorpîs législatif, ni par le pou- 
voir exécutif. 

« Art. 203. — Les juges ne peuvent s'immiscer ni 
dans Texercice du pouvoir législatif, ni faire aucun 
règlement. Ils nepeuveni arrêter ou suspendre Texé- 
cutioû d'aucune loi, ni citer devant eux. les adminis- 
trateurs pour raison de leurs fonctions. » 

Mais, comme Mably, la Constitution décide qu'au- 
cun citoyen ne pourra être distrait des juges qui lui 
sont donnés par la loi. Elle dispose dans l'arti- 
cle 204 : « Nul ne peut être distrait des juges que la 
loi lui assigne, par aucune commission, ni par d'au- 
tres attributions que celles qui sont déterminées par 
une loi antérieure. 

De même que Mably, la Constitution veut encore 
que les séances des tribunaux soient publiques, que 
les juges prononcent leur sentence à haute voix en 
énonçant le texte de la loi qu'ils appliquent. « Les 
séances des tribunaux, dit-elle dans l'article 208, 
sont publiiiues; les juges délibèrent en secret; les 
jugements sont prononcés à haute voix; ils sont mo- 
tivés et on y énonce les termes de la loi appliquée. » 

La Constitution de l'an III adopte, comme Mably, 
le système de l'élection des juges munis de fonctions 
seulement temporaires. Il y a dans chaque arrondis- 
sement un juge de paix élu pour deux ans et dans 
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chaque département un tribunal civil dont les juges 
sont élus pour cinq ans. Tous ces juges sont indéfini- 
ment rééligibles. 

La Constitution de l'an III ne supprime pas le sys- 
tème de détention préventive ; cependant, elle le 
réglemente de la façon la plus rigoureuse et admet 
qu'on pourra rester libre sous caution toutes les fois 
que la loi le permettra. Dans tous les cas, on ne 
pourra arrêter que dans les formes et par l'intermé- 
diaire des agents prescrits par la loi sous peine de 
crime de délention arbitraire, et de plus l'individu 
saisi devra être examiné sur le champ ou (lans le 
jour au plus tard. 

En matière criminelle enfin, comme toutes les cons- 
titutions antérieures, la Constitution de Fan III éta- 
blit le système du jury. Il y a même deux jurys, le 
premier ayant pour mission de déclarer si l'accusa- 
tion doit être admise, tandis que le second est chargé 
de reconnaître le fait. 

Nous devons dire en terminant que toutes les cons- 
titutions dont nous venons de parler ont institué une 
Cour de cassation, contrairement à l'opinion soutenue 
par Mably sur la nécessité de cette institution ; seu- 
lement, elle ne pouvait connaître du fond des affaires 
et ne rendait de jugements que pour violation des 
formes ou contravention expresse à la loi. Seule, la 
Constitution girondine établit des censeurs judiciai- 
res qui devaient, à des époques fixées, se transporter 
dans les départements et qui avaient, d'ailleurs, une 
mission exactement semblable à celle de la Cour de 
cassation. 
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SECTION V 



Constitution du 22 frimaire an VIII. 

(18 Décembre il 99.) 



Nous voici donc maintenant arrivé au terme de 
notre revue sur les constitutions révolutionnaires. 
Par ce rapide aperçu sur chacune d'elles, il nous est 
désormais facile de mesurer l'influence tout-à-fait 
remarquable que les écrits et les doctrines de Mably 
exercèrent sur les législateurs de la Révolution. 
Cette influence, nous la retrouvons surtout dans 
cette méfiance extrême qu'eurent toujours les Assem- 
blées révolutionnaires vis-à-visdu pouvoir exécutif ; 
nous la retrouvons encore, de plus en plus marquée, 
dans l'organisation de ce même pouvoir, à mesure 
que se dégagent plus nettement dans les faits les 
conséquences logiques des grands principes procla- 
més en 1789. L'influence de Mably n'a pas été non 
plus étrangère à la conception de la supériorité né- 
cessaire et de l'influence prépondérante qui devaient 
être accordées à la puissance législative dans l'Etat. 
Si enfin, c'est (ont particulièrement de Rousseau que 
procède le grand principe de la souveraineté natio- 
nale^, si c'est plutôt de Montesquieu que procède la 
nécessité de l'indépendance du pouvoir judiciaire et 
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ïà conception de la liberté, nous croyons que c'est 
peut-être plus directement encore de Mably que pro- 
cède cet autre principe, non moins important, non 
moins actif dans les idées directrices qui inspirèrent 
les hommes de la Révolulion, le principe de régalité 
parmi les hommes. 

On nous dira peut-être que nous avons omis de 
parler d'une dernière Constitution qui fait égale- 
ment partie de Tépoque révolutionnaire, de la Cons- 
titution du 22 frimaire an VIII. Cette constitution, 
nous ne l'avons pas oubliée, bien au Ci)ntraire; si 
cependant nous nous sommes abstenu d'en parh^r, 
c'est que nous croyons qu'il n'y faut pas chercher 
l'influence des grands esprits du dix-huitième siècle, 
et en particulier celle de Mably, mais une influence 
toute nouvelle, celle du général victorieux de retour 
des campagnes d'Egypte et de Syrie. 

La Constitution de Tan VIII est pour ainsi dire 
l'œuvre personnelle de Bonaparte, faite par lui et 
pour lui, dans le seul intérêt de son ambition et pour 
se rendre le maître tout-puissant^ disposant à son gré 
de la destinée et de la fortune de la France. 

Siéyès avait d'abord tâché de se ménager une place 
fort rémunératrice en créant la charge de grand 
électeur à vie aux appointements de six millions et 
ayant pour logement le château de Versailles. 
«Croyez-vous, dit alors Bonaj>arte, que la nation 
verrait avec plaisir un cochon dépenser six millions 
à Versailles sans rien faire f(l). » Et. il n'y eut point 

(1) Bûchez, t. XXXVni, p. 284. 
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de grand électeur. Il n'y eut plus qu'un Premier Con- 
sul qui eut toute la réalité du pouvoir et qui fut Bo- 
naparte. On lui adjoignit, il est vrai, comme deux 
sortes d'assesseurs, un second et un troisième Con- 
sul, mais ils ne pouvaient rien par eux-mêmes; c'était 
une simple mesure de précaution pour ne pas trop 
eflfaroucher les sentiments républicains. 

Il n'y eut plus, à proprement parler, de représenta- 
tion nationale. Le droit de voter, le droit pour tout 
citoyen d'exprimer sa volonté, fut pour ainsi dire 
enchaîné et brisé par le système compliqué des listes 
communales, départementales et nationale. Dès que 
les citoyens ne choisissaient plus eux-mêmes leurs 
mandataires, ils devaient se désintéresser forcément 
de la chose publique, tandis que ceux-ci à leur tour 
tomberaient pour ainsi dire sous la dépendance et 
sous la tutelle du gouvernement. 

C'était bien là précisément ce que voulait, ce que 
recherchait Bonaparte : avoir une Assemblée do lé- 
gislateurs, qui ne seraient que les instruments pas- 
sifs et muets de toutes ses volontés. Et nous savons 
qu'en fait ils étaient effectivement muets, puisque le 
Corps législatif devait statuer sur la loi sans discus- 
sion, après qu'elle avait été soutenue ou combattue 
par les membres du tribunat ou du gouvernement. 
Le gouvernement, d'ailleurs, avait seul l'initiative 
des lois; à lui seul il appartenait de les proposer. 

On a dit que cette constitution a été l'œuvre de 
Siéyès. Il y a du vrai et du faux dans cette affirma- 
tion ; Siéyès apporta le cadre, il est vrai, mais c'est 
Bonaparte tout entier qui se chargea de le remplir. 
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«Un des principaux acteurs de cette époque, di- 
sent MM. Bûchez et Roux, en parlant de Roederer, 
atteste que lionaparte discuta toutes les parties de 
la Constitution et la marqua du sceau de son 
esprit (1). » 

Il réunit, chez lui, au Luxembourg, les commissions 
des deux conseils chargés de remanier la Constitution , 
en prit la présidenceetlesfitdélibéreren sa présence. 
Il voulut entendre de sa propre bouche le plan conçu 
par Siéyès, et le félicita même après qu'il l'eût ex- 
posé : « C'est très beau, dit-il, cependant il y a aussi 
des objections à faire à ce système, il faut prendre 
le temps d'y réfléchir, à demain I Le lendemain on 
rentra en. matière. On s'aperçut bientôt que Bona- 
parte était revenu de son opinion de la veille sur le 
plan de Siéyès, et stipulait bien plus l'étendue, la 
force, l'indépendance du pouvoir que les garanties 
nationales. Quand il fut question de rédiger : < Ci- 
toyen Daunou, dit Bonaparte, allons, prenez la plume 
et mettez vous là I » Daunou s'en défendit, Bonaparte 
insista ; Daunou céda. La discussion prit alors une 
marche régulière. Bonaparte y prenait part, la résu- 
mait, mettait les questions aux voix, recueillait les 
suffrages et Daunou rédigeait les articles (2). » 

Dés lors, il devient inutile de chercher dans la 
Constitution de l'an VIII la part d'influence tant de 
Mably lui-même que de ses contemporains les plus 



(i) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution 
française, t. XXXVIIÎ, p. 282. 
(2) Bûchez et Roux, t. XXXVIII, p. 279. 
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illustres. La Constitation de l'an VIII n'est pour 
ainsi dire que la première page de Terapire; elle est 
essentiellement la constitation de l'empereur, celle 
de Napoléon le Grand. 
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